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OMISSIONS  ET  ADDITIONS. 


Page  60,  ligne  6.  — M.  de  Bcrbis  a  été  porté  chevalier  de 
Saint-Louis  et  de  la  Légion-d'Honncur  ;  il  n'a  que  ce  dernier 
ordre. 

Page  61,  lignes  14  et  i5.  — M.  Bcrgevin  présidait  le  col- 
loge  électoral  de  Brest ,  et  non  le  tribunal.  I l'est  encore  com- 
missaire de  marine  a  Bordeaux. 

Page  i43,  article  Chiflet. — A joutez  que  ce  magistrat  a 
signé  ,  pendant  les  cent-jours,  l'Acte  additionnel. 

Page  i56,  ligne  G.  —  Au  nom  deCol\igyy  ajoutez  celui  de 
Lecarlicr. 

Page  196,  ligne  10.  —  Il  est  maigre ,  lisez  il  n'est  ni  maigre 
ni  gras. 

Page  284»  ligne  21.  —  Lisez  Froissard-Bucalieu ,  au  lieu  de 
Froissard-Broissia.  C'est  le  neveu  de  ce  député,  qui  sert  dans 
les  gardes-du-corps  du  roi  ,  qui  se  nomme  Charles  Froissard 
de  Broissia. 

Page  288,  ligne  20.  — Gérés  de  Canarsae,  lisez  Gérés  de 
Camarsac. 

Page  367,  article  La  Potherie.  — Nous  rectifierons,  dans 
une  seconde  édition ,  quelques  erreurs  qui  se  sont  glissées 
dans  la  biographie  de  ce  député. 

Page  368 ,  article  Lardcmelle.  —  Ce  député  est  tout  à 
fait  indépendant ,  et  ses  votes  ont  été  constamment  anti- 
ministériels. 

Page  434»  article  Monsnicr-Buisson.  —  Pendant  l'im- 
pression de  cet  ouvrage,  ce  député  a  été  nommé  conseiller 
à  la  Cour  de  cassation. 

Page  477»  ligne  23,  article  t  Pcyronnrt.  — Au  lieu  de 
14  septembre  1824,  lisez  \\  décembre  1821. 

Page  588,  ligne  17»  sous-préfet,  lisez  son  préfet. 
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AVANT-PROPOS. 


Une  Biographie  des  députes  de  la  Chambre  septennale  ! 
c'est  spéculer  sur  le  scandale ,  s'écrieront  les  uns  ;  c'est  un 
livre  inutile,  s'écrieront  les  autres  ;  car  que  nous  fait  l'his- 
toire de  tant  de  personnages  obscurs  dont  ou  sait  à  peine 
le  nom,  et  qui  semblent  ne  s'etre  réunis  que  pour  dire 
amen  à  toutes  les  paroles  des  ministres  ?  quel  bien  pro- 
duira ce  nouvel  ouvrage?...  Et  comment  a-t-oo  pu  avoir 
la   patience  de  se  livrer  aux   recherches  qu'exigeait  sa 
composition  ?  Bien ,  ami  lecteur  ;  nous  nous  sommes  dit 
tout  cela,  et  nos  réflexions  ont  même  été  plus  loin.  Nous 
n'avons  point  voulu  spéculer  sur  le  scandale,  et  nous  se- 
rions très-affligés  de  produire  un  tel  eil'et.  Notre  but  a  été 
de  faire  connaître  à  toute  la  France  la  composition  de  la 
Chambre  qui  influe  sur  ses  destinées,  et  tout. en  la  res- 
pectant collectivement,  de  dévoiler  la  conduite  peu  parle- 
mentaire de  plusieurs  de  ses  membres,  afin  que  les  élec? 
teurs  leur  refusent  une  prolongation  de  pouvoir;  nous 
avons  voulu  .apprendre  à  nos  compatriotes  combien  il  est 
facile  à  un  ministère  (i)  audacieux  et  fertile  en  intrigues , 
d'égarer  la  majorité  des  députations  qui  se  reposent  im- 
prudemment sur  sa  bonne  foi  ;  nous  avons  voulu  pré» 
muuir  les  faibles  contre  les  séductions  qui  leur  sont  prépa- 
rées à  leur  arrivée  dans  la  capitale;  nous  avons  désiré 
fixer  les  incertains,  les  irrésolus,  qui  ^ont  toujours  en 


(i)  En  parlant  du  ministère  en  nom  collectif,  nous  en 
exceptons  toujours  MM.  de  Damas ,  Chabrol  de  Crouzol ,  le 
marquis  de  Clermont-Tonncrre  et  le  duc  de  Doudcauville, 
qui  n'ont  pu  *e  résoudre  a  être  les  commis  de  M.  de  Villèle. 


("  ) 

grand  nombre  dans  toute  assemblée  délibérante ,  et  nous 
avons  cru  bien  mériter  de  notre  patrie  en  signalant  à  sa 
vénération  et  &  ses  hommages  les  députés  fidèles  à  leur 
mandat ,  qui  luttent  si  courageusement  et  contre  le  ministère 
et  contre  les  doctrines  anti-monarchiques.  Espérons  que 
leurs  efforts  ne  seront  pas  sans  succès  cette  année.,  comme 
dans  les  deux  précédentes  sessions .  et  que  le  génie  de  la  lé- 
gitimité l'emportera  sur  celui  de  M-  de  Villèle.  La  monar- 
chie est  en  danger  ;  les  doctrines  républicaines  et  irréli- 
gieuses nous  débordent  de  toutes  parts  ;  les  vrais  royalistes 
•ont  persécutés  par  ceux  mômes  qui  leur  doivent  leur  élé- 
vation ,  et  tout  nous  présage  une  crise  prochaine.  Hâtons- 
nous  donc  de  faire  entendre  notre  voix  avant  qu'elle  ne 
sott  étouffée! Puisse-t-elle  être  assez  forte  pour  par- 
venir au  pied  du  trône  !  Le  roi  peut  seul  nous  sauver,  et 
fermer  l'abîme  des  révolutions ,  où  nous  pousse  conti- 
nuellement un  ministère  aussi  inhabile  qu'imprudent ,  qui 
vit  au  jour  le  jour,  et  qui  ne  songe  jamais  au  lendemain. 
Que  de  mal  n'a-t-il  déjà  pas  fait  à  la  France  !  qui  réparera 
ses  torts?  quelle .  main  assez  habile  pourra  couvrir  d'un 
voile  nécessaire  les  manoeuvres  électorales  de  i8?4,  qu'un 
tnoble  pair  (M.  le  baron  de  Montalembert)  a  qualifiées 
de  «  peu  dignes  du  gouvernement  du  roi ,  et  qui  ne  de- 
€  vraient  jamais  se  reproduire ,  à  quelque  prix  que  ce  fût  ?  » 
qui  effacera  la  honte  du  traité  conclu  avec  les  nègres  as- 
sassins et  spoliateurs  de  Saint-Domingue?  qui  rassurera 
les  rentiers  dépouillés  violemment  par  les  lois  financières 
d'un  nouveau  Law?  qui  protégera  l'indépendance  de  la 
magistrature  censurée  par  son  chef  amovible?  Ce  ne  sera 
pas,  certes,  le  ministère  actuel,  qui  depuis  long-temps  a 
perdu  la  confiance  générale,  qui  a  pactisé  avec  les  jaco-. 
bins  et  Boyer,  et  qui  ne  s'est  montré  actif  que  pour  faire 
le  mal.  Qu'il  se  relire ,  et  cède  la  place  à  de  vrais  hommes 
d'Etat ,  royalistes  éprouvés  par  les  tempêtes  de  la  révolu- 
tion ,  et  c'e*t  désormais  le  seul  bien  qu'il  lui  soit  possible 
d'opérer. 
Mats  déjà  la  Chambre  élective  a  entendu  la  voix  de  tes 


(  vn  ) 

conmettans,  et  aussitôt  le  ministère  a  vu  rapidement  dé- 
croître bou  influence.  Les  dëhats  des  séances  secrètes  des 
g  et  10  de  ce  mois  ont  dû  lui  apprendre  combien  sou 
joug  est  devenu  pesant ,  même  à  ses  amis.  D'éloquent  disr 
cours  ont  signalé  cette  discussion.  M.  Agier  a  le  premier 
commencé  l'attaque ,  et  il  a  bientôt  été  suivi  à  la  tribune 
par  MM.  Hyde  de  Neuville,  comte  de  la  Bourdonnaye , 
Bacot  de  Romans,  Ferdinand  de  Bertbier  et  de 
Le  premier  ministre  a  été  faible ,  indécis,  suppliant 
le  jeudi  ;  et  si  tous  les  royalistes  eussent  été  à  leur  poste 
sa  chute  était  décidée.  Mais  dans  Ja  nuit  qui  précéda  ta 
continuation  de  ta  discussion  de  f  adresse ,  il  parvint  i  re- 
faire sa  majorité;  et  néanmoins,  sur  26»  votans,  il  ne 
put  obtenir  que  174  voix.  Si  la  Chambre  eût  été  coap- 
plète,  si  tous  les  députés  eussent  été  réunis ,  sauVôn  ce  qui 
aurait  pu  en  résulter,  surtout  quand  on  connaît  ée  per- 
sonnel des  honorables  membres  qui  n'ont  pu  assister  4  ces 
mémorables  débats. 

La  rapidité  de  notre  travail  a  peut-être  occasionné  qoeU 
ques  légères  erreurs,  que  nota*  nous  empresserons  dé  rec- 
tifier si  notre  ouvrage  obtient  les  honneurs  d'une  secondé 
édition.  If  os  intentions  sont  pures  s  le  désir  d'être  ufile  à 
la  cause  sacrée  à  laquelle  nous  sommes  dévoués  nous  é 
aeul  guidés  dans  nos  nombreuses  recherches,  et  nous  a  aidés 
à  supporter  l'aridité  d'une  semblable  composilioB.  JVoûi 
avons  pris  pour  devise  :  Justice  aux  œuvres ,  égards-  aux 
personnes.  Puisse  notre  Biographie  devenir  le  Fade  mecum 
de  tout  électeur  royaliste ,  et  tous  nos  vœux  seront  exaucés! 

Mous  avons  pensé  qu'un  précis  des  diverses  assemblées 
législatives  pourrait  être  nécessaire  à  quelques  lecteurs ,  et 
nous  l'avons  joint  à  notre  Avant-Propos. 

Assemblée  des  notable»,  tenue  à  Versailles  le  22  fé- 
vrier 1787. 

Assemblée  des  notables,  tenue  à  Versailles  le  6  novem- 
bre 1788. 

Etats-Généraux.,  ouverts  à  Versailles  le  5  mai  1 789. 


(    ▼"!   ) 

'  Assemblée  constituante,  formée  à  Paris  le  9  novembre 
1769 ,  dans  la  salle  du  Manège,  maintenant  rue  de  Rivoli. 
•  Assemblée  législative,  ouverte  le   i'r  octobre    1791, 
même  salle. 

Convention  nationale,  ouverte  le  ai  septembre  1789, 
même  salle. 

-  Conseil  des  Cinq-Cents ,  Conseil  des  Anciens ,  installés 
le  28  octobre  1 795 ,  le  premier  aux  Tuileries  ,  le  second 
au  palais  Bourbon. 

Sénat  dit  conservateur,  installé  au  palais  du  Luxem- 
bourg le  3.5  décembre  1 799. 

Tribunat,  installé  au  Palais-Royal  les5  décembre  1799. 

Corps  législatif ,  installé  au  palais  Bourbon  le  7  jan- 
vier 1800. 

Chambre  des  députés  des  départemens ,  installée  au  pa- 
lais Bourbon  le  4  mai  181 4- 

Chambre  des  pairs,  installée  au  Luxembourg  le  4  mai  1 8 1 4« 

Chambre  des  représentons,  installée  au  palais  Bourbon 
le  7  juin  i8i5. 

Chambre  des  pairs  de  Napoléon ,  installée  au  palais  du 
Luxembourg  le  7  juin  181 5. 

Chambre  des  députés  des  départemens,  installée  au  pa- 
lais Bourbon  le  7  octobre  181 5. 

Chambre  des  pairs  de  Louis  XVIII ,  installée  au  palais 
du  Luxembourg  le  7  octobre  i8i5. 
•v  La  dissolution  de  la  Chambre  de  181 5  a  eu  lieu  par 
ordonnance  royale  du  5  septembre  181 6;  celles  qui  se 
sont  succédées  depuis  ont  toujours  été  réunies  sous  l'auto- 
rité royale,  et  il  n'y  a  eu  de  modification  que  dans  le 
nombre  des  députés  et  dans  la  durre  des  pouvoirs.  La 
Chambre  septennale  a  commencé  sa  première  session  le 
93  mars  1824»  jour  du  discours  du  roi. 
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ABBADIE  [d]  (Deux-Sèvres).  A  tout  il 
faut  un  commencement  et  une  fin,  même 
aux  choses  qui  n'ont  ni  télé  ni  queue  :  aussi, 
lorsqu'il  a  été  question  d'ouvrir  cette  Bio- 
graphie, nous  sommes-nous  trouvés,  comme 
Pascal ,  dans  des  incertitudes  très-perpléxes* 
En  effet,  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que 
de.  donner  à  un  député  la  préséance  sur 
quatre  cent  vingt-neuf  de  ses  collègues  ;  et 
certes  le  choix  était  délicat,  les  candidats 
réunissant  et  se  partageant  plus  de  talens, 
de  vertus  et  de  bonnes  qualités  que  les  épita- 
phes  du  Père-Lachaise  n'en  pourront  jamais 


offrir.  Qu'on  juge  de  notre  embarras!  noua 
avions  à  prononcer  entre  l'austérité  de  M.  de 
Pcyronnet,îa  courtoisie  de  M.  de  Corbière, 
la  franchise  de  M.  de  Marlignac,  la  finesse 
de  M.  Gallard  de  Tertaube ,  l'impartialité  de 
M.  Ravez,  la  précision  de  M.  Méchin,  le 
désintéresse  ment  de  M.  Cornet- Dincourt, 
l'indépendance  de  M.  de  Bois-Bertrand,  etc., 
etc.,  etc.!....  Il  fallait  cependant  en  finir,  et 
nous  avons  commencé  par  M.  d'Abbadie. Une 
puissante  considération  nous  a  déterminés; 
il  est  le  premier  de  la  Chambre....  dans  l'or- 
dre alphabétique  :  d'ailleurs,  en  nous  occu- 
pant d'abord  de  lui,  nous  avons  l'immense 
avantage  de  traiter  un  sujet  parlementaire 
çrUièrement  neuf,  puisqu'il  n'y  a  pas  dans 
les  JDeuz-Sèvrcs  de  fille  honnête  qui  ait  fait 
Trains  parler  d'elle  que  M.  d'Abbadie  n'a  fait 
Parler  de  lui  depuis  qu'il  siège  à  la  Chambre. 
Jamais  M.  d'Abbadie  n'a  coûté  de  supplé- 
ment au  Moniteur;  et  si  nous  savons  que  son 
accent  trahit  son  .origine,  ce  n'est  pas  à  la 
•tribune  que  nous  ayons  pu  recueillir  cette 
jftrpfonde  observation.   Mais  si   ce  député 
ne  parle  pas,  il  agit;  et  la  Vendée  compte 
peu  de  champs  de  bataille  où  son  sang  n'ait 
£Qûlé  pour  son  roi.  Un  tel  homme  ne  pou- 
vait que .  f#MGr  indépendant  et  pur  :  on  pré- 
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tend  qu'il  vise  à  l'originalité;  nous  ne  serions 
pas  éloignes  de  le  croire  ,  car  il  vote  çn 
conscience  :  et  par  le  temps  qui  court,  c'est 
une  véritable  singularité. 

ABOVILLE  [d']  (Aisne).  Il  naquit  i  La 
Fère  eo  £ 776,  embrassa  de  bonne  heure  la 
profession  des  armes  ;  sa  qualité  de  gentil- 
homme lui  fit  perdre ,  en  1793»  son  gradft 
de  capitaine   d'artillerie,  qui  lui  fut  rendu 
dans  le  courant  de  la  même  année  ;  et  après 
avoir  fait  les  campagnes  du  Rhin  et  d'Italie, 
nous  le  retrouvons  à  Wagram,  majop  de 
l'artillerie  de  la  garde  impériale.  A  cette  ba- 
taille, le  major  d'Aboville  perdît  un  bras,  et 
par  suite  de  sa  blessure,  il  fut  nommé  gér 
ncral  de  brigade  et  commandant  de  1  écolç 
d'artillerie  de  1-a  Fère.  A  la  rentrée  du  roi , 
en  1814»  1?  général  d'Abçville  fut  hoiiubu£ 
commandant  de  la  Légion-d'Honneur  et  che- 
valier de  Saint-Louis;  il  reprit  aussi  le  com- 
mandement de  Técole  de  La  Fère,  qui  ayait 
été  supprimée.  On  ne  saurait  donner  trop 
d'éloges  à  Ja  conduite  de  ce  général  lors  du 
débarquement  de  Napoléon  sur  les  côtes  de 
la  Provence  :  fidèle  à  ses  serrpens,  il  déjoua 
par  sa  fermeté  le  cpmplot  de  Lcfèvr£-jPfl$* 
no u elles,  qui  vpulait  livrer  La  JFerc  ^ux :g^ 
oéraux  Lailejnanj.  (Cet  acte  ûe  f$fà\4  jq&i- 
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tait  et  obtint  une  récompense  éclatante  :  les 
Chambres  remercièrent  le  général ,  le  roi  le 
nomma  commandeur  de  Saint-Louis,  et  lui 
accorda  une  pension  sur  sa  cassette. 

Ce  général  est  digne  de  la  confiance  de 
ses  commettans  :  depuis  1816,  il  a  toujours 
été  réélu.  Il  est  fils  du  général  du  même 
nom,  qui  Refusa  de  siéger  à  la  Chambre  des 
pairs  pendant  les  cent-jours.  Le  général  d'A- 
boville  ne  paraît  pas  à  la  tribune  :  peut-être 
se  rend-il  utile  dans  les  comités;  sa  santé 
l'oblige  à  demander  de  fréquens  congés. 

AGIER  (Deux-Sèvres).  M.  Agier  est  fils 
de  M.  Agier,  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  Niort,  qui,  avant  la  révolution, 
était  lieutenant-général  de  la  sénéchaussée 
en  Poitou,  et  procureur  du  roi  à  Saint- 
Maixent.  Il  débuta  fort  jeune  sur  la  scène 
politique  par  un  acte  de  courage ,  la  défense 
du  jeune  Troche ,  qui  était  impliqué  dans  le 
procès  du  général  Moreau ,  et  qui  se  trouvait 
sans  défenseur.  Il  n'était  alors  qu'élève  de 
l'Académie  de  législation  de  Paris.  Il  s'offrit 
à  Troche  pour  le  défendre  ,  et  il  fut  accepté 
avec  reconnaissance  :  cette  circonstance  of- 
frit à  M  Agier  une  nouvelle  chance  de  bon- 
heur sur  laquelle  il  ne  comptait  pas;  car 
n'espérant  sauver  que  le  fils,  il  sauva  encore 


le  père,  dont  il  n'avait  point  embrassé  la 
défense. 

En  1808,  présenté  simultanément  par  les 
Cours  royales  de  Paris  et  de  Poitiers  pour 
la  place  de  conseiller-auditeur,  il  fut  nommé 
à  la  première.  Deux  ans  après,  il  fut  appelé 
aux  fonctions  de  substitut  du  procureur- 
général  près  la  même  Cour,  et  s'y  fit  remar- 
quer par  son  talent  et  son  impartialité.  En 
1814 1  il  fut  un  des  premiers  partisans  des 
Bourbons,  et  réunit  à  leur  cause  une  foule  de 
personnes  influentes.  En  mars  i8i5,  il  fut 
créé  capitaine  dune  compagnie  de  volon- 
taires royaux,  et  pendant  les  cent-jours,  il  se 
prononça  hautement  contre  Buonaparte,  et 
refusa  son  Acte  additionnel.  Après  la  seconde 
restauration,  il  fut  élu  député,  et  partagea 
les  opinions  de  la  majorité  de  la  Chambre 
de  i8i5. 

M.  Agier  a  présidé,  en  18 16,  une  société 
royaliste  connue  sous  le  nom  de  Francs  ré- 
générés. Cette  réunion  pouvait  servir  puis- 
samment la  cause  des  princes  légitimes,  mais 
elle  alarma  le  ministère  d'alors,  et  elle  fut 
dissoute  par  ordre  du  garde  des  sceaux.  En 
1 81g  et  en  1820,  M.  Agier  a  donné  des  arti- 
cles au  Conservateur.  En  1824?  il  a  été  nommé 
président  du  collège  électoral  de  l'arrondis- 


Sèment  de  Parthenay,  qui  l'a  élu  député.  Il  a 
pris  part  à  presque  toutes  les  discussions  des 
.  deux  dernières  sessions,  et  souvent  son  ta- 
lent oratoire  a  servi  à  les  rendre  moins 
arides. 

M.  Agier  a  défendu  avec  chaleur  le  projet 
ministériel  de  l'indemnité  due  aux  émigrés. 

Destitué  par  le  ministère  Dccazcs  de  ses 
fonctions  d'avocat-général ,  il  est  maintenant 
conseiller  à  la  Cour  royale,  colonel  de  la 
12e  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
chevalier  de  la  Légion-d'Honneur,  et  maître 
des  requêtes  attaché  à  la  deuxième  section 
du  comité  du  contentieux.  Ce  magistrat  est 
plein  de  loyauté,  de  talent,  possède  un  ex- 
cellent cœur,  mais  on  peut  lui  reprocher  peu 
de  fitité  dans  les  idée?  et  un  enthousiasme 
Souvent  irréfléchi. 

AGUILLON  (  Var).  M.  Alexandre  Aguil- 
lon  a  soixante  ans  ;  il  est  négociant  à  Toulon , 
qui  le  compte  au  nombre  de  ses  meilleurs 
citoyens.  11  a  été  élu  député  par  le  troisième 
arrondissement  du  Var,  en  18241  malgré  les 
intrigues  ministérielles.  Son  concurrent  était 
M*  Aurraft  dePicrrefeu,  ancien  député,  bon 
royaliste,  mais  homme  d'un  caractère  fai- 
ble', et  que  leq  ministres  espéraient  gou- 
vehwrr; 


M.  Aguillon  n'est  pas  né  orateur,  mais  on 
croit  généralement'  qu'il  vote  bien.  Il  est  in- 
dépendant, ne  vent  pas  de  places  9  et  on  doit 
le  compter  dans  les  rangs  des  royalistes  que 
menace  un  ministère  corrupteur,  qui  vewt 
garder  le  pouvoir  à  tout  prix.  La  figure  de 
M.  Aguillon  respire  la  bienveillance  -,  il  a 
le  teint  brûlé  des  peuples  du  Midi  ;  ses  che- 
veux sont  rares  et  presque  blancs.  Il  a  des 
mœurs  fort  douces,  et  il  est  très-aimable 
dans  la  vie  privée. 

AIGLE  [le  comte  de  1']  (Oise),  n'est  point 
l'aigle  de  la  Chambre. 

AIGREMONT  DE  S.-MANVIEUX  [d] 
(Jean- Baptiste-Augustin).  M.  d'Aigremoot 
de  Saint-M anvicux  est  né  à  Gaen  9  le  29  mai 
1761.  Il  se  destina  an  barreau,  et  fit  de  bril- 
lantes études.  Au  commencement  de  la  ré- 
volution» il  était  avocat  du  Roi  au  présidiat 
de  Caen»  et  fut  nommé  membre  de  l'admi- 
nistration municipale.  Il  se  distingua  dans  la 
révolution ,  moins  par  la  force  de  son  carac- 
tère que  par  la  modération  de  ses  opinions. 
Nommé  maire  de  Caen ,  il  remplaça  le  gé- 
néral Caffarelly,  aide -de -camp  de  Buona- 
parte,  dans  la  présidence  do  collège  électo- 
ral du  département;  et  en  i8o5,  il  fut  porté 
au  Corps  législatif  p*T  le  département  <  du 
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Calvados.  11  y  resta  cinq  ans ,  et  fut  aussi 
muet  que  ses  collègues.  De  retour  en  Nor- 
mandie »  il  y  signa  une  adresse  à  Marie- 
Louise  ,  par  laquelle  le  corps  municipal  se 
dévouait  à  tous  les  sacrifices  pour,  sauver  la 
patrie.  Nommé  conseiller  à  la  Cour  impé- 
riale ,  il  refusa  de  prêter  serment  à  Buona- 
parte  pendant  les  cent -jours,  et  repoussa 
arec  force  les  perfides  insinuations  du  pre- 
mier président,  entièrement  dévoué  à  F  usur- 
pateur. Nommé  député  après  les  cent-jours, 
il  Tota  arec  la  majorité.  Après  le  5  septem- 
bre 1816,  il  ne  fut  pas  réélu;  mais  la  nou- 
velle loi  d'élections  Ta  de  nouveau  mis  au 
nombre  des  représentans  du  Calvados ,  ce 
qui  lui  a  valu  la  place  de  président  de  cham» 
bre  à  la  Cour  royale  de  Caen ,  et  à  son  fils 
celle  de  conseiller  -  auditeur.  En  i&*4, 
M.  d'Aigremont  de  Saint-Man vieux  Ta  em- 
porté de  quelques  voix  sur  M.  Adam  de  la 
Pommeraye,  candidat  libéra) ,  et  a  été  nommé 
député  par  l'arrondissement  de  Caen.  De- 
pois  il  a  voté  avec  le  ministère.  La  position 
indépendante  de  M.  d'Aigremont,  ses  anté- 
cédens  de  i8i5,  j&ao  et  1821,  devraient  l'as- 
socier aux  nobles  défenseurs  de  la  monar  - 
chic.  Espérons  que  la  session  prochaine  ne 
s'écoulera  pas  sans  qn  il  abjure  son  erreur 
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et  qu'il  brise  le  joug  qui  le  soumet  à  un  mi- 
nistère déconsidéré.  Dans  la  vie  privée, 
M.  d'Aigremont  s'est  conduit  avec  un  dé- 
sintéressement rare  aujourd'hui,  et  qui  lui 
a  valu  Vestime  de  tous  ses  compatriotes. 

AMARITON  DE  MONTFLEURY  [le 
chevalier]  (Puy-de-Dôme),  Jean -Baptiste- 
Louis  Amariton  de  Montfleury  est  né  à 
Ambert,  d'une  famille  noble,  originaire  d'An- 
gleterre. Officier  au  régiment  d'Orléans-in- 
fanterie, ilémigra  en  1791,  et  fit  la  campagne 
de  1792,  dans  l'armée  du  prince  de  Condé. 
\près  le  licenciement  de  ce  corps  d'armée, 
M.  Amariton  servit  en  qualité  de  cadet  dans 
le  régiment  du  prince  de  Ligne  ,  fit  toutes 
les  guerres  de  la  révolution,  et  se  distingua 
au  siège  deKehl  le  ier  janvier  1797,  et  puis 
dans  le  Tyrol  et  l'Italie.  Il  fut  du  nombre  des 
soixante-quinze  officiers  nommés  chevaliers 
de  Marie-Thérèse,  par  un  conseil  de  géné- 
raux qui  se  réunit  à  cet  effet  en  1801.  Après 
la  paix  d'Amiens,  M.  Amariton  rentra  en 
France ,  et  se  retira  à  sa  terre  de  Mont- 
fleury, en  Auvergne.  Pendant  les  cent-joursf 
à  l'instigation  de  M.  le  comte  de  Douhet  de 
Romananges,  il  leva  à  ses  frais  un  corps 
de  volontaires  royaux.  Le  département  du 
Puy-de-Dôme  le  choisit  pour  son  député ,  le 
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25  août  i8i5.  Il  parla  plusieurs  fois  à  la 
Chambre,  et  fit  la  proposition  de  priver  de 
leur  pension  toutes  les  personnes  qui  se- 
raient coupables  de  quelques  délits  envers 
le  gouvernement.  Au  mois  de  janvier  1816, 
il  fit  partie  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  de  M.  Michaud,  ten- 
dant à  voter  des  remercîrnens  à  ceux  qui 
avaient  été  fidèles  au  Roi,  et  l'avaient  dé- 
fendu pendant  les  cent-jours.  Peu  de  temps 
après,  M.  de  Montfleury  fut  créé  chevalier 
de  Saint -Louis.  Il  ne  fut  pas  réélu  député 
après  la  dissolution  de  la  Chambre  en  1816; 
mais  en  1820,  le  grand  collège  du  Puy-de- 
Dôme  l'honora  de  son  suffrage ,  et  le  mi- 
nistère a  cru  pouvoir  assez  compter  sur  lui 
pour  lui  donner  la  présidence  du  collège 
dvÀmbert,  qui  Ta  réélu  en  1824.  H  est  mem- 
bre du  conseil  -  général  de  son  départe- 
ment. 

ANDIGNÉ  DE  MAYNEUF  [le  comte  d'] 
(Maine-et-Loire).  Le  comte  d'Andigné  de 
Mayneuf  est  parent  de  M.  le  chevalier  d'An- 
digné,  maréchal -de  camp  et  pair  de  France, 
qui  a  fait  toutes  les  guerres  de  la  Vendée.  Il 
était  membre  du  Corps  législatif  au  retour 
des  Bourbons.  Nommé  député  à  la  Chambre 
de  i8i5  par  le  département  de  Maine-  et- 
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Loire ,  il  y  parla  avec  force  en  faveur  des 
émigrés.  Le  22  janvier  1816,  il  prononça  un 
discours  long  et  diffus  pour  que  le  clergé 
fut  autorisé  à  recevoir  des  legs  et  fonda- 
tions. Réélu  après  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre 1816,  il  a  siège  au  côté  droit  pen- 
dant les  sessions  de  1816  a  1820,  et  il  a  voté 
pour  la  nouvelle  loi  délections;  mais  il  n'a 
pas  été  à  l'abri  des  habiles  séductions  de 
M.  de  Villèlc,  et  la  place  de  premier  prési- 
dent de  la  Cour  royale  d'Angers,  loin  de 
fixer  son  indépendance,  a  consommé  sa  dé- 
fection. Il  a  été  un  des  plus  ardens  partisans 
de  la  création  du  3  pour  cent  et  de  l'indem- 
nité des  émigrés,  et  il  a  voté  contre  les  amen- 
démens  qui  pouvaient  rendre  ces  deux  lois 
moins  défectueuses.  En  182/f,  le  ministère 
l'avait  choisi  pour  présider  le  collège  élec- 
toral de  Ségré. 

ANDIGNÉ  DE  RESTAU  [d]  (Sarte).  Ce 
gentilhomme  manceau  a  cinquante  ans;  il 
est  député  du  collège  départemental  de  la 
Sarte,  qui  n'a  choisi  que  des  représentant 
sans  talens ,  et  dépourvus  de  toute  indépen- 
dance. M.  Andigné  est  maire  de  la  commune 
du  Maigné,  membre  du  conseil- général  de 
son  départementf  et  a  constamment  voté 
avec  le  ministère.  El  siège  inaperçu  sur  on 
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de»  bancs  du  centre  droit.  Autrefois  il  était 
royaliste. 

ANDRÉ  [Jean-Pierre]  (Lozère),  nommé 
député  par  le  département  de  la  Lozère  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  en  1795.  Appelé  le 
troisième  pour  prêter  le  serment  de  haine  à 
la  royauté,  le  21  janvier  1796,  il  dit  :  «Je 
«  jure  haine  à  la  royauté  et  à  toute  espèce  de 
«tyrannie,  quel  que  soit  le  masque  dont  elle 
«voulût  se  couvrir;  car  le  tyran  coiffé  d'un 
«  bonnet  rouge,  me  fait  autant  d'horreur  que 
«  le  tyran  couronné.  »  Cette  addition  fut  cause 
que  le  président  invita  les  députés  à  se  ren- 
fermer dans  la  formule  de  serment  prescrite 
par  la  loi.  Dans  la  troisième  année,  M.  An- 
dré attaqua  la  loi  du  3  brumaire,  qui  excluait 
les  parens  des  émigrés  des  fonctions  publi- 
ques. Le  10  pluviôse  an  v  (39  juin  1797)»  à 
l'occasion  du  compte  rendu  de  la  situation 
de  Toulouse1,  où  les  royalistes  et  les  républi- 
cains étaient  presqu'en  état  de  guerre  ci- 
vile, M.  André  appuya  vivement  les  députés 
de  son  parti,  qui  accusaient  les  anarchistes 
de  tout  le  désordre.  Il  s'engagea  même  à  si- 
gner la  dénonciation  contre  la  municipalité 
de  Toulouse,  et  à  fournir  les  preuves  de  sa 
complicité  avec  lts  terroristes.  M.  André  se 
signala  aussi  dans  la  question  du  serment  de 
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haine  à  la  royauté,  auquel  le  Directoire  pro- 
posait de  soumettre  les  électeurs.  Il  fut  une 
des  victimes  du  18  fructidor;  mais  il  sut  se 
soustraire  à  la  déportation  par  la  fuite.  Il  se 
réfugia  en  Allemagne,  où  il  protesta  de  son 
dévouement  à  la  cause  des  Bourbons.  Il 
rentra  en  France  après  le  18  brumaire  ,  et 
fut  renvoyé  à  Toulouse  par  le  gouvernement 
consulaire,  pour  y  résider  sous  la  surveil- 
lance des  autorités.  M.  André  fut  anobli  par  le 
Roi, lci8  août  1814,  et  nommé  peu  de  temps 
après  chevalier  de  la  Légion-d'Honnenr.  Le 
département  de  la  Lozère  le  nomma  à  la 
Chambre  des  députés  en  i8i5. 

M.  André  de  la  Lozère  vote  quelquefois 
avec  indépendance  :  les  agitations  de  sa  car- 
rière politique  l'ont  rendu  timide;  espérons 
que  ses  opinions  sont  tout  à  fait  raffermies, 
depuis  qu'il  voit  le  danger  des  systèmes 
imites. 

ANTHÈS  [le  baron  d']  (Haut -Rhin). 
Sbrigani  dit  quelque  part  à  M.  de  Pour- 
ceaognac,  qui  s'étonne  un  peu  de  ses  préve- 
nances: «Je  vous  ai  vu  déjeuner,  monsieur, 
et  la  grâce  avec  laquelle  vous  mangiez  votre 
9  de  pain,  m'a  fait  naître  d'abord  de 
'  pour  vous.  »  Comme  il  n'est  pas 
t  rare  de  voir,  la  fourchette  à  la 
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vement  d'hilarité  qui  accueille  inévitable- 
ment sa  présence,  et  même  son  nom,  il  fini- 
rait par  reconnaître  que  M,  de  Vilièle  se 
moque  de  lui,  comme  tout  le  monde. 

AUBERJON  [le  marquis  d'](Àude).  Si 
M.  de  Vilièle,  en  sa  qualité  de  financier, 
s'avise  jamais  d'ouvrir  un  compte  courant 
pour  sa  circulation  de  votes ,  de  cris  et  de 
faveurs,  avec  chaque  député  du  centre,  il 
sera  fort  embarrassé  de  balancer  celui  de 
M.  d'Àuberjon.  En  effet,  cet  honorable 
membre ,  aujourd'hui  l'un  des  plus  chauds 
partisans  d'un  ministre  qui  gasconne  et  na- 
zille  comme  lui ,  avait  ouvert,  en  1820 ,  chez 
lui,  rue  Taranne,  un  salon  où  se  réunis- 
saient tous  ceux  de  ses  collègues  opposés  à 
ce  même  ministre.  M.  Dussumier-Fonbrune 
y  criait  à  qui  voulait  l'entendre,  que  si  Top-  N 
position  n'existait  pas,  il  en  ferait  une  à  lui 
toul  seul.  M.  de  VillèLe  a  arrêté  l'opposition 
avec  une  recette  générale.  Instabilité  des 
choses  humaines!  c'est  dans  ce  même  salon 
de  la  rue  Taranne,  où  M.  de  Villèlte  fut  dé- 
masqué, maudit,  conspué,  que  Ton  prépare 
aujourd'hui  son  apothéose. 

Comment  en  un  plomb  vil  l'or  pur  s'est-il  changé  ! 

Comment  ?  par  le  don  de  la  préfecture 


»7 


des  Pyrénées-Orientale» ,  d'un  titre  de  mar- 
quis dont  les  lettres -patentes  ont  coûté 
8000 francs,  et  du  ruban  de  la  Légion-d'Hon- 
neur.  Le  Numéro  du  Moniteur  qui  publia  ces 
faveurs  annonçait  lie  renvoi  de  M.  de  Ber- 
thier  du  conseil  d'Etat  En  parcourant  la 
partie  officielle  de  ce  journal ,  on  pourra  se 
convaincre  que  l'égoïsmc  n'est  pas  le  vice 
de  M.  d'Auberjon,  qui  montre  au  contraire 
une  tendre  sollicitude  pour  tous  les  membres 
de  sa  nombreuse  famille  :  aussi  la  manne  mi- 
nistérielle est-elle  tombée  sur  le  départe- 
ment de  l'Aude;  un  frère  a  été  nommé  sous- 
préfet  à  Limoux,  un  beau- frère  s'est  vu 
porter  au  conseil-général  à  Toulouse,  et  dé- 
corer de  la  Légion-d'Honneur,  etc. ,  etc. 

Nous  avions  d'abord  conçu  le  projet  de 
dresser  ici  l'état  des  grâces  emportées  à  la 
clôture  par  M.  d'Auberjon,  mais  nous  y  avons 
bientôt  renoncé;  l'entreprise  était  immense, 
et  l'exécution  eût  été  toujours  incomplète , 
attendu  que  cet  honorable  membre  s'est 
constitué  en  état  de  sollicitation  perma- 
nente. 

AUGIER  [le  comte  d]  (Vaucluse). 
M.  d'Augier  est  contre  -  amiral ,  comman- 
deur de  la  Légion-d'Honneur,  chevalier  de 
Saint-Louis. 
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Issu  d'une  famille  noble,  il  entra  au  ser- 
vice  dans  la  marine,  en  1786,  et  fut  nommé 
capitaine  de  vaisseau  en  1796.  Il  n'émigra 
pas;  après  s'être  distingué  dans  plusieurs 
combats,  il  devint  commandant  de  la  ma- 
rine de  la  garde ,  et  chef  militaire  du  port 
de  Brest  après  la  restauration.  Il  fut  nommé 
en  181 4  préfet  du  4e  arrondissement  mari- 
time, perdit  cette  place  pendant  les  cent- 
jours,  et  fut  réintégré  au  second  retour  du 
roi. 

En  i8j5,  M.  d'Augier  fut  nommé  député 
par  le  département  du  Morbihan  ;  il  vota 
avec  la  minorité.  En  1816,  il  remplaça  l'a- 
miral Gordon  dans  le  commandement  de  la 
marine,  à  Rochcfort.  En  1817  et  1818,  il  fut 
nommé  président  du  collège  électoral  du  dé- 
partement du  Finistère,  qui  le  choisit  pour 
son  représentant.  Enfin,  en  1819  et  i8a3,  il 
fut  envoyé  à  la  Chambre  par  le  département 
de  Vaucluse,  dont  il  présidait  le  collège. 
Quoique  M.  le  contre-amiral  d'Augier  ait 
voté  avec  la  minorité  dans  la  Chambre  de 
i8i5,  le  ministère  l'appuya  dans  les  diverses 
élections  :  il  est  reconnaissant,  et  il  appuie 
le  ministère.  Lors  de  la  discussion  de  la  se- 

• 

condeloi  d'élections,  l'opposition  comptait 
sur  la  voix  de  M.  d'Augier;  il  est  un  des  cinq 
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membres  dont  la  désertion  fit  rejeter  t  amen- 
dement de  M.  Camille  Jordan. 

Ce  député  parle  très -peu;  il  est  d'une 
haute  stature,  maigre  à  l'excès;  il  assiste  ré- 
gulièrement aux  séances  de  la  Chambre  ;  or- 
dinairement il  présente  quelques  réflexions 
sur  le  budget  de  la  marine,  il  va  même  jus- 
qu'à risquer  un  petit  amendement,  qu'il  sait 
detoir  être  rejeté.  M,  d'Augier  s'est  senti  à 
diverses  époques  des  velléités  d'indépen- 
dance*, mais  il  est  aujourd'hui  tout  à  fait 
guéri  de  cette  maladie ,  et  nous  ne  doutons 
pas  qu'à  la  première  nomination  de  vice- 
amiraux,  l'éloquence  silencieuse  du  député 
de  Vaucluse  ne  soit  dignement  récompensée. 
.  AUGIKRDUCHÉZAUD  (Creuse).  Mem- 
bre du  conseil-général  du  département  de 
la  Creuse,  maire  d'Aubusson  en  i8i5,  il  fut 
nommé,  par  ordonnance  du  roi,  du  1 5  juillet 
marne  année,  président  du  collège  électoral 
d'Aubusson;  il  n'a  cessé  d'être  porté  à  la 
Chambre  par  le  département  de  la  Creuse. 
M.  Augicr  du  Chézaud  ne  monte  jamais  à  la 
tribune;  il  donne  sans  doute  de  fort  bons 
avis  dans  les  bureaux.  Il  a  volé  avec  la  ma- 
jorité en  i8i5.  Depuis  ce  temps,  on  dit  qu'il 
a  voté  avec  la  majorité,  mais  ce  n'est  plus 
la  même. 
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Ce  dépoté  de  la  Grouse  est  un  homme 
à  qui  on  n'oserait  pas  dire  qu'il  est  mi- 
nistériel, et  (]ont  on.  ne  pourrait  £as  dire 
qu'il  not  Test  pas.  Entraîné,  moitié  par  des 
considérations  particulières ,  moitié  par  des 
illusions  auxquelles  ii.  cède  peut-être  trop 
facilement,  il  vote  quelquefois  en  faveur  des 
ministres.  Mais  le  temps  des  considérations 
et  des  illusions;  étant  tout  à,  foiti  passé,  on  a 
lieu  de  croire  que  M.  Augien  du  Chézaud  vo- 
tera toujours  désormais  sans  regarder  s'il  y 
a  quelqu'un  au  banc  des  ministres. 

AVOYNE-CHÀNTEREYNE  [Victor] 
(Manche).  Quel  est  ce  gros  petit  homme 
qu'on  rencontre  dans  toutes  les  anticham- 
bres.ministérielles,  dont  le  regard,  est  lou- 
che, la  physionomie  fausse,  la  démarche 
incertaine,  les  manières  communes  et  la 
parole  traînante?  C'est  M;  Ayoyne-Chan- 
tereyne,  député  de  la  Manche,  le  plus. in- 
trépide et  le  plus  importun  solliciteur  des 
temps  modernes.  Né  le  22  juin  1762,  à  Cher- 
bourg, il,  exerçait,  assez*  obscurément  la 
profession  d'avocat,  quand  la  révolution  le 
mit  à  même  de  développer  son  savoir-faine. 
Elu  procureur  de  la  commune ,  il  fut  suc* 
cessivement  administrateur,  et  procureur- 
général  syndic  du  département  de  la  Manche. 


En  l'an  m,  il  fui  nommé  membre  du  dis- 
trict  et  président  de  l'administration  tntttri~ 
cipale  <ie  Cherbourg.  Lorsque  Buonaparte 
créa  les  Cours  impériales,  M.  Àvoytic  fut 
promu  à  la  place  de  substitut  du  procureur- 
général  de  Caen,  et  bientôt  Son  dévouement 
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à  l'usurpateur,  dont  il  prônait  partout  les 
vertus,  Télevà  à  celle  d'avocat-géttéral.  ïl 
convoita  une  chaire  de  droit,  et  ne  tattia 
pas  à  l'obtenir  Le  6  janvier  i8î3,  il  fut  choisi 
par  le  département  de  la  Manche  pôtir  te 
représenter  au  Corps  législatif,  où  il  garda 
constamment  le  silence  jusqu'au  8  août  i8i4, 
qu'il  jugea  à  propos  de  le  rompre  pour  cortr* 
battre  M.  Raynouard  et  ses  observations 
sur  la  liberté  de  la  presse.  Appuyant  le 
projet  de  loi  de  toute  la  force  de  ses  pou- 
mons bas-normands,  il  s'écria  :  «  N'avon*- 
«  nous  pas  vu  souvent  une  turbulente  mi- 
«  norité  entraîner,  à  force  d'audace,  une 
«  majorité  saine  tt  pure?  N'avortfc-hous  pas  vu 
«  surtout  les  suites  funestes  de  la  liberté  de 
«  la  presse  ?  Ces  temps  d'orages  sont  pasàés  ; 
«  nous  devons  espérer  qu'ils  ne  reviendront 
«  plus.  Mais  il  faut  que  de  sages  précautions 
«  en  rendent  le  retour  impossible.  Croyons 
«  à  la  pureté  des  ministres  9  qui  en  savent 
«  plus  que  nous  sur  l'état  de  la  ÏYartte.  »  Et 
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M.  Avoyne  a  été  fidèle  à  cette  doctrine,  car 
depuis  il  a  toujours  fait  partie  de  toutes  les 
majorités, *ct  a  été  partisan  de  tous  les  mi- 
nistères. Le  8  octobre,  il  proposa  Tordre  du 
jour  sur  la  demande  de  mise  en  liberté  de 
quelques  libraires  arrêtés  pour  la  vente 
d'une  brochure  extraite  du  Moniteur àz  1 797, 
et  il  tança  vertement  les  détenus.  Le  17  du 
même  mois,  il  fit  un  rapport  sur  les  délais 
à  accorder  aux  militaires  absens  par  service, 
ou  prisonniers  de  guerre,  et  proposa  un 
projet  de  loi  qui  prorogeait  pour  un  an  les 
délais  accordés  par  la  loi  du  6  brumaire 
an  Y.  Ce  projet  fut  pris  en  considération. 
Le  7  novembre ,  il  fit  un  rapport  très-étendu 
sur  la  demande  d'un  condamné  dont  la  révi- 
sion du  procès  était  suspendue,  et  proposa 
un  projet  relatif  aux  mesures  judiciaires  à 
prendre  en  pareil  cas.  Le  19  novembre  sui- 
vant, le  roi  nomma  M.  Avovne  chevalier  de 
la  Lcgion-d  Honneur.  Le  26,  il  soutint  à  la 
tribune  l'article  34  du  projet  de  loi  sur  les 
douanes,  et  déclara  que  le  gouvernement 
devait  avoir  toute  faculté  pour  faire  des  ré- 
glemens  provisoires  dans  cette  matière,  sauf 
à  les  soumettre  ensuite  à  l'approbation  des 
Chambres.  Le  2a  décembre  il  vota  en  fa- 
veur du  projet  de  loi  des  ministres,  pour  la 
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réduction  des  membres  de  la  Cour  de  cas* 
sation,  disant  que  telle  était  la  volonté  du 
roi  pour  l'existence  de  cette  Cour.  Il  s'éleva 
avec  véhémence  contre  le  rapporteur  de  la 
commission,  M.  Fiaugergues,  qu'il  accusa 
d'avoir  manifesté  un  esprit  de  défiance,  et 
insista  pour  que  la  section  des  requêtes  mo- 
tivât ses  rejets.  Le-^7,  il  parla  en  faveur  des 
arrêts  motivés,  réfuta  les  observations  de 
M.  Bouchard  sur  la  Cour  de  cassation,  et 
vota  pour  l'amendement  de  la  commission. 

L'arrivée  de  Buonaparte  mit  un  terme  aux 
travaux  législatifs  de  M.  Avoyne ,  et  le  ren- 
voya remplir  ses  fonctions  près  la  Cour  de 
Caen.  Le  26  juillet  i8i5,  il  fut  choisi  par  le 
roi  pour  présider  le  collège  électoral  de  l'ar- 
rondissement de  Cherbourg,  qui,  malgré 
cette  désignation,  ne  jugea  pas  à  propos  de 
le  nommer  son  mandataire,  et  de  lui  confier 
ses  intérêts.  Mais  après  la  fameuse  ordon- 
nance du  5  septembre  1816,  son  dévoue- 
ment â  la  personne  de  M.  Decazes,  et  d'ha- 
biles manœuvres  le  firent  élire  député  du 
département  de  la  Manche.  Dans  la  session 
de  181 7  à  1818,  l'esprit  bas-normand  qui  le 
possède  le  fit  voter  pour  la  contrainte  par 
corps,  même  contre  les  septuagénaires,  allé- 
guant que  cette  mesure  était  une  garantie 
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contre  les  surprises  et  la  fraude,  et  quelle 
n'était  pas  contraire  à  la  liberté  individuelle. 
Dans  la  session  de  1818  à  1819,  *'  sollicita 

ï  une  augmentation  de  5  millions  pour  le  mi- 

!  nistère  de  la  marine.  M.  Avoyne  a  encore  lu 

quelques  phrases  différentes  fois,  et  il  fut  le 

*'■  rapporteur  de  la  pétition  des  étudians  en 

droit,  qui  demandaient,  le  rappel  de  leur 
professeur  M.  Bavoux.  Nommé  premier  pré- 
sident de   la   Cour  royale  d'Amiens,  après 

|  le  9  juillet  1820,  il  fut  appelé  à  la  Cour  de 

cassation,  où  il  siège  comme  conseiller. 
M.  Avoyne  a  été  constamment  désigné  par 
tous  les  ministères  pour  présider  le  collège 
électoral  de  Cherbourg,  et  afin  d'en  témoi- 
gner sa  reconnaissance,  il  n'a  cessé  de  se 
placer  au  centre  de  la  Chambre,  et  de  voter 
dans  l'intérêt  de  toutes  les  propositions 
ministérielles.  Nul  n'est  plus  avide  d'influencé 
que  M.  Avoyne ,  et  celle  dont  il  jouit,  à  tort 
ou  à  raison ,  lui  a  procuré  soixante-onze  no* 
minations  pour  ses  parens  et  amis.  Pendant 
son  court  séjour  à  Amiens,  la  Picardie  se 
crut  menacée  d'une  nouvelle  invasion  deNor- 

'* '■  mands ;  déjà  lavant-garde  s'y  éi#it  commo- 

dément établie,  quand  le  prompt  avancer 
ment  de  M.  le  premier  président  fit  reculer 
le  corps  d'armée.  M.  Avoyne  convoite  tout, 
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et  ne  néglige  rien  ;  il  n'y  a  pas  une  bourgade 
de  Normandie  où  il  n'ait  posté  une  de  ses 
créatures;  et  si  chaque  député  montrait  au- 
tant d'avidité  que  lui,  il  nous  faudrait  re- 
conquérir l'Europe  entière  pour  placer  leurs 
protégés.  M.  Avoyne  est  infatigable;  ses 
courses  du  matin  embrassent  tout  Paris,  et 
il  y  ajoute  Saint-Cloud  quand  la  cour  y  ré- 
side. Il  a  trouvé  le  moyen  de  recevoir  der- 
nièrement la  croix  d'officier  de  la  Légion* 
d'Honneur.  On  le  soupçonne  d'avoir  hâté, 
par  ses  obséquieuses  sollicitations,  le  retour 
en  France  d'un  ancien  magistrat  régicide. 

AYMARD  [df  ]  (Lot.)  Ce  député  du  Lot  ne 
passe  pas  pour  être  fort  indépendant.  C'est 
un  homme  nouveau  à  la  Chambre.  Il  est  ar- 
rivé à  rassemblée,  là  où  siègent  les  Solons 
vilUlistes,  par  la  grâce  des  tourniquets,  et  il 
a,  comme  beaucoup  d'autres,  remboursé  en 
votes  et  en  opinions  les  frais  que  sa  nomina- 
tion a  pu  coûter.  Espérons  que  M.  d'Ay- 
mard,  croyant  avoir  enfin  acquitté  la  dette  dfe 
la  reconnaissance  que  le  ministère  lui  avait 
imposée,  remplira  envers  le  département 
qu'il  représente  les  obligations  qu'il  a  con- 
tractées en  venant  siéger  à  la  Chambre. 
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BACOTDE  ROMANS  [le  baron]  (Indre- 
et-Loire).  M.  Claude  René  Bacot,  fils  d'un 
riche  négociant  de  Tours,  est  né  dans  cette 
ville  en  1780.  Ayant  fait  de  très-bonnes  étu- 
des, il  les  perfectionna  en  voyageant  en  Alle- 
magne et  en  Italie,  dont  il  étudia  les  mœurs, 
les  usages  et  les  arts.  Buonaparte  le  nomma 
auditeur  au  conseil  d'Etat,  à  son  retour  en 
France,  et  bientôt  il  le  choisit  pour  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Tours ,  place 
qu'il  occupa  jusqu'à  la  restauration.  Il  sut  se 
faire  aimer  de  tous  ses  administrés,  en  adou- 
cissant  les  mesures  acerbes  de  la  conscrip- 
tion militaire,  et  en  rendant  tous  les  services 
qui  dépendaient  de  son  autorité.  Maintenu 
par  Louis  XVI II  dans  ses  fonctions  de  sous- 
préfet,  il  les  exerça  jusqu'aux  cent- jours. 
N'ayant  pas  prêté  serment  à  l'usurpateur,  il 
fut  nommé ,  au  second  retour  du  roi,  préfet 
du  département  de  Loir-et-Cher,  et  au  mois 
d'août  i8i5, le  département  d'Indre-et-Loire 
le  nomma  membre  de 4a  Chambre  des  dépu- 
tés. Il  vota  toujours  avec  (a  majorité,  et  ne 
montajamaisalatribune.il  fit  partie  delà  com- 
mission réunie  relativement  àun  deuil  général 
de  la  nation  pour  la  mémoire  de  Louis  XVI, 
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En  janvier  suivant,  le  roi  le  nomma  préfet 
d'Indre-et-Loire,  et  dans  les  premiers  jours 
de  mai ,  il  épousa  M1Ie  de  Romans ,  dont  il 
prit  le  nom.  Il  fut  créé  baron  en  faveur  de 
ce  mariage.  Son  ardent  royalisme  lui  fit  per- 
dre sa  préfecture  sous  le  ministère  de  M.  De- 
cazes.  En  mars  1824,  le  département  d'In- 
dre-et-Loire Ta  choisi  pour  un  de  ses  dé- 
putés. Il  a  depuis  montré  un  talent  oratoire 
remarquable,  et  a  combattu  avec  une  rare 
intrépidité  les  mesures  désastreuses  du  mi- 
nistère de  M.  de  Villèle, 

M.  Bacot  de  Romans  a  la  figure  ouverte 
et  prévenante;  ses  formes  et  ses  manières 
aimables  tiennent  tout  ce  que  son  air  promet. 
Une  expression  de  loyauté  règne  dans  toute 
sa  personne,  et  son  regard  a  toujours  une 
bienveillance  franche  qui  commande  Tcslime. 

BAILLY  [le  marquis  de]  (Mayenne). 
M.  le  marquis  de  Bailly  jouit  d'une  réputa- 
tion méritée  ;  il  passe  pour  n'cUre  mu  par 
aucune  ambition  personnelle;  il  l'a  prouvé 
dans  une  circonstance  fort  importante  :  il  a 
vote  en  faveur  de  la  proposition  de  son  hôr 
norable  collègue  M.  Jankowitz ,  qui  avait 
pour  objet  de  rendre  exclusive  de  l'éligibi- 
lité la  qualité  de  salarié  du  gouvernement, 
et  d'éloigner  ainsi  de  la  députation  tous  les 
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entre  leur  place  et  leur  conscience.  M.  U 
marquis  de  Baîlly  est  donc  un  de  ces  hom- 
mes honorables  sur  lesquels  le  ministère  ne 
doit  pas,  ou  ne  doit  plus  compter. 

BARLIER  (Cantal).  Le  Cantal  avait  tou- 
jours associé  à  M.  Croizet,  son  député  ina- 
movible depuis  onze  ans,  deux  hommes  aussi 
remarquables  par  leur  esprit  que  par  leurs 
connaissances  ;  de  sorte  que  la  nullité  de 
l'ancien  receveur-général  était  rachetée  par 
le  mérite  de  ses  collègues.  Aux  dernières 
élections ,  ce  département  a  changé  de  sys- 
tème, et  il  n'a  plus  voulu  que  le  député  le  plus 
long  et  le  plus  grand  fut  aussi  le  plus  incapa- 
ble de  la  Chambre.  Il  lui  a  adjoint  M.  Barlier, 
maire  de  Chaudes- Aiguës,  et  certes  M.  Croi- 
zet  n'a  rien  à  lui  envier,  si  ce  n'est  peut-être 
l'œil  d'émail  qui  a  succédé  à  un  de  ceux  dont 
la  nature  l'avait  doté  ;  car  le  député  des  chau- 
dronniers  partage  avec  deux  des  plus  célè- 
bres généraux  de  l'antiquité,  Annibal  et  Phi- 
loppémen,  le  malheur  d'être  borgne.  A  peine 
arrivé  à  Paris,  M.  Barlier  a  reçu  les  hon- 
neurs de  X ovation.  Le  faubourg  Saint-Ger- 
main ,  et  particulièrement  la  rue  du  Colom- 
bier, se  rappelleront  long-temps  du  jour  qui 
vit  réunir  sous  les  fenêtres  de  l'hôtel  de  Saxe 
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tous  les  chaudronniers,  ferblantiers,  étâ- 
meurs,  et  un  grand  nombre  des  portiers  de 
Paris,  qui,  pour  célébrer  l'élection  de  leur 
plus  cher  ami ,  poussèrent  des  ?iW  Berlier! 
prolongés  depuis  ia  rue  de  Seine  jusqu'à  celle 
de  l'Université,  et  qu'ils  ne  cessèrent  de 
répéter  en  le  conduisant  en  pompe  dans 
la  rue  Saint-Antoine,  où  ils  lui  offrirent  un 
grand  repas  de  corps  dans  lequel  ils  votè- 
rent l'érection ,  sur  la  place  principale  de 
Chaudes- Aiguës,  d'une  statue  en  bronze  rap- 
pelant les  traits  de  leur  représentant.    • 

.Le  gouvernement  a  effectivement  permis 
que  cette  offre  reçût  son  exécution  ;  la  place 
de  Chaudes-Aiguës  a  changé  de  nom,  et  a 
pus  celui  deBarlier,  et  le  député  cantalois  a 
le  plaisir  de  voir  sa  statue  en  faire  le  princi- 
pal ornement.  Il  est  vrai  qu'elle  n'est  pas 
coulée  en  bronze,  mais  en  cuivre,  les  Au- 
vergnats n'ayant  pu  fournir  d'autre  matière. 
Le  ministère  a  accordé  la  croix  de  la  Légion- 
d'Honneur  à  M.  le  maire  de  Chaudes-Ai- 
gués,  qui  garde  opiniâtrement  le  silence  à 
la  Chambre ,  excepté  quand  il  faut  crier  la 
clôture!  après  les  discours  des  ministres. 

Mt  Barlier  siège  au  centre,  auprès  de 
MM.  Croizet  et  de  Saint  -  Martial  ;  très* 
souvent  il  s'assoupit   pendant» les   discus- 


3o 

sions  les  plus  importantes,  et  nous  l'avons 
même  vu  endormi  tandis  qu'on  agitait  à 
la  tribune  les  questions  les  plus  sérieuses. 
M.  Barlier  est  membre  du  conseil -général 
du  département  du  Cantal,  et  a  été  prési- 
dent du  collège  de  Saint  Flour,  qui  Ta  élu.  Il 
a  rendu  de  grands  services  à  sa  ville  na- 
tale, sur  laquelle  il  concentre  toutes  ses  af- 
fections. C'est  un  homme  de  moyenne  taille, 
qui  serait  le  plus  laid  des  députés,  si  MM. Cor- 
bière et  de  Villèle  n'existaient  pas.  M.  Ga- 
nilh,  ancien  député,  qui  connaît  parfaite- 
ment, et  traite  très-bien  toutes  les  questions 
financières,  était  le  concurrent  de  M.  Bar*- 
lier  au  collège  de  Saint-Flour. 

BAIiON  [le  baron]  (Var).  Dans  la  séance 
du  16  mars  de  Tan  de  grâce  1825,  M.  Casi- 
mir Perrier  ayant  avancé  que  le  Mont-de- 
Piété  avait  prêté  6  millions  à  un  banquier 
célèbre,  sur  dépôt  de  rentes,  ce  qui  est  ex- 
pressément défendu  par  ses  règlemens,  on 
vit  paraître  à  la  tribune  un  homme  entre 
deux  âges,  dune  taille  moyenne,  cheveux 
gris,  qui  d'un  air  assez  embarrassé  déclara 
«  que  le  Mont-de-Piélé  n'avait  jamais  acheté 
«  de  rentes,  et  qu'il  n'en  possédait-p^.* pour  un 
m  sou.  »  L'apologiste  du  Mont-de-Piélé  n'était 
autre  que  M.  Baron,  directeur  de  l'établis- 
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sèment.  Toute  l'assemblée  fut  frappée  de 
cette  manière  adroite  d'éluder  la  question, 
et  l'on  tomba  d'accord  qu'en  cas  d'urgence 
M.  Baron  ferait  une  excellente  affaire  en 
mettant  son  éloquence  au  Mont-de-Piété. 
Quelques  jours  après  ce  début  oratoire  , 
M,  Casimir  Perrier,  en  démontrant  que  l'in- 
térêt de  l'argent  était  en  France  à  un  taux 
bien  supérieur  à  celui  que  lui  assignaient  les 
organes  du  ministère,  cita,  entre  autres 
exemples,  celui  du  Mont-de-Piété f  qui  prête 
jusqu'à  20  et  22  pour  cent  par  an  ;  M.  Baron, 
encore  glorieux  de  son  succès,  s'empressa 
de  donner  sur  les  prêts  et  reconnaissances, 
des  détails  qui  le  lendemain  furent  doulou- 
reusement médités  par  les  rentiers  du  café 
Turc.  Songeant  à  la  réduction  dont  on  les 
menaçait  alors,  ils  prévoyaient  déjà  qu'ils 
pourraient  avoir  bientôt  besoin  du  ministère 
des  commissionnaires  de  M.  Baron. 

•  «  Puisque  je  suis  à  la  tribune,  »  ajouta  ce 
directeur,  qui  cette  fois  avait  eu  le  temps  de 
méditer  sa  réponse  à  M.  Casimir  Perrier, 
«je  dois  déclarer  que  notre  honorable  col- 
«  lègue  a  été  mal  instruit  quand  il  a  cru  que 
«  nous  avions  prêté  6  millions  à  un  capita- 
«  liste  sur  un  dépôt  de  rentes  ;  nous  n'avons 
«  pas  fait  de  prêt  semblable  ;  nous  avons  seu- 
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«  lement  touché  de  la  Caisse  d'amortisse- 
«  ment  6  millions  à  l'escompte  de  3  pour 
«  cent  ;  le  Mont-de-Piétéa  placé  cette  somme 
«  à  4  pour  cent ,  ce  qui  a  fait  un  bénéfice 
«  pour  les  pauvres.  Le  Mont-de-Piété  a  prêté 
«  à  la  ville  de  Paris,  à  échéance  fixe  ;  mais 
«  j'affirme  qu'il  n'a  été  fait  aucune  opération 
«  avec  le  banquier  auquel  le  préopinant  a 
«  fait  allusion.  » 

BARROIS  (Nord).  Émule  d'Anacharsis 
et  d'Antenor,  M.  Barrois  a  foulé  les  rives 
classiques  du  Bosphore,  et  il  n'a  tenu  qu'à 
lui  de  renouveler  le  tour  de  force  du  chantre 
de  Child-Harold  et  de  l'amant  tfHéro.  Apres 
avoir  parcouru  la  Grèce  en  amateur  en- 
thousiaste des  arts,  en  sectateur  ardent  des 
idées  généreuses,  il  revint  du  pays  des  Léo- 
nidas  et  des  Phocion  9  animé  des  sentimens 
de  la  plus  noble  indépendance.  Nommé  ad- 
joint du  maire  de  la  ville  de  Lille,  il  donna 
bientôt  sa  démission,  ne  voulant  point  parti- 
ciper aux  actes  d'une  administration  dont  il 
avait  dénoncé  les  abus.  Les  Lillois,  émer- 
veilles  d'un  si  beau  caractère,  attendaient 
avec  impatience  que  l'âge  de  M.  Barrois  lui 
permît  de  figurer  à  la  Chambre,  et  dès  qu'il 
eut  atteint  ses  huit  lustres,  ils  le  nommèrent 
en   remplacement    de   M.    de    Marchangy, 
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comptant  ainsi  donner  un  digne  successeur 
à  ce  dernier.  Pourquoi  sommes-nous  con- 
damnés à  le  dire?  Ce  séduisant  espoir  fut 
bientôt  déçu  :  jamais  mystification  ne  fut 
plus  complète.  L'homme  qui  avait  franchi 
les  Thermopyles  et  reposé  dans  les  murs  de 
Sparte,  remporta  sur  M.  Potteau  d'Hancar- 
drie  en  obséquiosité. 

M.  Barrois  jouit  en  conséquence  d'un  cré- 
dit assez  étendu  9  et  nous  avertissons  chari- 
tablement les  contribuables  du  Nord  qui  au- 
raient quelque  demande  à  soumettre  à  Leurs 
Excellences,  à  se  munir  de  son  apostille,  car 
cette  forrhalité  est  indispensable.  Nous  les  en- 
gageons encore  à  se  préparer  à  subir  un  in- 
terrogatoire dont  voici  les  principaux  ar- 
ticles : 

Avez-vous  l'honneur  d'être  connu  de  M.  îe 
préfet  du  Nord  ? 

Avez -vous  soumis  votre  demande  à  ce 
fonctionnaire? 

tes«vous  abonné  à  la  Gazette  de  France op 
a  u  Journal  de  Paris  ? 

Préférez -vous  l'Etoile  à  la  Quotidienne? 
M.  Cornet-Dincourt  à  M.  de  Chateaubriand? 
M.  de  Clermont -Tonnerre  à  M.  de  Bellune? 

Avez-vous  converti  en  3  pour  ioo? 

Vous  êtes-vous  dessaisi  de  l'emprunt  Gué- 

3 
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bhard  pour   prendre   l'emprunt  des  cor  tes 
protégé  par  M.  de  Villèle  f  etc. ,  etc.  ? 

M.  Barrois  sollicite  et  obtiendra,  nous 
n'en  doutons  pas.  la  mairie  de  la  ville  de 
Lille  ,  sans  subir  d'interrogatoire. 

BARTHE-LÂBAST1DE  vAude\  M.  Bar- 
tbe-Labastide  est  né  à  Narbonnc.  Il  fut 
nommé  membre  de  la  Chambre  des  députés 
en  1S1 5,  ou  il  votait  avec  la  majorité. 

M.  Barfhe  faisait  partie  de  cette  petite  lé- 
gion de  députés  dont  M.  de  Villèle  était  le 
chef  de  file  dans  le  temps  où  il  faisait  de 
l'opposition  contre  le  ministre  Dccazes.  Pour 
M.  Barlhe-Labastidc  et  ses  coreligionnaires, 
M.  de  Villèle  est  toujours  M.  de  Villèle,  et 
il  vote  constamment  pour  lui,  quoique  les 
discours  que  M.  le  président  du  conseil  a 
prononcés  à  la  tribune,  surtout  dans  ces 
derniers  temps,  contiennent  des  principes 
contradictoires  avec  ceux  qu'il  professait 
avant  qu'il  fût  ministre.  Pour  se  mettre  à 
'l'&ise,  M.  Batthe- La  bastide  fait  comme  la 
plupart  de  ceux  qui  sont  restés  fidèles  à 
M.  de  Villèle  dans  toutes  ses  variations,  et 
,  qui  suivent  maintenant  sa  fortune ,  comme 
autrefois  ils  suivaient  ses  principes ,  c'est-à- 
dire  qu'il  s'est  comme  eux  réfugié  dans  le 
sîïfcfnée. 
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Au  reste,  M.  Barthc-Labastide  a  reçu  de  t 

M.  de  Villèle,  en  récompense  de  sa  fidélité, 
un  place  d'administrateur  des  postes. 

On  dit  qu'il  est  lié  intimement  avec  M.  d'Au- 
berjon,  député  du  même  département,  et  de 
plus  préfet  des  Pyrénées  Orientales ,  lequel 
passe  pour  être  le  directeur  politique  de 
M.  Drouillet  de  Sigalas,  lequel  M.  Drouillet 
vote  avec  une  régularité  scrupuleuse  pour 
les  ministres. 

Dans  les  beaux  jours  de  sa  gloire  politique, 
M.  Barthe-Labastide  s'était  fait  remarquer 
plusieurs  fois  à  la  tribune  ;  il  parla,  entre  au- 
tres ,  avec  énergie  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  nouvelle  d'élections;  si  ses  amis  se  rap- 
pellent de  ce  temps-là ,  il  paraît  ravoir  lui- 
même  complètement  oublié. 

BASTERRÈCHE  (Basses-Pyrénées). 
L'excessive  intempérance  de  langue  qui  tout 
à  coup  a  succédé  au  profond  silence  gardé 
par  M.  Basterrèche  dans  les  premières  ses- 
sions qui  suivirent  son  élection  ,  avait  fait 
.soupçonner  ce  député  basque  d'avoir  acheté 
ses  discours;  ses  immenses  richesses  forti- 
fièrent ce.bruit  au  lieu  de  l'affaiblir,  et  on  dé- 
signait même  le  Manuel  où.  puisait  ce  nouveau 
Laffitteimais  c'était  une  véritable  calomnie, 
ci  M.  Basterrèche  a  prouvé  par  quelques  ra- 
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pides  improvisations  en  matière  de  finances, 
{pic  ses  discoursjlui  appartenaient  aussi  bien 
que  son  tofi  peu  imposant,  son  teint  noir,  sa 
taille  courte  et  ramassée,  ses  cheveux  cré- 
pus, son  œil  de  satyre  et  sa  voix  rauque. 
M.  Basterrèche  a  depuis  long-temps  l'hon- 
neur de  représenter  les  Basses- Pyrénées,  et 
malgré  toutes  les  intrigues  du  ministère,  qui 
lui  opposait  M.  Laborde-Noguez ,  membre 
du  conseil  municipal,  il  a  été  réélu  en  1824 
par  l'arrondissement  de  Bayonne ,  et  à  une 
très-forte  majorité.  Ce  fut  dans  la  discussion 
relative  au  changement  de  la  loi  des  élec- 
tions que  M.  Basterrèche ,  qui  jusqu'alors 
avait  gardé  une  sorte  de  neutralité  à  la 
Chambre,  se  déclara  pour  les  doctrines 
anti  -  monarchiques.  Depuis,  il  a  toujours 
siégé  au  côté  gauche,  et  il  est  en  ce  mo- 
ment une  des  plus  ferrhes  colonnes  du  parti 
libéral. 

BAUDEL-MARTINET  (Vosges).  M.  Bau- 
del- Martinet,  maire  de  Lamarche,  a  émigré 
autrefois ,  mais  ne  resta  que  deux  mois  ab- 
sent de  France.  Il  a  été  élu  député  par  le 
collège  électoral  de  l'arrondissement  de 
Neufchâteau,  par  l'influence  du  ministère. 
Ce  député  a  cinquante-six  ans  ;  il  n'a  rien  de 
remarquable  dans  sa  personne  pas  plus  que 
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dans  ses  opinions;  il  a  parlé  trois  foi&  à  la 
Chambre,  et  voté  toujours  pour  les  minis- 
tres, qui  lui  ont  donné  la  croix  de  la  Légion- 
d'Honneur  au  sacre  du  roi ,  et  ont  nommé 
son  fils  adjudant -major  au  10e  de  cuiras- 
siers. 
BAUSSET  [le  marquis  de]  (Bouches- 
.  du-Rhônc).  Peu  connu  à  la  Chambre ,  mem- 
bre du  conseil-général  du  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  il  vole  à  la  Chambre 
comme  au  conseil-général.  ..-  ;    . 

BAZIRE  (Calvados).  M.  Bazire  est  fils 
d'un  boucher  d'Avranches,  qui  lui  fit  faire 
d'assez  bonnes  études,  et  le  destina  au  bar- 
reau. Reçu  ayocat,  il  vint  se  fixer  à  Ca,en  v  où 
quelques  plaidoyers  bien  écrits  lui  procurè- 
rent une  nombreuse  clientclle.  Il  en  profita 
pour  épouser  une  vieille  et  riche  veuve, 
dont  la  fortune  le  rendit  éligible.  Il  prit  alors 
un  ton  de  morgue  et  de  hauteur  qui  ne  Ta 
plus  abandonné  depuis ,  et  se  crut  le  pre- 
mier des  avocats  de  la  capitale  de  la  Basse- 
Normaadie,  quoique  MM.  Chrétien,  Simon, 
Marc  et  Guernon  de  Banville  lui  fussent  bien 
supérieurs  dans  la  science  du  droit  et  dans 
l'art  oratoire.  Imitant  M.  Corbière,  quand 
il  ne  pouvait  vaincre  ses  rivaux  par  de  bonnes 
raisons ,  il  les  accablait  de  quolibets  et  de 
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sottises.  Ce  genre  inusité  an  barreau  lui  at- 
tira parfois  de  graves  mercuriales  des  magis- 
trats, et  de  sanglantes  railleries  de  ses  collè- 
gues. Un  jour  s'étant  emporté  à  une  audience 
de  relevée  contre  Me Simon  père,  cet  avocat, 
poussé  à  bout,  arrêta  la  fougue  et  la  pétu- 
lance de  son  confrère;  en  lui  criant  :«MC  Ba- 
«  zire ,  ce  n'est  pas  du  sang  qui  coule  darts 

«  vos  veines,  c'est »  Ici  une  énorme  tache 

couvre  le  manuscrit,  et  nous  a  empêchés  de 
savoir  quel  fluide  remplit  les  veines  de  IV 
vocat  avrànchinois. 

M.  Bazire,  quoiqu'il  soit  favorisé  d'un  fort 
tfempérâmtnt  et  d'une  vigoureuse  constitu- 
tion physique,  a  essuyé  cependant  dégrevés 
maladies.  Pendant  la  durée  de  la  dernière , 
on  craignit  d'abprd  pour  ses  jours,  et  en- 
suite pour  sa  raison  :  heureusement  que  ces 
craintes  n'étaient  pas  fondées — 

M.  Bazire,  nommé  par  le  département  du 
Calvados  pour  être  un  de  ses  représentais 
a  la  Ghambre  élective,  ne  tarda  pas  à  obte- 
nir la  croix  de  la  Légion  -  d'Honneur  ci  la 
place  de  conseiller  à  la  Cour  de  Câen.  Ce  fut 
alors  que  se  rappelant  ses  vieilles  inimitiés., 
il  mit  tout  en  œuvre  pour  faire  destituer 
M.  le  baron  Goupil  de  Préfeln,  procureur- 
général  près  la  même  Cour,  et  pour  lui  suc- 
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céder  :  mais  il  ne  put  réussir,  et  .pour.  ^(ep> 
consoler,  UJîtde  Toppo$$Qn*\}  coropptyacf^ 
ment  de  la  session  de  j  $2*$,  Bientôt  SC^f/^ 
d'opposant  céda  à  l'appât  de  la  place  dç  Çpn,-. 
seiller  à  la  Cour  royale  de  Paris,  9ju.il  A  f.$ 
nommé  h  l'époque  du  sacre*du  Roi.  On  dit 
néanmoins  que  M«  Bazire  n'est  pas  çncor^ 
satisfait,  et  qu'il  prétend  aux  honneurs  de  J^ 
Cour  de  cassation.  Il  est  membre  de  la  corn*, 
mission  d'indemnité  des  émigréç. 

Lors  de  ton  élection  par  le  çoll^gp  <)f 
Falaise,  dont.il  était  présidçi\tv,  il  trouva  un.e 
forte  opposition  à  ses  vues  ambitieuses  darç^ 
les  électeurs  royaliétes  et  libéraux  de  l'ar- 
rondissement, et  il  ne  l'emporta  q^e  fiypfa 
voix  sur  son  concurrent.  Les  bruits  les* plus 
défavorables  au  nouveau  dépoté  circulèrent 
sur  la  validité  de  sa  nomination.  Nous  ne  les 
rapportons  pas,  parce  qu'ils  se  trôuVçntdans 
tous  les  journaux  de  1  époque, 

M.  Bazire  e$t  unirèè-iaible  oj#J#ur,  et  un 
mauvais  logicien.  La  parlialitéde  ses  opi- 
nions à  la  tribune,  son  imawvais  ton,    son 

\_  •   *  ■ 

organe  nazillard  et  désagréable, la  hardiesse 
de  ses  manières,  tout  contribué  à  augmenter 
la  défaveur  avec  laquelle  il  est  écouté  par  la 
Chambre. 
M.  Bazire  peut  avoir  quarante -huit  ans  : 
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sa  taille  est  au-dessus  de  la  moyenne  ;  sa  tête 
est  grosse,  ses  cheveux  commencent  à  gri- 
sonner ;  son  regard  est  faux ,  son  teint  livide 
et  plombé,  ses  traits  durs  et  hautains. Tous 
les  hommes ,  suivant  un  auteur  moderne  9  res- 
semblent plus  du  moins  à  un  animal  quel- 
conque; si  ce  système  est  vrai,  il  y  a  de 
l'hyène  et  du  veau  dans  M.  Bazire  ;  mais  le 
veau  domine. 

A  Vire ,  où  tout  est  mis  en  couplets ,  on  fit 
en  1822,  une  chanson  sur  M.  Êazire,  sur 
l'air  ;  C'est  l'amour,  l'amour f  etc.,  et  qu'on 
intitula  le  Zabirien.  Notre  mémoire  ne  nous 
rappelle  de  ses  huit  couplets  que  les  suivans, 
qui  donneront  une  idée  du  reste? 

Qui  déserta  la  république 
Pour  servir  sous  Napoléon  ? 
Qui  ,  du  système  villélique, 
Plus  tard  devint  le  champion  ? 
Au  pouvoir  qui  prodigue 
r  "         •  •  ■  Sermens  ',  hommages  et  foi , 

Et  dit:  Pire  la  ligue.' 
1, ,  .    .Ou  bien  s  Vive  le  roi} 

.    „    :      .C'est  CrjspÎQ ,  Crispin ,  Crispiu  y 

Mais ,  ele 


Qui  nous  engage  sa  parole 

Que  quelques  mois  de  Charenton 
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Sont  une  merveilleuse  école 
Et  de  mesure  et  de  bon  ton  ? 

Qui  donne  l'assurance 

Qu'un  orateur  zélé' 

Aura  de  l'éloquence , 

Pourru  qu'il  soit  soufflé? 
C'est 9 etc.*  etc. 

La  sœur  de  ce  conseiller  exerce  la  profes- 
sion de  marchande  tripière  à  Avrancbes. 

BEAUMONT  [le  vicomte  de]  (Dordo- 
gne).  M.  de  Beaumont  honore  la  Chambre 
dont  il  fait  partie  *  par  un  caractère  plein 
de  noblesse,  de  fermeté  et  d'indépendance  ; 
c'est  dire  qu'il  vote  constamment  contre  les 
ministres.  Dans  le  cours  de.  la  dernière  ses- 
sion, il  a  présenté  plusieurs  amendemens 
fort  remarquables;  nous  rappellerons  celui 
qu'il  proposa,  de  concert  avec  M.  Mestadier 
son  collègue,  dans  la  séance  du  3o  avril  j825, 
et  qui  avait  pour  objet  d'obliger  les  ministres 
de  présenter  à  la  session  suivante,  les  comp- 
tes de  leurs  opérations  relatives  à  la  guerre 
d'Espagne,  et  de  la  liquidation  définitive 
des  fournitures  faites  par  le  munitionnaire- 
général. 

Cet  amepdçment  a  fait  époque  ;  car  il  est 
du  très-petit' nombre  de  ceux  qui  eurent  le 
bonheur  d'être  adoptés. 


4? 

BEAUREPAIRE  [  le  marquis  de]  (Saône- 
>  et-Loire).  M.  de  Beaurepaire  ëmigra ,  passa 

i\  à  l'armée  de  Condé,  rentra  en  France,  ne 

prit  point  d'emploi,  et  s'occupa  d'épouser 
une  femme  qui  lui  donna  45<ooo  livres  de 
rente.  On  dit  qu'il  a  connu  Buonapartc  au  col- 
lège, ou  à  l'Ecole  militaire,  et  que  se  trou- 
vant par  hasard  à  monter  la  garde  aux  Tuile- 
ries, après  le  20  mars,  il  eut  quelque  peur 
d'être  reconnu  par  le  fugitif  de  l'île  d'Elbe  : 
c'est  ce  qui  arriva.  Buonaparte  étant  venu  à 
passer,  le  reconnut,  et  lut  dit  :  «  Te  voilà, 
Beaurepaire!  »  C'est  maintenant  M.  de  Vil- 
lèle  qui  dit  à  M.  de  Beaurepaire  :  «  Vous 
voilà,  Beaurepaire!  »  et  M.  de  Beaurepaire 
n'a  plus  peur. 

Oïî  dit  que  M.  de  Beaurepaire  vote  de 
confiance  pour  le  ministère  :  aimant  beau  - 
Coup  à  s'occuper  de  chevaux,  maquignonant 
quelquefois  à  Paris,  il  n'a  pas  toujours  le 
temps  de  soigner  ses  opinions  politiques  : 
toilà  sans  doute  pourquoi  il  regarde  M.  Piet 
quand  il  faut  voter. 

D'autres  biographes,  à  l'article  Be aube- 
paire  t  ont  dit  :  Voyez  Bizemont;  nous 
pensons  qu'ils  étaient  mal  informés,  et  qu'ils 
auraient  mieu*  fiait  de  dire  :  Vèyez  MB  Hiàr- 
ché  aux  Chevaux. 
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BECAYS  DE  LA  CAtfSàÀDE  (Lot  et- 
Garonne).  Clôttorier  peu  fortuné,  et  ayant 
beaucoup  d'enfans,  on  Ta  nommé  chez  lui, 
faute  de  mieux  ;  il  dîne  fréquemment  chez 
M.  le  ministre  des  finances,  qui  lui  rend  ëh 
outre  dés  services  plus  solides. 

On  a  tu  souvent  des  orateurs  s'élever  con- 
tre lés  subventions  accordées  aux  théâtres , 
aux  conservatoires,  aux  entreprises  litté- 
raires, aux  dépenses  secrètes,  aux  cadeaux 
diplomatiques,  etc.,  etc. ,  etc....  M.  Becays  J 

n'est  point  de  ces  orateurs  là,  et  Ton  à' pu 
même  observer  qu'il  ne  demandait  jamais  la 
clôture  avec  plus  de  véhémence  que  lors- 
qu'il s'agissait  d'étouffer  ces  importunes  dé- 
clamations. •■ 

BECQUEY  (HâUle-Marne>.  Né  ert  1760, 
à  Vitrjr,  il  habita  long-temps  Châlons-sur- 
Marne,  où  son  frère  était  g^and-* vicaire,  et 
fut  nommé,  date  lea  jSrertrièfcs  anttées  de  la 
révolution ,  procureur-général  syndic  dfe  la 
Haute-Marne,  puis  député  de  qe  départé- 
mëht  à  1* Assemblée  législative  où  il  se  rtidn- 
tra  lin  dés  plus  Courageux  défenseurs  de  l'or- 
dre et  de  là  tnonarchie.lt  y  j>arla  en  faveur 
des  prêtrëè  non  assermentés  et'  dë&  pros- 
crits. Il  ftit  le  S^l-  député  qui*  tysa  se  pro- 
noncer contre  le  projet  c*e  d&larter  fa  guerre 
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à  l'Autriche.  M.  Becquey  fut  nomgné  en  1812 
conseiller  de  l'Université.  On  dit  qu'il  con- 
tribua au  retour  des  Bourbons,  par  ses  rela- 
tions avec  les  commissaires  du  roi  dans  l'é- 
tranger.  A  la  restauration,  il  fut  nommé  di- 
recteur-général du  commerce,  avec  le  tilre 
de  conseiller  d'Etat.  En  1814,  il  fut  chargé 
de  développer  à  la  Chambre  les  motifs  du 
projet  de  loi  sur  l'exportation  des  laines  et 
des  mérinos  ;  il  parla  successivement  sur 
plusieurs  objets  de  commerce.  Au  retour  de 
Buonaparte,  il  cessa  spontanément  ses  fonc- 
tions. Apres  les  cent- jours,  il  fut  nommé 
conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  de  la 
section  de  l'intériçur  et  du  commerce.  I^e 
21  février  181 6,  M.  Becquey  défendit,  en 
qualité  de  commissaire  du  roi,  le  droit  d'in- 
fluence des  ministres  sur  les  élections.  Le 
8  mai  1816,  M.  Becquey  fut  nommé  sous- 
$ecrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'intérieur. 
M.  Becquey  est  aujourd'hui  directeur-gé- 
néral dcs,ponts-et-chaussées.  Nous  ne  par- 
lerons pas  des  opinions,  dg  M.  Becquey  : 
comment  ne  serait- il  pas  ministériel,  puis- 
que par  son  influence,  par  ses  places  et  par 
ses  travaux  administratifs,  il  est  presque  mi- 
nistre?  C'est  un  des  hommes  les  plus  utiles 
au  pouvoir,  par  ses  talens  variés,,  par  aes 
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connaissances,  et  par  l'habitude  qu'il  a  des 
alentours  des  porte-feuilles.  C'est  un  homme 
tellement  essentiel,  qu'on  peut  le  considérer 
maintenant  comme  faisant  partie  du  mobilier 
ministériel.  Il  est  assez  éloquent  pour  travail* 
1er  à  soutenir  la  réputation  d'un  ministre,  il 
ne  l'est  pas  assez  pour  faire  la  sienne  à  la  tri- 
bune. Il  figure,  sous  le  rapport  politique  et 
administratif,  au  nombre  de  ces  hommes 
que  le  passage  de  la  révolution  et  de  l'empire 
a  rendus  propres  à  tout,  et  qui  ne  sont 
précisément  éminens  en  rien.  Sous  le  rap- 
port des  discours  politiques,  il  y  a  beaucoup 
du  royaliste  dans  M.  Becquey  ;  sous  le  rap- 
port administratif,  il  y  a  en  lui  du  buonapar- 
tiste. 

BELLEMARE  [de]  (Calvados).  Consul- 
tant plus  son  dévouement  que  ses  forces , 
M.  de  Bellemare  n'hésita  point  à  émigrer 
pour  se  réunir  à  l'armée  de  Condé,  dont  il 
partagea  les  succès  et  les  revers.  Tant  de 
fatigues  et  de  chagrins  altérèrent  encore  sa 
constitution  déjà  délicate,  et  lorsqu'il  rentra 
dans  ses  foyers  en  1801,  tous  les  secours  de 
l'a  H  et  de  l'amitié  parvinrent  à  peine  à  lui 
rendre  la  santé. 

A  la  restauration,  nommé  d'abord  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  puis  maire  de  Lisieux, 
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il  sut  se  ppiHJlier  T^^iipc  et  l'affection  de  ses 
administres. 

Lors  des  élections  de  1821,  sachant  quç 
les  électeurs  du  grand  collège  se  dispo- 
saient à  lui  donner  leurs  suffrages,  il  enga- 
gea ceux  de  son  arrondissement  qui  étaient 
dans  les  mêmes  intentions,  à  reporter  les 
leurs  sur  un  homme  qu'il  en  croyait  digne, 
JVI.  Brochet  de  Vérigny. 

Député,  M.  de  Bellemare  professa  la  plus 
noble  indépendance.  On  Ta  souvent  entendu 
reprocher  énergiquement  aux  ministres  d'a- 
buser de  leur  position  pour  faire  prévaloir 
des  systèmes  aussi  funestes  à  la  dignité  de  la 
couronne  qu'à  la  prospérité  de  l'Etat,  et 
Ton  ne  s'étonnera  point  d'apprendre  qu'il  a 
long-temps  réuni  chez  lui  les  membres  les 
plus  marquans  de  l'opposition  royaliste. 

M.  de  Bellemare,  quoiqu'inscrit  pour  par- 
ler sur  divers  projets,  n'a  point  encore  paru 
à  la  tribune,  mais  ses  collègues  n'en  appré- 
cient pas  moins  les  connaissances  et  la  pé- 
nétration dont  il  fait  preuve  dans  les  co- 
mités et  dans  les  bureaux. 

BELI4SSEN  [le  marquis  de  ]  (Tarn-et- 
Garonne).  L'indépendance  de  M.  de  Bellis- 
sen  e^t  çl'auUnt  plus  honorable,  que  .le  mi- 
nistère a  faijt  plqs  .fJ'e.ffojrts1poy,r  le  circon- 
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venir  ;  quoiqu'il  n'ait  paru  que  rarement  à  la 
tribune ,  on  connaît  ses  opinions  ;  elles  sont 
excellentes  ;  et  si  l'on  peut  lui  reprocher 
une  tiédeur  apparente  à  la  Chambre ,  on  doit 
aussi  lui  savoir  gré  de  ses  bonnes  intentions 
et  de  son  empressement  à  réunir  chez  lui 
ceux  de  ses  collègues  que  le  minslère  n'a 
jamais  vu  courir  après  ses  pommes  d'or. 

BENJAMIN  CONSTANT  DE  REBEC- 
<JUE  (Seine).  M.  Benjamin  Constant  de  Re- 
becque  est  né  à  Lausanne  en  1767,    d'une 
famille  de  réfugiés  français.  Placé  d'abord  à 
la  cour  de  Brunswick,  il  la  quitta  en  1795, 
vint  en  France ,  et  s'y  lia  avec  les  hommes 
les  plus  distingués  de  l'époque.  En  1796,  il 
publia  sa  première  brochure  politique,  inti- 
tulée :  De  la  force  du  gouvernement  actuel  de  la 
France,  et  de  la  nécessité  de  s'y  rallier.  Peu  de 
joors  après,  il  parut  à  la  barre  du  Conseil 
des  Cinq-dents,  pour  réclamer  les  droits  de 
citoyen  français,  comme  descendant  d'une 
.  famille  réfugiée  en  pays  étranger  par  suite  de 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Sa  récla- 
mation fut  accueillie.  En  1797,  H  publia  les 
Réactions  politiques  et  les  Effets  de  la  terreur, 
et  s'attacha  alors  à  Mme  de  Staël.  En  1798, 

-devenu  membre  du  club  de  Salm,  il  en  ou- 

• 

*  rit  la  séance  par  un  discours  sur  Fhorrçur 
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due  au  terrorisme ,  les  dangers  de  T arbitraire , 
le  mépris  qu'il  avait  pour  le  royalisme,  et  la 
nécessité  de  préparer  des  élections  républi- 
caines. Il  contribua  auprès  du  Directoire ,  à 
faire  nommer  M.  de  Talleyrand-Périgord  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  et  fut  un 
des  apologistes  de  la  journée  du  18  fructi- 
dor. Etranger  aux  évèuemens  qui  mirent  le 
pouvoir  entre  les  mains  de  Buonaparte,  il 
fut  cependant  appelé  auTribunat  en  1799,  et 
y  attaqua  vivement,  en  1800,  le  projet  sur 
les  communications  entre  les  pouvoirs.  «  Le 
«  but  de  ce  projet,  dit-il,  est  de  dicter  nos 
«  lois  au  vol,  afin  que  nous  ne  puissions  les 
«  examiner.  »  Le  22  juin,  il  rendit  hommage 
à  Tannée  d'Italie,  fit  des  vœux  pour  que  «  la 
«  paix  qu'elle  avait  conquise  consolidât  le 
«  système  représentatif,  et  ramenât  l'indis- 
«  pensable  liberté  de  la  presse.  »  Il  combat- 
tit, en  décembre  suivant,  le  rétablissement 
des  tribunaux  spéciaux,  et  fit  sentir  les  dan- 
gers d'un  tribunal  qui  enlevait  aux  accusés  les 
formes  protectrices  et  la  garantie  des  jurés. 
Exclu  du  Tribu nat  en  mars  1802,  M.  Benja- 
min Constant  s'attacha  plus  que  jamais  au  char 
de  Mme  de  Staël ,  dont  on  le  disait  un  des  amis. 
11  publia  vers  cette  époque  les  Suites  de  la 
contre-révolution  de  1660  en  Angleterre.  Exilé 
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de  France  avec  M"*  de  Staël,  par  Tordre  de 
Buonaparte ,  il  parcourut  diverses  contrées 
avec  elle,  et  se  fixa  enfin  à  Go t lingue,  où  il 
épousa  une  jeune  personne  d'une  famille  dis- 
tinguée du  Hanovre.  Pendant  son  séjour  en 
Allemagne,  il  publia  une  tragédie  de  Wals- 
tein,  imitée  de  Schiller.  Le  discours  prélimi- 
naire placé  en  tête  de  cet  ouvrage ,  et  dans 
lequel  il  examine  les  différens  systèmes  de 
théâtre ,  lui  assigne  un  rang  distingué  parmi 
les  littérateurs.  Rentré  en  France  après  le 
retour  des  Bourbons,  à  la  suite  de  Berna- 
dotte,  il  coopéra  à  la  rédaction  du  Nain 
jaune,  et  publia  diverses  brochures  très  bien 

« 

écrites.  Lorsque  Buonaparte  rompit  son  ban, 
et  fit  sa  funeste  invasion  en  France ,  M.  Ben- 
jamin Constant  publia  d'abord  contre  lui 
des  philippiques  très-violentes ,  et  on  «ou- 
bliera jamais  celle  qu'il  inséra  le  19  mars  dans 
le  Journal  des  Débats.  La  date  du  20  mars  est 
bien  rapprochée,  et  déjà  cependant  il  était 
partisan  de  l'usurpateur,  et  un  de  ses  plus 
ardens  preneurs.  Nommé  conseiller  d'Etat 
le  20  avril  i8i5,  il  fut  un  des  rédacteurs  de 
l'Acte  additionnel  aux  Constitutions  de  l'em- 
pire, et  le  défendit  dans  diverses  brochures. 
Après  la  seconde  restauration ,  il  passa  quel- 
ques semaines  à  Bruxelles,  revint  à  Paris, 
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passa  en  Angleterre,  et  rejoignit  en  Suisse 
M**  de  Staël,  dont  le  romantique  Scblcgel  et 
lui  formèrent  le  fidèle  cortège  pendant  ses 
excursions  dans  cette  pittoresque  contrée. 

M.  Benjamin  Constant  publia  le  petit  ro- 
man X Adolphe ,  anecdote  trouvée  dans  les  pa- 
piers d'un  inconnu,  pendant  son  séjour  en 
Suisse.  Il  défendit  aussi  Wilfrîd  Rcgnault, 
condamné  à  mort  pour  crime  d'assassinat, 
et  implora  en  sa  faveur  la  clémence  de1 
Louis  XVIII.  Malgré  les  efforts  du  minis- 
tère, il  fut  nommé  en  1819  député  du  dé- 
partement de  la  Sartc,  et  a  été  réélu  en  1824 
par  le  département  de  la  Seine/ 

On  la  constamment  vu ,  à  la  Chambre , 
parler  et  discuter  toutes  les  questions  qui  lui 
sont  soumises,  et  se  montrer  un  des  plus 
zélés  apôtres  des  doctrines  révolutionnaires. 
Il  a  pris  part  aux  troubles  du  mois  de  juin 
1820',  et  a  été  soupçonné  d'avoir  connu  les 
projets  du  général  Berton.  En  1824,  on  lui  a 
contesté  ses  droits  de  sujet  français ,  et  ce 
n'est  qu'après  une  longue  discussion  qu'il  a 
été  admis  à  siéger  au  nombre  des  députés 
actuels* 

M.  Benjamin  Constant  a  une  taille  élevée, 
le  corps  fluet,  les  jambes  grêles,  le  dos  en 
voûte,  les  bras  longs  et  sans  grâce.  Il  porte 
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habituellement  des  lunettes,  et  sa  tête  se  dis- 
tingue par  des  cheveux  roux  très-longs.  Son 
organe  est  sourd  et  voilé,  et  la  précipitation 
de  son  <MHl  nuit  à  ce  qu'il  soit  bien  entendu 
et  compw;  aussi  écrit-il  beaucoup  mieux 
qu'il  ne  pHfejH  fut  un  des  fondateurs  pro- 
priétaires dmb  fameuse  Miner  se.  M,  Benja- 
min Constant  a  publié  un  grand  nombre  de 
brochures  dans  lesquelles  il  est  constam- 
ment en  opposition  avec  lui-même.  Il  est 
fort  assidu  dans  un  certain  hôtel  de  la  rue 
Grange-Batelière. 
BENOIST  (Maine-et-Loire). 

IV  quelque*  mot*  cruels  je  mépris*  l'atteinte, 
Puisque  l'opinion  est  toute  en  m*  fareur- 

J'ai  fait,  sous  cet  abri  rainqueur,  . 

De  mauvais  ▼«*  sans  peur,  j'en  fais  eoeor  sans  crainte. 

Un  nom  inévitable  dans  les  almanachs  ré- 
publicains, consulaires,  impériaux  et  royaux, 
est  celui  de  M.  Benoist.  Fils  du  lieutenant 
de  la  sénéchaussée  d'Angers,  il  fut  élevé  dans 
l'espoir  d'être  un  jour  son  successeur  ;  dès 
sa  plus  tendre  jeunesse  il  se  familiarisa  avec 
les  affaires,  et  il  passa  les  premières  années 
de  sa  vie  assez  obscurément.  La  première 
fois  que  son  nom  fut  révélé  à  la  France ,  il 
se  trouva  accolé  à  ceux  des  trop  fameux 
Chabot,  Bazire,  Fabre  d'Eglantine  et  De* 
Jauuay  d'Angers,  tous  prévenus  d'avoir  al- 


\ 


i 


5a 

téré  un  décret  de  la  Convention  nationale 
sur  les  comptes  à  rendre  de  la  compagnie 
des  Indes.  M.  Benoist,  traduit  avec  ces  con- 
ventionnels devant  le  tribunal  jÉtolution- 
naire,  quitta  précipitamment  PaK,  et  n'y 
revint  que  lorsque  M.  Quinejj^Ct  nommé 
ministre  de  l'intérieur.  Il  pubm  alors  quel- 
ques articles  et  Mémoires  sur  l'économie 
politique,  qui  furent  insérés  dans  les  jour- 
naux, et  lui  firent  une  espèce  de  réputation 
littéraire.  Il  seconda  l'abbé  Morellet  dans  la 
traduction   des  fameux  romans  de  mistriss 
Radcliffe,  par  qui  Ton  a  frémi  en  France 
pendant  vingt -cinq  ans;  il  .traduisit  aussi 
l'immoral  roman  du  Moine,  et  les  ouvrages 
sérieux  d'Arthur  Young.  M.  Benoist  cultiva 
aussi  la  poésie,  et  fit  passer  dans  notre  lan- 
gue toutes  les  ballades  sentimentales,  entre 
autres  celle  de 

Il  le  faut ,  disait  un  guerrier 

A  la  jeune  et  tendre  Imogine,  etc. 

Apres  la  révolution  du  18  brumaire,  Ma- 
ret,  depuis  duc  de  Bassano,  l'admit  dans  les 
bureaux  de  la  secrétairerie  d'Etat.  Un  an 
après ,  M.  Scipion  Mourgue ,  chef  du  secré- 
tariat-général du  ministère  de  l'intérieur,  le 
fit  nommer  chef  de  la  division  administra- 
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tive  par  le  ministre  Chaptal,  et  11  conserva 
cette  place  sous  MM.  de  Champagny,  Cre- 
tet,  Montai ivet,  et  l'abbé  Montesquiou.  Il 
avait  les  préfectures  dans  ses  attributions,  et 
peu  de  préfets  furent  nommés  à  cette  épo- 
que sans  l'influence  de  M.  Benoist  :  aussi  les 
productions  de  Mm*  Benoist  se  répandirent 
dans  toute  la  France ,  et  il  y  eut  peu  de  chefs- 
lieux  de  département  qui  ne  possédassent  le 
portrait  de  Buonaparte  sorti  de  l'atelier  de 
cette  artiste;  car  Mm#  Benoist  (MueDela- 
ville-Leroux)  est  peintre   aussi  habile  que 
M.  Benoist  est  bon  administrateur,  et  elle 
n'a  pas  peu  contribué  à  rendre  célèbre  le 
nom  de  son  époux.  Vantée,  chantée  par  De- 
moustier  dans  ses  Lettres  sur  la  mythologie, 
qu'il  lui  a  adressées  sous  le  nom  d'Emilie, 
$Ame  Benoist,  élève  du  peintre  et  régicide 
David,  qui  vient  de  mourir  à  Bruxelles,  a 
formé  elle-même  plusieurs  élèves  distingués, 
entre  autres  M.  Apparicio,  Espagnol.  Elle 
n'expose  plus  au  Salon  depuis  que  son  mari 
a  été  anobli,  et  nommé  conseiller  d'Etat. 
M.  Benoist,  qui  a  cumulé  tant  d'honneurs  et 
tant  de  décorations  depuis  la  restauration , 
n'a  jamais  pu  obtenir  la  croix  d'honneur  de 
Napoléon,  et  il  fut  obligé  de  se  contenter  de 
celle  de  la  Réunion.  Appelé  par  le  grand- 


maître  de  Pontanes  au  conseil  de  l'Université 
impériale,  le  chef  <lu  gouvernement  ne  vou- 
lut pas  confirmer  cette  nomination.  Quelque 
temps  après,  la  grande-duchesse  Elisa  ayant 
désiré  avoir  M.  Benoist  auprès  d'elle  ,  pour 
lui  confier  l'administration  de  son  petit  Etat, 
son  frère  refusa  de  le  céder. 

En  i8i4*  M.  Benoist  fut  nommé  officier 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  mais  ne  com- 
battit pas  à  la  journée  du  3i  mars,  pour  re- 
pousser les  ennemis  des  barrières.  Quelques 
jours  après,  le  gouvernement  provisoire  le 
créa  commissaire  de  la  direction  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Beu- 
gnot,  qui  en  avait  été  nommé  ministre.  Il 
reçut  bientôt  du  roi  le  titre  de  conseiller 
d'Etat,  et  continua,  sous  le  ministère  de 
l'abbé  de  Montesquiou,  £  diriger  les  princi- 
pales opérations  du  ministère  de  l'intérieur, 
sous  le  titre  de  directeur-général  de  la  comp- 
tabilité des  communes  et  de  la  correspondance.  Il 
s'éloigna  de  Paris  pendant  les  cent-jours,reprit 
3es  fonctions  au  second  retour  du  roi ,  fut  at- 
taché au  comité  du  contentieux,  et  fut,  dans 
le  mois  de  septembre  i8i5,  élu  député  par 
le  département  de  Maine-et-Loire.  Le  4  jan- 
vier 1816,  il  fit  un  long  discours  en  faveur 
de  la  loi  d'amnistie  proposée  par  le  roi,  et 
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contre  le  projet  de  la  commission  qui  lui 
avait  été  substitué.  Après  avoir  rendu  justice 
à  cette  commission ,  il  passa  à  l'examen  de 
ses  amen  démens,  qu'il  combattit  par  de  mi* 
sérables  sophismes.  Le  24  février,  il  parla 
dans  la  discussion  sur  les  élections,  et  pro- 
posa à  ses  collègues  de  renoncer  à  toute  es* 
pèce  de  traitement  et  d'indemnité.  Il  vota 
ensuite  pour  le  renouvellement  intégral  de 
la  Chambre,  et  pour  que  Ton  pût  être  élu  à 
trente  ans.  Cette  dernière  proposition ,  qui 
est  la  conséquence  de  l'intégralité  du  renou- 
vellement et  de  la  longue  durée  donnée  der- 
nièrement au  mandat  des  députés,  méritait 
d'être  adoptée.  Le  28  février,  M.  Benoist  dé- 
clara qu'il  y  avait  possibilité  de  trouver  dans 
les  archives  de  l'hôtel  Soubise  l'original  du 
testament  de  l'infortuné  Louis  XVI,  et  pro- 
posa que  le  roi  fût  supplié  d'ajouter  \e  fac 
Mmile  de  ce  testament  à  celui  dé  la  reine 9 
pour  qu'il  en  fût  adressé  un  exemplaire  à 
chaque  député.  Il  parla  encore  dans  la  plu- 
part des  discussions  importantes  de  la  ses» 
sion  de  1816,  et  se  réunit  toujours  à  la  ma- 
jorité de  la  Chambre.  Après  l'ordonnance 
du  5  septembre  1816,  il  fut  éliminé  du  con- 
seil d'Etat;  mais  il  y  fut  rappelé  en  1819,  à 
l'époque  de  la  toute-puissance  de  M.  De- 
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cazes.  Il  vota  en  1820  en  faveur  de  la  nou- 
velle loi  d'élections.  M.  Benoist  est  mainte- 
nant officier  de  la  Légion-d'Honneur,  con- 
seiller d'Etat  et  directeur-général  des  contri- 
butions indirectes.  Il  a  été  nommé  député 
en  1824  par  le  collège  électoral  de  Saumur, 
dont  il  était  président. 

M.  le  directeur-général  des  contributions 
indirectes  est  né  en  1754;  c'est  un  petit 
vieillard  sérieux  et  ridé  qui  parle  toujours 
d'abondance,  sans  méthode ,  sans  formes 
oratoires.  Son  éloquence  de  tribune  est  une 
sorte  de  causerie  familière  imitée  de  son  an- 
cien patron  Corbière ,  et  qui  ressemble  fort 
à  du  rabâchage. 

Les  titres  littéraires  de  M.  Benoist  ne  sont 
pas  brillans  ;  il  a  publié  : 

i°  Cléopdtre,  abrégé  de  la  Calprénède,  3  v. 
in-12.  Paris,  1769.  z°  Le  Cultivateur  anglais , 
traduit  de  l'anglais,  de  société  avec  Lamare  et 
Billecoq;  1800;  18  vol.  in-8°.  3°  Voyages 
dans  les  parties  du  sud  de  l'Amérique  septen- 
trionale, traduits  de  l'anglais  de  W.  Bertram; 
1798;  2  vol.  in  8°,  avec  cartes.  If  Mémoires 
de  miss  Bellamy,  célèbre  actrice  de  Londres, 
traduits  de  l'anglais,  de  société  avec  Lamare  ; 
1 799  ;  2  vol.  in-8°.  5°  Le  Moine,  roman  tra- 
duit de  l'anglais  de  M.  Lewis;  1797;  3  voh 
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in- 12  ;  et  la  traduction  de  quelques  autres  ro- 
mans à  peu  près  oubliés. 

On  voit,  par  cet  énuméré  de  traductions, 
que  si  le  député  de  Saumur  n'a  rien  inventé, 
il  a  beaucoup  imité.  Effectivement,  M.  Be- 
noista  servi  fidèlement  le  consulat,  l'empire 
et  la  royauf  é,  en  se  modelant  sur  ses  maî- 
tres, et  il  est  en  ce  moment  aussi  soumis 
à  M.  de  Villcle,  qu'il  le  fut  à  MM.  Decazes, 
Montesquiou,  Gretet,  Montalivet  ou  Chap- 
tal,  et  qu'il  le  serait  demain  à  tout  nouveau 
dépositaire  du  pouvoir,  pourvu  qu'il  gardât 
sa  place. 

BÉRAUD  DES  RÔNDARS  (Allier.)  Les 
biographes  sont  très-embarrassés  quand  il 
s'agit  de  donner  l'histoire  d'un  député  que 
personne  ne  connaît  ni  par  ses  écrits,  ni  j>ar 
ses  discours,  ni  par  ses  actions;  tel»  est 
notre  position  envers  M.  Béraud.  Nouroe 
savons  que  fort  peu  de  chose  de  lui,  et  ce 
peu  nous  a  engagés  à  ne  pas  pousser  plus 
loin  nos  investigations  ;  qu'importe  au  lec- 
teur de  connaître  les  détails  de  la  vie  privée 
d'un  individu  obscur,  dont  le  nom  ne  se  pré- 
sente à  l'esprit  que  quand  on  consulte  la  liste 
alphabétique  des  députés;  c'est  sa  vie  publi- 
que qui  l'intéresse,  et  deux  lignes  suffisent  au 
représentant  de  l'arrondissementjde  Moulins, 
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M.  Béraud  dés  Rondars  était  conseiller  de 
préfecture  du  département  de  l'Allier,  quand 
il  plut  à  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière,  qui 
aiment  à  s'entourer  de  médiocrités,  de  le 
choisir  pour  l'élever  aux  honneurs  de  la  dc- 
putation.Ils  le  nommèrent  donc  président  du 
collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Mou- 
lins, qui  lui  accorda  3o4  voix  sur  4*7-  Le 
comte  Destutt  de  Trac  y  était  son  concur- 
rent. Arrivé  à  Paris,  M.  Béraud  crut  que 
son  premier  devoir  était  de  fréquenter  assi- 
dûment les  salons  des  ministres  des  fi- 
nances et  de  l'intérieur,  et  de  ne  voter  que 
suivant  leur  bon  plaisir.  Il  a  été  fidèle  à  cette 
croyance,  et  il  végète  au  milieu  de  deux  à 
trois  cents  collègues  aussi  dévoués  que  lui 
au  pouvoir  existant.  Il  est  d'une  extrême  sus- 
ceptftiilité  avec  ses  collègues,  et  ne  s'occupe 
à  nris  qu'à  obtenir  des  places  pour  ses  pa- 
rena. 

Nota.  On  nous  apprend  que  M.  Béraud 
vient  de  donner  sa  démission  de  conseiller 
de  préfecture,  qu'il  est  désabusé  sur  le  mé- 
rite dp  M.  de  Villèle,  et  qu'enfin  il  veut  se 
elasser  parmi  les  royalistes  independans. 
Nous  verrons  bien.... 

BERBIS  [ le  chevalier  de]  ( Côte  d'Or  ). 
M.  Henri  de  Berbis  appartient  à  âne  des  plus 
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anciennes  et  des  plus  illustres  familles  dé 
Bourgogne.  Lorsque  la  révolution  éclata,  il 
servait  dans  un  régiment  d'artillerie,  et  il 
Itnigra  pour  combattre,  les  armes  à  la  main, 
les  partisans  de  l'anarchie  et  de  la  révolte. 
Après  s'être  distingué  dans  t'armée  des  prin- 
ces, il  profita  du  retour  de  l'ordre  en  France 
pour  se  faire  rayer  de  la  liste  des  émigrés, 
mais  il  refusa  tous  les  emplois  que  lui  offrit 
ou  que  lui  fit  proposer  le  soldat  audacieux 
qui  avait  usurpé  le  trône  de  ses  maîtres.  Re- 
tiré au  sein  de  sa  famille,  il  se  rendit  utile  à 
tous  ceux  que  leurs  opinions  royalistes  ex- 
posaient aux  persécutions  de  Buonaparte  et 
de  ses  séides.  Au  retour  des  Bourbons,  il 
fut  nommé  membre  du  conseil  municipal  de 
Dijon  et  du  conseil-général  du  département 
de  la  Côte-d'Or.  Pendant  les  cent-jours,  il 
refusa  de  prêter  serment  à  l'Acte  addition- 
nel, et  ne  reprit  ses  fonctions  qu'à  la  se- 
conde restauration.  Il  rendit  alors  de  très- 
grands  services  à  son  département,  qu'oc- 
cupèrent pendant  quinze  mois  120,000  étran- 
gers qui  campaient  et  manœuvraient  autour 
de  Dijon.  Nommé  vice-président  de  la  com- 
mission de  liquidation  des  fournitures  et  ré- 
quisitions faites  à  l'armée  ennemie,  il  fut 
constamment  occupé  pendant  cirtq  années 
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à  ce  travail  fastidieux,  et  il  est  parvenu  à 
terminer  tous  les  comptes  à  la  satisfaction 
générale. 

M.  le  chevalier  de  Berbis  est  du  petit 
nombre  des  hommes  de  la  seconde  Chambre 
qui  ont  mérité  les  décorations  de  Saint- 
Louis  et  de  la  Légion-d'Honneur,  dont  le 
roi  Ta  décoré.  Le  vœu  unanime  du  grand 
collège  de  la  Côte-d'Or  le  porta  à  la  députa- 
tion  en  1820,  et  il  se  fit  bientôt  remarquer 
dans  les  discussions  financières  et  adminis- 
tratives de  la  Chambre. 

Réélu  en  1824  par  le  même  département , 
M.  de  Berbis  fut  un  des  secrétaires  de  la 
Chambre ,  et  prononça  divers  discours  im- 
provisés qui  souvent  éclairèrent  les  discus- 
sions ,  et  rendirent  les  projets  de  loi  moins 
défectueux  qu'à  leur  apparition.  Il  n'est  pas 
l'ennemi  du  ministère ,  mais  très  -  souvent 
l'intérêt  général  le  force  à  parler  et  à  voter 
contre  ses  propositions.  Orateur  aussi  sage 
que  spirituel,  il  a  souvent  ramené  ses  col- 
lègues à  son  opinion  en  combattant  le  sys- 
tème d'administration  suivi  par  M.  de  Cor- 
bière  (si  toutefois  ce  ministre  en  a  un).  Il 
traite  habituellement  avec  une  grande  luci- 
dité les  questions  inhérentes  au  budget  an* 
nuel ,  et  il  discute  avec  habileté  tout  ce  qui 
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5e  rapporte  aux  municipalités  et  aux  com- 
munes. 

M.  le  chevalier  de  Berbis  est  un  homme 
petit,  mince  et  un  peu  voûté;  ses  Cheveux 
commencent  à  grisonner;  sa  figure  n'a  rien 
de  remarquable ,  mais  quand  il  parle  elle  s'a- 
nime singulièrement  et  devient  expressive. 
Dans  la  'vie  privée  v  ses  manières  affables , 
ses  entretiens  faciles  et  variés  le  rendent 
cher  à  tous  ceux  qui  l'approchent.  Il  était 
l'intime  ami  de  M.  Brennet ,  dont  la  Bour- 
gogne a  pleuré  fa  perte  pendant  la  durée  de 
lavant-dernière  session. 

BERGE  VIN  (Finistère).  M.  le  président 
du  tribunal  dé  irc  instance  de  Brest  a  été 
long-temps  commissaire  de  marine  à  Bor- 
deaux. Dans  cette  place ,  qui  suffisait  à  son 
ambition  9  il  a  traversé  la  révolution  à  petit 
bruit,  et  même  sans  paraître  songer  autre- 
ment à  son  avancement.  Porté  à  fô  députa- 
tion  par  le  ministère ,  il  ne  Ta  emporté  que 
dune  voix  sur  M.  Kératry,  et  cette  élection 
n  a  pas  laissé  que  de  faire  du  scandale  dans 
le  département  où  se  trouve  Landernau. 

Depuis  qu  il  siège  à  la  Chambre  ,  M.  Ber- 
gevin  a  porté  plusieurs  fois  la  parole  v  entre 
autres  dans  cette  séance  remarquable  où 
le  général  Foy,    en  regardant  MM.  Piet, 
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Chifflct ,  d'Auberjon,  Cardonnel ,  etc.,  etc. , 
s'écria  :  Il  y  a  donc  ici  des  clàturiers  de  pro~  , 
fession!  où  M.  Syricys  de  Mayrinhac,  com- 
parant le  département  de  la  Corrèze  à  l'Ara- 
bie ,  transforma  les  compatriotes  de  M.  de 
Pourceaugnac  en  mamcloucks.  Il  voulut 
parler  sur  les  secours  accordés  aux  colons 
réfugiés  ;  mais  rassemblée  était  montée  à  un 
tel  diapason  d'hilarité ,  que  la  voix  du  dé- 
pute  du  Finistère  fut  entièrement  couverte 
par  des  éclats  de  rire,  que  vint  redoubler 
encore  l'allocution  de  M.  Bonnet  sur  la  ma- 
nière dont  la  partie  instrumentale  était  soi- 
gnée au  Conservatoire. 

BERNIS  [le  comte  René  de]  (Lozère), 
émigra  à  l'âge  de  seize  ans,  et  fit  ses  cara- 
vanes sur  les  bâtimens  de  guerre  de  Tordre 
de  Maltç.  Rentré  en  France,  après  les  jours 
de  la  terreur,  il  ne  prit  point  de  service  sous 
Buonaparte.  A  l'époque  de  la  restauration, 
en  1814,  il  devint  officier  supérieur  des 
gardes-du-corps  de  Monsieur,  qu'il  accom- 
pagna au  mois  de  mars  i8i5,  h  Lyon;  et  dès 
que  le  prince  fut  de  retour  à  Paris,  le  comte 
de  Bernis  n'hésita  pas  à  se  charger  dune  mis- 
sion auprès  du  duc  d'Angouléme  :  il  joignit  ce 
prince  à  Nîmes,  au  moment  où  s'organisait 
l'armée  royale,  concourut  à  cette  opération, 
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fit  la  courte  campagne  de  la  Drôppe  ,  suivit 
le  duc  d'Angoulême  en  Espagne .  et  fut 
chargé  par  lui  dune  mission  importante; 
dans  l'intérieur.  Ce  fut  au  commencement 
de  juin  que  le  comte  de  Bernis  aborda,  au 
milieu  des  plus  grands  dangers,  sur  une  plage 
déserte,  près  d'Aigues-Morle.s,  et  qu'il  s'en- 
fonça dans  les  provinces  méridionales,  pour 
aller  déployer  le  caractère  de  commissaire 
extraordinaire  dans  les  départçmcns  de  la 
Lozère  et  du  Gard,  afin  d'y  faire  recon- 
naître l'autorité  du  roi.  Il  organisa  d'abord 
le  mouvement  royaliste  dans  la  Lozère,  se 
rendit  ensuite  dans  le  Gard,  y  rallia  les  vo- 
lontaires royaux  dispersés,  et  forma  une 
armée  royale  à  Bcaucaire.  Dès  le  25  juin  , 
cette  ville  et  Aiguës-Mortes  secouèrent  le 
joug  de  l'usurpateur,  et ,  en  vingt  -  quatre 
heures,  toute  la  Lozère  fut  soumise  au 
roi.  A  l'approche  de  l'armée  royale  ,  Nî- 
mes ouvrit  ses  portes.  Le  Gard  fut  bien- 
tôt armé  et  organisé  ;  mais  il  restait  en- 
core à  dissoudre  quelques  rassemblements 
formés  dans  lesCcvennes,  et  à  contenir  les 
soldats  de  la  Loire.  M.  de  Bernis  obtint  tous 
ces j résultats.  Le  6  décembre,  il  cessa  se$ 
fonctions^  extraordinaires.  Le  duc  d'Angou- 
lême approuva  hautement  sa  conduite,  et 
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les  habitans  du  Gard  le  nommèrent  député 
à  la  Chambre,  en  septembre  i8i5.  Dans 
toutes  les  discussions  importantes,  il  a  voté 
avec  la  majorité. 

M.  de  Bernis  a  donné  trop  de  preuves 
de  dévouement  à  la  monarchie ,  pour  qu'on 
puisse  croire  qu'il  a  voté  par  égard  pour 
les  ministres,  lorsqu'il  lui  est  arrivé,  quoi- 
que rarement ,  de  voter  avec  la  majorité  mi- 
nistérielle. M.  de  Bernis  appartient,  par  les 
actes  antérieurs  de  sa  carrière  politique ,  aux 
opinions  monarchiques  indépendantes  :  s'il  a 
cru  devoir  faire  quelquefois  des  concessions 
au  ministère ,  il  ne  les  a  faites  sans  doute 
que  par  des  considérations  qui  se  liaient  à 
son  amour  pour  la  monarchie. 

BERTHIER  [le  comte  Ferdinand  de] 
(Seine).  M.  le  comte  Ferdinand  de  Ber- 
thier  est  fils  du  malheureux  intendant  de 
Paris,  qui  périt  victime  des  fureurs  du  peu- 
ple, au  commencement  de  la  révolution, 
et  petit -fils  de  M.  de  Foulon,  qui  fut  mas- 
sacré le  même  jour  que  son  gendre.  La 
capitale  devait  plus  d'un  dédommagement  au 
rejeton  de  ces  nobles  victimes,  et  c'est  avec 
un  vif  empressement  que  les  électeurs  du 
grand  collège  du  département  de  la  Seine 
l'ont  réélu  député  en  1824.  ke  *oir  de  son 
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élection ,  la  préfecture  et  plusieurs  maisons 
particulières  furent  spontanément  illumi- 
nées. Paris  s'était  honoré  en  faisant  un  pa- 
reil choix.  M.  le  comte  de  Berthier  n'a  pas 
trahi  ses  espérances,  et  il  s'est  montré  à  la 
Chambre  aussi  éloquent  et  aussi  intrépide 
défenseur  des  intérêts  royalistes  que  MM.  de 
la  Bourdonnaye  et  Delalot.  Il  n'a  pas  craint 
de  sacrifier  sa  place  a  sa  conscience;  rien 
n'a  pu  le  faire  dévier  de  ses  devoirs;  et 
les  persécutions  de  M.  de  Peyronnct  ont 
privé  le  conseil  d'État  d'un  magistrat  aussi 
instruit  que  vertueux. 

M.  le  comte  de  Berthier  a  monté  diffé- 
rentes fois  à  la  tribune  dans  les  deux  sessions 
qui  ont  suivi  son  élection,  et  toujours  il  a 
parlé  pour  soutenir  les  principes  éternels 
de  la  bonne  foi  et  de  la  justice.  C'est  surtout 
dans  les  discussions  des  lois  des  rentes  et  de 
l'indemnité  due  aux  émigrés,  qu'il  a  déployé 
ce  grand  talent  qui  le  classe  au  nombre  des 
meilleurs  orateurs  modernes.  Avec  quelle 
force  n'a- 1- il  pas  peint  cette  révolution  si 
funeste  à  la  France,  et  en  particulier  à  sa 
famille  ! 

\r 

«On  a  parlé,  dit-il,  d'un  grand  procès 
«dirigé  contre  la  révolution..  Lay  rp  volutioQ 
<  est  jugée  .depuis  long-temps;  elle l'e^t  p?n 
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«seulement  par  les  écrits  des  royalistes, 
«  mais  encore  par  ceux  de  leurs  adversaires. 
«Ils  sont  consignés  dans  les  colonnes  de 
«  l'importun  Moniteur.  Cessez  d'attribuer  à 
«  la  révolution  des  améliorations  commen- 
ce cées  sous  nos  rois,  et  amenées  par  lie  bc- 
«  Soin  de  la  société,  comme  par  le  cours  na- 
«'tùrel  des  choses.  Je  répondrai  à  ceux  qui 
«  ^'efforcent  d'attribuer  toutes  les  amélio- 
ra rations  à  la  révolution,  en  leur  rappelant 
«  les  établissemeiis  fondés  sous  le  règne  de 
«  Louis  XV,  les  routes  ouvertes,  les  canaux 
«creusés,  les  écoles  établies,  et  lés  manti- 
«  factures  élevées  à  Un  nouveau  degré  de 
«  prospérité.  Je  ne  parlerai  point  de  la  ma- 
«  rine;  chacun  sait  qu'à  cette  époque  elle 
«  £otta  dans  toutes  les  mers  la  gloire  du 
«pavillon  français,  tt'est  donc  injuste  d'at* 
«  trtbuèr  à  la  réTolutron  des  progrès  et  une 
«présenté  dus  k  la;  munificence  de  noi 
«  Mis.  ■■■!■■'  • 

'«On  a  dît  que  Iëi#tnHliard  de  l'indemnité 
«'nftftait' accordé  'qu'à !iine  càstfe;  mais  cette 
tî  caste  appartient  à  toutes 'lè3  éta&e*  de  la 
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«  société  ;  cette  caste  avait  des  devoirs  à 
àYéttfpllf \  le  Vbi1  était  captif;  elfe  dut  se 
0tf?mYh«  aox  prih«e*s  armés  pour  le  déliv'rer: 
«'fit  rtra-t''ôh  pas1  Vu  des  paysans  alsaciens 
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«  passer  le  Rhin  pour  se  rallier  à  ces  mêmes 
«  phalanges  ?  etc.  »  lf  ; 

M.  Ferdinand  de  Berthicr  réunit  tout)  ce 
qu'on  peut  désirer  dans  un  députe  ;  une  ins- 
truction solide ,  une  piété  bien  entendue, 
des  principes  invariables,  un  caractère  éifrfn 
gique,  et  toutes  les  vertus  publiques  et  pri- 
vées. •  ..;-.    •     v 

BERTIN  DE  VAUX  (Seine -et- Oise). 
M.  Bertin  de  Vaux  ou  Veaux  est  issu  dune 
honorable  famille  qui  lui  fit  faire  de  bril- 
lantes études  au  collège  de  Sainte -Barbe. 
Très-jeune  au  commencement  de  la  révolu- 
tion, il  en  abhorra  les  principes,  en  prévit 
les  conséquences,  et  les  çorpbjUtU  à  .ou- 
trance. Il  fonda  avec  son  frère  aioé,  et  (jue) 
ques  autres  personnages  distingué*,  le  Jour- 
nal des  Débats,  dont  il  est  encotç  pro prier 
taire  et  rédacteur.  Ce  journal  eut  unsgr^nde 
célébrité'  sous  lé  norh  de  JoutîhU*  de  l%m~ 
pire',  et  les  feuilletons  de  Geoffroy  lui  procu- 
rèrent jusqu'à  3dvooo. abonnés.  C'est,  vrv  d$s 
cinq  journaux  iqdépéndans-de  cs#e  .IpQguç  ; 
et  quoique  son  opposition  soit  systé/pqUguei, 
il  compte  près  de  i4<ooà  abonnés.  L#  p9£ti# 
littéraire  du.  Journal  des  Dèhats  est jtain^M* 
amgoée  et  la  pûeux- «écrite  >de  iOtifc  ie#i  jo.ui^ 
naux,  ^presque  tous.tee^  rédkotèiif^vWfU 
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de»  hommes  distingués  ;  plusieurs  grands 
noms  y  figurent,  cl  ie  premier  écrivain  du 
siècle  ne  dédaigne  pas  d'y  donner  des  arti- 
cles. 

En  i8ot ,  M.  Bertîn  de  Vaux  forma  une 
maison  de  banque  à  Paris;  sa  probité  et  l'es- 
time dont  il  jouissait  parmi  ses  confrères  et 
les  plus  riches  commerçans  de  Paris,  le  firent 
élire  juge  au  tribunal  de  commerce  en  i8o5  : 
il  eh  fut  nommé  vice-  président  en  1807,  et 
président  en  1812.  Il  a  rempli  ces  fonctions 
avec  une  rare  habileté.  En  septembre  i8i5, 
il  fut  élu  député  par  le  collège  électoral  du 
2e  arrondissement  du  département  de  la 
Seine,  dont  il  était  président.  Au  mois  d'oc- 
tobre suivant,  il  fut  nommé 'secrétaire-gé- 
néral du  ministère  de  la  police  >  et  en  juillet 
1816,  Secrétaire  de  la  commission  du  bud- 
get; mais1  Ses  opinions  monarchiques  le  ren- 
dirent bientôt  à  ta  vie  privée.  Ne  voulant 
pas  prêter  l'autorité  de  son  nom  aux  me- 
sures:  employées  par  M.  Decazes,  qui  déjà 
s>ssayaît  au  rôle  qu'il  a  joué  depuis,  il 
donna  M  démissioir de  secrétaire-général  du 
imnistère  de  la  police.,  Il  ne  fut  pas  réélu 
après  l'Ordonnancé  du  5  septembre  1816.  Il 
se  litra  entièrement  alors  à  1*  rédaction  du 
Journal  des  Débats.  Le  i3  février  1820  et  les 
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jours  suivaus  9  il  y  inséra  sur  la  mort  déplo- 
rable du  duc  de  Berri,  des  articles  qui  firent 
une  profonde  sensation  dans  toute  la  France 
On  attribua  dans  le  temps  ces  excellens 
écrits  à  M.  de  Chateaubriand ,  tant  ils  étaient 
éloquens  et  fortement  pensés,  mais  ils  étaient 
uniquement  de  M.  Bertin  de  Vaux,  qui, 
après  la  nouvelle  loi  d'élections,  fut  porté  à 
la  Chambre  par  le  grand  collège  du  départe- 
ment de  Seine  et-Oise.  Un  poëte  royaliste, 
électeur,  improvisa  pour  lui  les  vers  sui- 

vans  : 

Nous  avons  gagné  la  bataille. 

On  t'a  nommé  :  vive  le  roi/ 

Un  royaliste  comme  toi 

Devait  représenter  Versaille. 

Le  1 6  février  1821,  M.  Bertin  de  Vaux  pro- 
nonça à  la  tribune  une  opinion  fort  remar- 
quable contre  le  projet  de  loi  relaXif  aux  an- 
nuités. En  1824,  nommé  président  du  col- 
lège électoral  de  Versailles,  il  fut  réélu  à 
une  majorité  de  253  voix  sur  407.  A  cette 
époque  f  M.  Bertin  de  Vaux ,  qui  était  con- 
seiller d'Etat,  marchait  avec  le  ministère, 
qu*H  s'obstinait  à  croire  royaliste;  mais  le 
renvoi  insolite  de  son  ami  M.  de  Chateau- 
briand parut  ïé  désabuser,  et  il  donna  sa  dé- 
mission. (Celte  honorable  démarche  lui  ren- 
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dit  toute  son  indépendance,  et  il  n'a  cesse5 
depuis  de  combattre,  dans  ses  discours  et  ses 
écrits,  le  système  de  déception  de  M.  de  Vil- 
lèle.  C'est  dans  la  discussion  relative  à  la 
conversion  de  la  rente  en  3  pour  cent,  que 
cet  éloquent  député  retrouva  tout  son  talent 
pour  démontrer  les  vices  nombreux  du  pro- 
jet de  loi  f  projet  si  cher  à  son  auteur,  et  qui 
le  perdra. 

Doublement  attaché  aux  Bourbons,  et  par 
le  serment  qu'il  a  prêté  et  par  ses  principes 
politiques,  M.  Bertin  de  Vaux  ne  votera  ja- 
mais pour  aucune  mesure  qui  pourrait  ébran- 

i 

1er  le  trône  et  en  compromettre  les  intérêts. 
Royaliste  sage ,  i|  a  vu  et  senti  que  la  conti- 
nuation du  ministère  Villèle  pouvait  boule- 
yerser  la  fortune  publique ,  et  mettre  en  péril 
ht  rnpnarcbie ,  et  il  s'est  réuni  au  petit  nom- 
bre de  députés  indépendans  qui  essaient  Je 
In t ter  contre,  la  corruption  si  habilement 
gmployee  par  le  premier  minisire,  et  contre 
la  nullité  parlementaire  de  leurs  collègues. 

BIANCOIR  [de]  (Seine-çt  Oise),  offi- 
cier de  la  Légion-  d'Honneur,  membre  du 
conseil  d'arrondissement  de  Rambouillet, 
Qjn.a  de  ce  député,  à  peu  près  inconnu,  un 
rapport. prononcé  le .7. avril  ifo5,  sur.fcde- 
Jîwçdflîfaite^ai  son  département  de  ^impo- 
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$er  extraordinai  rement.  C'est  la  seule  pièce 
d'éloquence  produite  par  M.  de  Bjancour. 
On  assure  que  sa  taciturnité  pède  à  Tin* 
fluence  du  vin  de  Champagne  des  dîners 
ministériels,  et  que  là  seulement  il  se  fait 
remarquer  par  des  saillies  pleines  de  grâce. 
M.  de  Biancour  ne  demande  pas  de  placp , 
mais  on  sait  qu'il  ne  refuse  pas  tout  ce  qu'on 
loi  offre. 

BLANGY  [le  comte  de]  (Eure),  M.  Je 
comte  de  Blangy  est  membre  du  conseil- 
général  de  son  département,  maire  4e Bon- 
net le-Châtel ,  et  chevalier  de  Saint-Louis. 

Il  fut  nommé  député  du  département  de 
l'Eure  en  i8i5.  Il  parla,  dans  la  session  de 
cette  même  année,  comme  rapporteur  de 
Ja  commission  chargée  de  l'examen  d'un 
projet  de  loi  portant  que  provisoirement 
les  six  premiers  douzièmes  des  contributions 
seraient  recouvrés,  pour  l'année  18164  sur 
les  rôles  de  181 5.  Dans  la  même  session,  il 
.fit  une  proposition  qui  avait  pour  objet 
l'ajfpélioratiop  du  sort  des  ecclésiastiques.  En 
1824,  H  a  été  réélu  par  le  grand  collège  de 
l'Eure ,  et  il  vote  avec  le  ministère. 

BUN  DE  BOURDON  [lç  vicomte] 
(Somme),  chevalier  de  la  Légion -d'Hon- 
neur, préfet  du  Pas   de   Calais,   député  du 
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département  de  la  Somme  en  i8i5.  Etant 
alors  sous  -  préfet  provisoire  à  Douiens  , 
M.  Blin  de  Bourdon  vota  dans  cette  assem- 
blée contre  la  consolidation  de  l'emprunt  de 
100  millions,  et  proposa  d'ajouter  i5  cen- 
times extraordinaires  aux  impositions  fon- 
cières, personnelles  et  mobilières;  en  1824, 
il  a  été  réélu  par  l'arrondissement  d'Abbe- 
ville.  Nommé,  le  27  juin  1823,  préfet  de 
l'Oise,  il  fut  accusé,  dans  la  séance  du  27  mars 
1824,  par  M.  de  Girardin,  d'avoir  adressé, 
comme  préfet ,  une  circulaire  aux  électeurs 
de  son  département,  pour  influencer  leur 
choix;  il  répondit  dans  la  séance  suivante 
pour  se  justifier,  mais  il  n'y  parvint  pas.  Et 
oneques  depuis  on  ne  Fa  entendu,  ni  vu  figu- 
rer qu'à  la  partie  officielle  du  Moniteur,  qui  a 
annoncé  sa  translation  à  la  préfecture  du 
Pas-de-Calais. 

BOIN  (Cher).  M.  Boin  est  un  médecin 
de  Bourges.  En  1801 ,  on  le  voit  figurer 
comme  membre  du  jury  médical ,  du  conseil 
des  hospices,  du  conseil -général  et  du  col- 
lège électoral  du  département  du  Cher.  Il 
reçut  en  181 5  la  croix  de  la  Légion -d'Hon- 
neur des  mains  du  duc  d'Angouléme.  Il  fut 
nommé  député  à  la  Chambre  de  181 5,  où  il 
vota  avec  la  minorité.  Il  fut  réélu  en  1816. 


Dès  cette  époque,  et  sous  le  ministère  De- 
cazes,  M.  Boin  parut  subir  l'influence  mi- 
nistérielle; il  se  trouvait  d'ailleurs,  par  la 
nature  un  peu  mixte  de  ses  opinions,  tout 
exprès  taillé  pour  le  moule  basculai re,  qui 
avait  été  coule  et  mis  en  fonte  dans  le  centre 
gauche.  Lors  de  la  discussion  de  la  nouvelle 
loi  d'élections,  il  devint  tout  à  fait  célèbre 
par  l'amendement  fameux  qu'il  proposa, 
ou  qu'on  lui  fit  proposer.  Comme  cet  amen- 
dement décida  du  sort  de  la  loi,  et  que  la  loi 
décida  de  bien  des  choses,  il  résulte  que  le 
nom  de  M.  Boin  s'est  trouvé  irrévocable- 
ment attaché  à  cet  événement  politique. 

Pour  le  récompenser  de  ses  travaux  et 
de  son  amendement,  M.  Decazes  nomma 
M.  Boin  inspecteur  de  certaines  eaux  miné- 
rales qui  furent,  dit-on,  créées  tout  exprès 
pour  lui,  car  les  naturalistes  n'en  avaient  pas 
encore  fait  mention  ;  depuis ,  les  fonctions 
de  M.  Boin  se  généralisèrent ,  et  il  prit  dé- 
finitivement le  titre  d'inspecteur-général  des 
eaux  minérales,  qu'il  conserve  encore  au- 
jourd'hui. 

Fidèle  à  M.  Decazes ,  M.  Boin  n'a  point 
été  infidèle  à  M.  de  Villèle ,  quoique  ce  der- 
nier ne  lui  ait  point  encore  demandé  d'a- 
mendement. M.  Boin,  médecin  de  Bourges, 
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et  médecin  aussi  des  ministères,  parle  fort 
rarement  à  la  Chambre  ;  il  réserve  ses  or- 
donnances pour  les  grandes  crises. 

Quoiqu'il  vote  en  ministériel,  M.  Boin 
appartient  originairement  au  centre  gauche. 
Son  ministérialisme  conserve  une  couleur  un 
peu  libérale;  ce  qui  prouve  assez  bien  que 
les  principes,  libéraux  peuvent  s'adapter  à 
tout;  car  M.  Boiij  est,  dit -on,  ministériel 
par  principes,  et,,  de  plus,  par  tempéra- 
ment. Il  a  été  nommé  officier  de  la  Légion* 
d'Honneur  en  1 8a3. 

BOIS  BERTRAND  [Tessières  de] 
(Vienne).  M.  de  Bôisbertrand  est  maître 
des,  requêtes,  directeur  de  l'administration 
des  établis$emens  d'utilité  publique ,  ex-com- 
missaire-général de  police  à  Bordeaux.  Il  est 
en  conséquence  dévoué  au  ministère. 

Il  est  difficile  de  porter  plus  loin  le  zèle, 
je  dirais  presque  l'amour  pour  les  ministres. 
1*4  reconnaissance  sans  bornes  qu'il  a  vouée 
aux  hommes  du  pouvoir,  est  pour  lui  une 
sprte  de  culte ,  et  comme  une  poésie  de 
Tâme.  Nous  n'avons  rien  de  mieux  à  faire, 
pour  achever  de  démontrer  ce  que  nous 
avançons  »  que  de  rappeler  quelques  pas- 
sages d'un  discours  prononcé  par  M.  de 
Boisbeçtrand ,  à  la  Chambre  des  députés, 
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dans  la  séance  du  28  avril  1825.  Ce  discours 
restera  célèbre  dans  les  fastes  du  ministéria» 
lisme. 

La  discussion  se  trouvait  engagée  sur  l'af- 
faire des  marchés  de  Bayonne.  M.  de  Bois- 
bertrand  monte  à  la  tribune.  Il  s'attache 
d'abord  à  démontrer  <*  qu'on  a  eu  tort  de 
«  déplacer  la  question  en  amenant  les  mi  ni  s - 
«  très  sur  le  terrain  de  l'accusation.  » 

Aux  yeux  de  M.  de[Boisbertrand,  une  ques- 
tion de  ce  genre  est  toujours,  sans  doute, 
une  question  déplacée. 

«  En  sanctionnant  leurs  actes  (on  n'avait 
«rien  sanctionné),  vous  avez  prouvé  que  la 
«  France  monarchique  leur  accordait  sa  con- 
«  fiance....  (Murmures.)  Depuis  cette  épo- 
«  que,  le  ministère  a-t-il  dévié?  »  (Nouveaux 
murmures.  ) 

Un  ministère  qui  accorde  des  places  et 
des  honneurs  à  M.  de  Boisbertrand ,  peut-il 
jamais  dévier?  et  ne  prouve  t-il  pas,  au  con- 
traire, par-là,  quil  marche  très-droit? 

«  Tout  prpuvç  le  contraire.  »  (Oh!  oh!,») 

«.•.*..  Voilà  ce  que  je  lis  dans  une  feuille, 
*  l'organe  le  plus  envenimé  de  la  nouvelle 
«  opposition.  »  (  Ah  !  ah  !  -r-  Voyons  cela.) 

M.. de  Boisbertrand  agitait  en  ce  moment 
en  l'air  ui)  fumera  du  Journal  dès  Débets. 
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S  adressant  au  centre,  M.  de  Boisbertrand 
continue  :  «  On  vous  accuse  de  manquer 
«  d'indépendance  et  d'énergie  ;  on  vous  fait 
«  un  crime  d'être  fermes  dans  vos  principes 
«  et  fidèles  dans  vos  affections.  »  (Longs 
éclats  de  rire.) 

Ici  M.  de  Boisbertrand  entame  sur  l'esprit 
de  parti  une  longue  discussion ,  qu'il  inter- 
rompt pour  passer  un  grand  nombre  de 
feuillets. 

M.  de  Boisbertrand  termine  ainsi  son  dis- 
cours :  «Vous  n'ordonnerez  point  d'enquête, 
«  votis  n'ajournerez  pas  les  comptes.  » 

Les  grammairiens  les  plus  estimés  appel- 
lent ce  temps  du  verbe  que  paraît  affec- 
tionner l'oraleur,  \e  futur  impératif. 

«  Vous  renverrez  l'esprit  de  parti  à  se 
«  pourvoir  par  une  accusation  régulière.  Il 
«  la  fera  s'il  le  veut,  s'il  le  peut  ;  et  quand  il 
«  l'aura  faite,  vous. jugerez,  avec  la  France, 
«  entre  les  accusateurs  et  les  accuses.  » 

Voir,  pour  l'explication  de  ce  dernier  pa- 
ragraphe, l'arrêt  de  la  Cour  royale ,  du  17  dé- 
cembre 1825,  et  l'ordonnance  du  roi,  du 
31  du  même  mois,  qui  renvoie  devant  la 
Cour  des  pairs  l'instruction  et  le  jugement 
de  l'affaire  relative  aux  marchés  Ouvrard. 

BOISCLAIREAU  [comte  de]  (Sarte).  Ce 
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député  de  l'arrondissement  du  Mans  a  servi 
dans  le  régiment  du  Roi-infanterie,  et  a  émi- 
gré. Il  était  alors  dans  la  force  de  l'âge,  et 
son  dévouement  à  l'auguste  famille  des  Bour- 
bons s'en  ressentait;  mais  depuis  que  soixante- 
dix  hivers  ont  glacé  son  cœur,  il  n  a  plus  été 
qu'une  machine  organisée  dans  les  mains  de 
M.  de  Villèle,  qui  l'avait  nommé  président 
du  collège  électoral  du  Mans. 

BOISJOURDAN  [de]  (Mayenne).  De- 
puis deux  mois,  on  annonce  chaque  jour 
dans  Paris  la  mort  de  M»  de  Boisjourdan, 
qui  a  supporté  deux  fois  la  ponction,  et  qui, 
d après  le  rapport  des  médecins,  ne  peut  en 
réchapper.  Il  a  fallu  qu'on  crût  que  M.  de 
Boisjourdan  avait  visité  les  sombres  bords, 
pour  que  la  France  apprît  qu'un  de  ses  re- 
présentons se  nommait  ainsi.  Effectivement, 
depuis  son  élection  par  l'arrondissement  de 
Chàteau-Gontier,  dont  il  était  président ,  ce 
membre  du  conseil-général  du  département 
de  la  Mayenne  n'a  rien  fait  pour  sortir  de 
son  obscurité  :  à  peine  sait  -  on  môme  s'il 
existe  encore. 

BONNET  (Seine).  M.  Bonnet  était  déjà 
célèbre  comme  avocat  quand  la  révolution 
commença.  Dès  1786,  il  fut  désigné  par  le 
bâtonnier  de  l'ordre,  pour  faire  le  discours 
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d'ouverture   de  la  conférence  instituée  en 
faveur  des  jeunes  avocats.  L'affaire  Lane- 
franque ,  une  des  causes  les  plus  célèbres  et 

l  les  plus  suivies-  de  toutes  celles  qui  occu- 
pèrent la  magistrature  renaissante,  fournit  à 
M.  Bonnet  Poccasion  de  déployer  tout  son 
talent,  et  de  prouver  que  la  vie  d'un  véri- 
table avocat  est  vraiment  celle  d'un  philo* 
sophe  chrétien.  Il  avait  pour  adversaires 
deux  de  ses  collègues,  aussi  distingués  par 
leur  vaste  savoir  que  par  leur  éloquence  en- 
traînante, MM.  Blaque  et  Dclamalle.  Oh 
remarqua  dans  le  plaidoyer  de  M.  Bonnet 
l'exorde    sur   l'amour  paternel ,  qu'il  avait 

'  puisé  dans  son  cœur,  et  qui  mérite  de  passer 
à  la  postérité.  Mais  le  plaidoyer  qui  rendit  le 
nom  de  M.  Bonnet  européen,  fut  celui  qu'il 
improvisa  en  faveur  du  général  Moreau. 
L'exorde  seul  était  écrit,  et  l'idée  même  de 
la  péroraison  servant  de  résumé*,ne  vihtâ 
son  esprit  que  pendant  le  court  repos  qail 
fut  obligé  de  prendre.  L'empereur  de  Rus- 
sie, pendant  son  séjour  à  Paris  en  i8ï4"t*t 
demander  ce  plaidoyer,  et  écrivit  une  lettre 
flatteuse  à  l'avocat. 

"Nos  lecteurs  seront  sans  doute  satisfaits 
de  trouver  ici  quelques  citations  de  ce  fa- 
mçlix  plaidoyer  en  faveur  du  rival  de  Napo- 
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Icon,  et  qui  retentit  alors  dans  tout  l'uni- 
vers savant. 

«  Le  général  Moreau  est  dans  les  fers  ! 
«  Par  les  plus  grands  et  les  plus  signalés  ser- 
«  vices,  par  les  plus  brillantes  victoires,  par 
«  les  conquêtes  les  plus  importantes ,  par  le 
«  salut  de  plusieurs  armées,  on  n'acquiert 
«  pas  sans  doute  le  droit  de  trahir  son  pays, 
«  de  renverser  son  gouvernement,  d'exciter 
«  ïa  guerre  civile  ;  on  n'acquiert  pas  le  droit 
«  exécrable  de  déchirer  le  sein  de  sa  patrie. 
«  Loin  de  nous  le  système  d'une  aussi  af- 
«  freuse  compensation. 

«  Mais  ces  exploits,  ces  conquêtes,  ce  dé- 
«  vouement  héroïque  et  sans  bornes,  tant 
a  de  valeur,  un  si  grand  nombre  de  vic- 
«  toires,  tant  de  préjugés  heureux,  vingt - 
«  cinq  ans  de  probité  qui  les  accompagnent, 
«  seront-ils  donc  perdus  pour  la  justification 

*  d'un  illustre  accusé  ?  Non ,  messieurs ,  la 
«  raison,  la  justice  et  le  sentiment  proscri- 
«  vent  ce  système ,  dicté  par  l'irréflexion. et 
«  l'ingratitude*    •    •   '  » 

«  Ces  souvenirs  tutélaires  qui  planent  sur 
«  la  tête  de  l'accusé  ne  sont  pas  encore  sa 
«justification,  mais  ils  en  sont  un  présage 

*  plus  que  vraisemblable.;  ils  ne  dispensent 
«  pas  l'accusé  dei  se  disculper,  mais  ils  don- 
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«  nent  à  ses  assertions,  à  ses  paroles,  à  ses 
«  moyens,  un  caractère  de  persuasion  et  de 
«  vérité  ;  ils  ne  pourraient  anéantir  les  preu- 
«  ves  qui  seraient  contre  lui  ;  mais  ils  corn- 
«  mandent  un  examen  plus  rigoureux  sur 
«leur  nombre,  sur  leur  réalité,  sur  leur 
«  force. 

«  Examinez  ma  vie,  et  songez  qui  je  suis  : 
«  telle  doit  être  la  première  parole  de 
«  l'homme  innocent  à  des  magistrats  intè- 
«  grès.  Je  vous  l'adresse  aujourd'hui,  mes- 
«  sieurs ,  au  nom  du  général  Moreau ,  ou 
«  plutôt  il  vient  de  vous  en  adresser  lui- 
«  même  le  sublime  commentaire  (  i),  de  cette 
«  expression  dictée  parle  génie,  et  recueillie 
«  par  la  justice.  Peut-elle  jamais  avoir  une 
«  plus  belle,  une  plus  heureuse  application  ? 

*  Déjà  nous  avons  observé  que  l'influence 
«  d'une  série  de  tant  de  belles  actions  ne 
«  saurait  être  perdue  ;  déjà ,  avant  même 
«  qu'on  eût  pris  une  simple  mesure  de  su- 
«  rcté,  avant  l'arrestation  du  général  Mo- 
«  reau ,  le  chef  de  l'Etat  a  balancé  entre  des 
«soupçons  vraisemblables  et  tant  de  ser- 
«  vices  rendus;  a  annoncé  lui-même  avoir 

•*— —       i  i  i        I  ■  i   ■■  ■■     i        .  ■■■  ■  ii  ,        ,.     ■     «i    ,tm 

(i)  Le  général  Moreau  otait  lni-même  prononce  un 
dûcourf  avant  que  M.  Bonnet  eut  pris  la  parole. 
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«hésité  pendant  trois  jours  entiers;  déjà 
«  plusieurs  organes  des  autorités  consti- 
«  tuées,  en  exprimant  leur  dévouement  au 
«  chef  du  gouvernement,  ont  frémi  du  mal- 
«  heur  que  Moreau  pût  être  coupable.  » 

Les  bornes  de  notre  ouvrage  ne  nous  per- 
mettent pas  de  donner  la  suite  de  ce  brillant 
exorde,  mais  nous  ne  pouvons  nous  refuser 
le  plaisir  de  retracer  les  dernières  phrases 
de  la  péroraison  : 

*  La  confiance  de  mon  client  est  entière 
<«  dans  votre  justice,  messieurs;  vous  ne  de- 
«  vez  sûrement  voir  ici  que  les  preuves,  et 
«  vous  n'y  verrez  que  les  preuves. 

«Vous  jugerez  le  général  Moreau  comme 
«  vous  jugerez  les  autres  accusés.  Chaque 
«mesure  sera  pesée  dans  la  balance;  vous 
«ne  condamnerez  pas  en  masse;  tout  sera 
«vu,  examiné,  et  ceux  qui  sont  innocens 
«doivent  conserver  toute  leur  sécurité. 

«  Messieurs,  votre  jugement  interviendra 
«sur  un  des  procès  les  plus  célèbres  que 
«  l'histoire  puisse  transmettre  à  la  postérité  ; 
«  il  sera  digne  de  l'impartialité  qui  vous  ca- 
«  ractérisc  ;  il  sera  digne  d'être  émané  de  la 
«première  ville  de  France.  Songez- y,  et 
«  certes  vous  y  avez  déjà  songé ,  votre  cons- 
«  cience  est  là,  et  c'est  elle  seule  qui  peut 
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«  dicter  votre  jugement;  l'univers  vous  écoule 
«  pour  l'entendre ,  et  la  postérité  vous  en 
«  bénira,  parce  qu'il  sera  conforme  à  la  jus- 
«  tice.  » 

Ou  Ire  ce  plaidoyer,  M.  Bonnet  fit  paraître 
un  Mémoire  en  faveur  de  l'infortuné  géné- 
ral, et  s  adjoignit,  pour  le  faire,  ses  deux 
amis,  MM.  Bcllart  et  Pérignon,  dont  la  ré- 
putation est  au-dessus  de  tout  éloge. 

Il  fallait  un  bien  grand  courage  pour  dé- 
fendre le  général  Moreau,  que  voulait  per- 
dre Buona parte,  alors  premier  consul  et  chef 
de  l'Etat  ;  et  le  rare  dévouement  de  M.  Bon- 
net égale  presque  celui  de  MM.  Descze  et  de 
Chauveau-Lagarde. 

Cet  avocat  célèbre ,  qui  a  été  plusieurs  fois 
bâtonnier  de  son  ordre,  a  souvent  défendu 
des  proscrits,  et  a  presque  toujours  réussi  à 
les  sauver.  Une  si  belle  conduite  méritait  des 
récompenses  ;  le  roi  Ta  créé  chevalier  de  la 
Légion- d'Honneur,  et  nommé  membre  du 
conseil-général  du  département  de  la  Seine. 

M.  Bonnet  a  un  talent  particulier  pour  la 
réplique,  et  manie  avec  beaucoup  de  grâce 
et  de  finesse  larme  de  la  plaisanterie.  Il  a 
été  constamment  l'ennemi  des  révolution- 
naires ,  qu'il  a  souvent  attaqués  dans  ses 
écrits  et  dans  ses  Mémoires.  Aussi  heureux 
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père  que  M.  Berryer,  il  a  un  fils  qui  lui  pro- 
met un  digne  successeur  de  son  talent  et  de 
ses  vertus.  Son  second  fils  promet  aussi  de 
devenir  un  littérateur  distingué  ;  il  vient  d'en- 
richir la  France  des  œuvres  complètes  de 
Henri  Mackenzie,  et  sa  traduction  ne  laisse 
rien  à  désirer. 

Elu  en  1820  député  du  département  de  la 
Seine,  M.  Bonnet  a  fait  preuve  dune  grande 
liberté  de  principes,  soutenus  d'un  caractère 
sage  et  modéré.  Réélu  en  182 4  par  le  même 
collège,  il  a  une  légère  tendance  à  soutenir 
le  ministère  de  M.  de  Yillcle.  Par  ordon- 
nance du  18  janvier  1826,  M.  Bonnet  a  enfin 
été  nommé  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  : 
nul  le  piéritait  plus  que  lui.  14  est  aussi  mem- 
bre de  la  commission  de  révision  des  lois  du 
royaume* 

BONNET  DE  LESCURE  (  Charente  In- 
férieure). Honnête  ministériel  :  s'il  vote  pour 
les  ministres ,  peut-être  ne  croit-il  pas  faire 
mal  ;  et  s'il  est  ministériel  ,  peut-être  encore 
ne  l'est-il  pas  exprès.  M.  Bonnet  de  Lescure 
est  membre  du  conseil-général  de  son  dé- 
partement, il  est  en  même  temps  ingénieur 
des  constructions  navales,  chevalier  de  Saint» 
Louis  et  de  la  Légion  d'Honneur  :  comment 
pourrait-il  donc  ne  pas  voter  avec  les  minis- 
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très?  car  s'il  arrivait  qu'il  échappât  à  M.  de 
Villèle  comme  membre  du  conseil-général  f 
ne  serait-il  pas  rattrapé  par  M.  de  Chabrol 
comme  ingénieur  des  constructions  navales? 

BONTIN  [le  baron  de]  (Yonne).  Après 
d'immenses   recherches,   nous   étions  par- 
venus à  découvrir  un  individu  à  qui  M.  de 
Bontin  n'était  point  entièrement  inconnu; 
mais  cet  individu,  qui  nous  avait  promis 
des  renseignemens  sur  le  député  de  l'Yonne, 
ayant  fait  défaut,  nos  principes  ne  nous  per- 
mettent de  parler  de  ce  dernier  qu'avec  une 
excessive  réserve.  Nos  lecteurs  se  contente- 
ront donc,  pour  le  moment,  de  savoir  que, 
dans  l'intervalle  des  sessions,  M.  de  Bontin 
passe  sa  vie  dans  l'une  des  quatre  cent  quatre- 
vingt-deux  communes  de  l'Yonne,  dont  il  est 
maire,  où  il  ne  paraît  pas  faire  beaucoup  plus 
de  bruit  qu'au  centre  de  la  Chambre.  S'il  nous 
parvient  de   nouveaux   documens   sur  son 
compte,  nous  nous  empresserons  d'en  faire 
part  au  public  dans  une  des  quinze  édi  lions  que 
ne  peut  manquer  d'avoir  cette  Biographie. 

BORELDEBRÉTIZEL(Oisc).  M.  Bo- 
rel  est  officier  de  la  Légion- d'Honneur, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation;  son  père 
était  conseiller  d'Etat  avant  la  révolution,  et 
lieutenant  du  bailliage  de  Beauvais.  Nommé 


85 

député  au  Conseil  des  Cinq-Cents  par  le  dé- 
partement de  l'Oise,  il  se  déclara,  le  20  oc- 
tobre 1797,  contre  le  projet  d'ostracisme, 
suite  du  18  fructidor  an  v,  et  fit  rapporter 
l'arrêté  qui  ordonnait  à  une  commission  de 
présenter  ses  vues  sur  cet  objet.  Il  fut  nommé 
membre  du  tribunal  de  cassation  le  9  no- 
vembre 1799,  et  légionnaire  le  25  novembre 
1814.  Le  3  avril  i8r/f,  il  adressa  au  gouver- 
nement provisoire  son  adhésion  à  la  dé- 
chéance de  Napoléon ,  fut  nommé  dans  Tan- 
née conseiller  de  M.  le  duc  d'Orléans,  signa 
les  différentes  adresses  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  fut  conservé  conseiller  à  cette  Cour, 
lors  de  sa  réorganisation  en  18 16. 

M.Borel de  Brétizel,  persuadéquel'homme 
qui  parle  souvent  peut  se  compromettre, 
garde  à  la  Chambre  le  plus  profond  silence. 
Il  n'a  jamais  été  oublié  de  son  département  ; 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  élection,  le  nom  de 
M.  Borel  de  Brétizel  sort  de  l'urne.  On  le 
dit  instruit ,  surtout  en  législation  ;  mais 
comme  il  ne  communique  jamais  à  la  Cham- 
bre aucune  de  ses  idées,  il  faut  croire  qu'il 
les  garde  pour  une  meilleure  occasion. 

M.  Borel  de  Brétizel  raconte  à  qui  veut 
l'entendre  l'histoire  de  son  inviolable  atta- 
chement aux  principes  monarchiques. Quant 
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a  nous,  nous  le  croyons  inviolablemcnt  at- 
tache au  gouvernement  de  fait. 

BOSCAL  DE  RÉALS  [le  comte  de]  Cha- 
rente Inférieure).  Ce  député  est  membre  du 
conseil-général  de  son  département,  et  maire 
de  la  ville  de  Saintes.  M.  Boscal  de  Réals  est 
un  des  membres  de  la  Chambre  les  plus  con- 
nus :  comme  il  est  depuis  long-temps  entré 
dans  la  carrière  législative,  son  nom  a  figuré 
très  souvent  dans  les  procès- verbaux  de  la 
Chambre.  M.  Boscal  de  Réals  est  d'ailleurs 
un  député  fort  actif  ;  il  est  partout,  et  de  tout. 
Il  monte  souvent  à  la  tribune ,  et  en  descend 
promptement,  car  il- ne  parle  pas  long-  , 
temps  ;  on  dirait  qu'il  n'en  a  jamais  que  pour 
une  gorgée  ;  il  amende  et  sous-amende  sou- 
vent, quoiqu'avec  assez  peu  de  succès. 

Au  reste,  ce  député  de  la  Charente -Infé- 
rieure s'est  tenu  habituellement  dans  la 
bonne  voie;  il  vote  contre  les  ministres;  et 
si  l'on  a  eu  autrefois  quelques  doutes  sur 
son  indépendance,  on  est  maintenant  bien 
rassuré. 

BOUCHER  (Orne).  M.  Boucher  est  un 
des  hommes  les  plus  dévoués  au  roi,  et  les 
plus  indépendans  de  la  Chambre  actuelle. 
Pendant  les  cent-jours,  il  facilita  à  un  grand 
nombre  d'officiers  le  moyen  de  rejoindre  le 
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roi  à  Gand ,  et  il  y  envoya  ses  deux  fils. 
Nommé  député  en  1820.  par  le  grand  collège 
du  département  de  l'Orne,  il  a  été  réélu  en 
1824  à  la  presqu'unanimité  par  le  collège 
électoral  de  Mortagne.  Cet  arrondissement 
ne  put  d'ailleurs  fournir  de  candidats  libé- 
raux, et  s  il  n'eût  pas  choisi  M.  Boucher, 
c'est  M.  Saillard ,  un  riche  banquier  de  Paris, 
fort  royaliste ,  qui  l'eût  représenté. 

M.  Boucher,  chevalier  de  Saint  -  Louis  et 
de  la  Légion-d'Honneur  depuis  long-temps , 
est  un  des  plus  riches  et  des  plus  estimés 
négocians  de  Laigle.  Il  est  membre  du  con- 
seil-général du  département  et  du  conseil 
des  manufactures  ;  il  a  obtenu  la  médaille 
d'or  à  l'exposition  de  1819.  Il  ne  vote]  que 
d'après  sa  conscience,  repousse  toute  direc- 
tion ministérielle,  et  a  très-bien  parlé  dans 
la  discussion  de  la  loi  des  rentes. 

BOULARD  (Oise).  M.  Boulard,  membre 
du  conseil-général  de  son  département,  est  un 
honnête  député  qui  eut  le  malheur,  l'année 
dernière,  de  mettre  un  jour  en  rumeur  les 
membres  qui  siègent  sur  les  bancs  ministé- 
riels. Il  s'agissait  de  l'amendement  proposé 
par  M.  Breton,  qui  avait  pour  objet  d ap- 
peler les  rentiers  dépouillés  aux  bienfaits  de 
l'indemnité.   M.   Boulard  appuya  l'amende- 
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ment ,  et  ajouta  «  que  ,  dans  une  mesure  qui 
«  intéresse  personnellement  la  presque  tota- 
le lité  des  membres  de  la  Chambre,  il  importe, 
«  pour  leur  honneur,  que  toutes  les  formes 
«  soient  observées.  »  Il  demandait  que  la 
Chambre,  usant  de  la  faculté  qui  lui  était  ac- 
cordée par  l'art.  32  du  règlement,  votât  au 
scrutin  sur  l'amendement.  La  proposition 
fut  rejetée  par  les  ministériels,  qui  n'aiment 
pas  le  vote  du  scrutin,  parce  qu'à  ce  mode- 
là,  un  homme  ne  peut  jamais  compter  pour 
deux.  M.  Boulard  est  notaire  à  Paris,  cheva- 
lier de  la  Légion -d'Honneur,  et  fils  du  res- 
pectable M.  Boulard ,  si  connu  de  tous  les 
libraires  et  bouquinistes  de  la  capitale. 

BOURDE  AU  (Haute- Vienne).  Avant 
i8i5,  le  nom  de  M.  Bourdcau  n'était  connu 
que  de  Limoges  et  de  «a  banlieue  ;  c'était  un 
fort  médiocre  avocat,  secrétaire  de  la  loge 
des  francs-maçons ,  et  membre  du  conseil 
municipal,  remarquable  par  sa  pétulance  au 
barreau ,  le  saccadé  de  ses  plaidoiries ,  et 
un  accent  méridional  très  -  prononcé.  Il 
exerça  par  intérim  les  fonctions  de  maire  de 
Limoges  pendant  les  cent-jours,  et  mit  plus 
de  soin  à  conserver  ses  propriétés  que  celles 
de  la  ville  confiée  à  sa  surveillance.  Nommé 
député  par    le   département  de   la    Haute- 
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Vienne,  en  septembre  i8i5>  il  fut  commis- 
saire du  cinquième  bureau  de  la  Chambre 
pour  Te  projet  de  loi  relatif  aux  cris  sédi- 
tieux. Le  22  décembre  suivant,  il  défendit 
les  ministres,  attaqués  vivement  par  plusieurs 
de  ses  collègues  ,  au  sujet   de  l'évasion  de 
Lavalctte,  dont  on  les  croyait  complices. 
«  Aucune  loi,  dit-il,  ne  met  les  ministres  à 
«  la  disposition  de  la  Chambre.  L'article  55 
•  de  la  Charte  ne  vous  confère  que  le  droit 
«  de  les  accuser,  et  l'article  56  a  borné  les 
«  cas  à  ceux  de  trahison  et  de  concussion. 
«  La  proposition  est  absurde  ;  si  la  Chambre 
«  voulait  se  mêler  de  pareilles  choses,  il  n'y 
«  aurait  pas  de  raisons  pour  qu'elle  ne  s'em- 
«  parât   successivement  de   tout.  »  Pour  le 
récompenser»de  tant  de  dévouement,  le  mi- 
nistère le  nomma  procureur-général  près  la 
Cour  royale  de  Rennes ,  en  remplacement  de 
M.  Corbière,  qui  ne  le  fut  que  vingt-quatre 
heures,  et  dont  l'ordonnance  de  nomination 
ne  parut  pas.  Il  vota  constamment  avec  la 
minorité  de  i8i5,  et  il  parla  sur  la  loi  rela- 
tive aux  cris  séditieux  et  sur  la  loi  d'amnis- 
tie. Lors  de  la  discussion  sur  la  suspension  de 
la  liberté  individuelle, il  soutint  que  la  Cham- 
bre n'avait  pas  le  droit  d'interpeller  les  mi- 
nistres  du  roi  »   et   défendit  avec   chaleur 


9° 
M.  Pasquier,  qui  refusait  à  la  commission  les 
renseignemens  nécessaires  sur  le  projet  de 
loi.  En  1819,  il  combattit  la  proposition  de 
M.  le  comte  Barthélémy,  et  il  n'en  vota  pas 
moins,  Tannée  suivante,  le  changement  de 
la  loi  d'élections,  parce  que  ce  changement 
convenait  alors  au  ministère,  dont  il  était 
un  des  plus  fermes  champions.  Il  parut  sur 
le  banc  des  témoins  en  1820,  à  l'occasion 
des  rassemblemens  du  3  juin.  A  son  retour 
en  Bretagne,  où,  quoiqu'il  ne  passât  que  six 
semaines  tous  les  ans,  il  était  détesté,  il  re- 
çut un  charivari  à  Rennes  et  à  Brest.  Nommé 
président  du  collège  électoral  de  Limoges 
en  1824,  il  a  dû  à  l'influence  ministérielle  sa 
réélection.  Sur  la  fin  de  la  session  de  1824» 
on  croyait  généralement  à  la  chute  du  mi- 
nistère Villèlc;  M.  Bourdeau  se  hâta  de  se 
tourner  vers  le  soleil  levant;  et  persuadé 
que  c'était  son  cher  Pasquier  qui  reprenait 
les  sceaux,  il  se  lassa  de  son  rôle,  et  se  hâta 
trop  de  jeter  le  masque  qu'il  avait  pris  pour 
parvenir  au  pouvoir.Ce  fut  alors  que,  sVîrea- 
santauxvérilablesdépulés  royalistes  indépen- 
dans  delà  Chambre,  il  leur  cria  d'une  voix  d'é- 
nergumène,  qu'ils  coulaient  V ancienne  France 
avec  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  de  moins, 
et  les  jésuites  de  plus.  Destitué  peu  de  temps 
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après,  M.  Bourdeau fait  de  l'opposition;  mais 
il  ne  trompe  personne ,  et  tous  les  partis  le 
repoussent  et  le  désavouent.  L'ancien  procu- 
reur général,  qui  a  fait  de  grandes  écono- 
mies dans  ses  neuf  années  d'exercice,  con- 
tinue le  commerce  de  bestiaux ,  qu'il  avait 
confié  à  sa  nièce. 

M.  Bourdeau  a  fait  un  mal  inouï  à  la  Bre- 
tagne par  ses  mauvais  choix,  et  plusieurs 
fédérés  et  partisans  forcenés  de  l'usurpateur 
lui  doivent  leur  admission  ou  leur  rentrée 
dans  la  magistrature  de  cette  belle  province. 
Ce  député  a  rarement  exercé  ses  fonctions 
de  chef  du  parquet  breton  :  M.  Dclamarrc, 
homme  d'un  grand  mérite,  premier  avocat- 
général,  et  M.Yarin  après  lui,  faisaient  tout 
le  travail ,  tandis  que  M.  Bourdeau  recevait 
lesappointemens.  Après  les  sessions,  au  lieu 
de  retourner  à  son  poste,  il  allait  se  reposer 
de  ses  fatigues  parlementaires  au  milieu  de 
ses  chers' Limousins. 

Cet  ancien  magistrat  a  la  taille  petite,  les 
cheveux  noirs  et  crépus,  l'œil  d'un  satyre, 
les  mouvemens  prestes,  la  voix  aiguë,  et  l'ac- 
cent bas-limousin.  Il  monte  souvent  à  la  tri- 
bune, parle  avec  rapidité,  gesticule  beau- 
coup, et  fatigue  son  habillement  à  force  de  le 
boutonner  et  de  le  déboutonner.  Il  est  céliba- 
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taire.  Son  dévouement  à  MM.  Decazes  et 
Pasquier  lui  a  valu  la  croix  d'officier  de  la 
Légion-d'Honneur.  Après  MM.  Bazirc  et  de 
Pcyronnet,  c'est  l'homme  le  plus  audacieux 
(ce  mot  est  de  politesse)  de  la  Chambre. 

BOURDEAUFONTENET  (Indre).  Ré- 
compense  honnête  à  qui  pourra  nous  fournir 
quelques  renseignemens  sur  ce  député. 

BOURRIENNE  [Fauvclct  de]  (Yonne). 
M.  deBourrienne,  ministre  d'Etat,  chevalier 
de  la  Légion-d'Honneur  et  de  l'Etoile  po- 
laire, naquit  à  Sens,  le  9  juillet  1769.  Elevé 
à  l'Ecole  militaire  de  Briennc,  il  y  fut  con- 
disciple de  Buonaparte,  avec  lequel  il  se  lia 
intimement.  Il  désira  embrasser  la  carrière 
diplomatique  ;  et  pour  en  acquérir  les  con- 
naissances requises,  il  se  rendit  à  l'Univer- 
sité de  Leipzig  en  1788,  et  y  resta  jusqu'en 
1791.  Persuadé  que  rien  ne  forme  mieux  un 
diplomate  que  les  voyages,  et  se  trouvant 
pour  ainsi  dire  sur  la  route  du  pays ,  il  passa 
en  Pologne,  contre'e  qui  ne  lui  fit  pas  ac- 
quérir les  connaissances  auxquelles  il  aspi- 
rait, car  il  revint  en  France  en  1792;  mais 
son  voyage  chez  les  Sarmates  lui  valut  ce  que 
plusieurs  apprentis  diplomates  seraient  trop 
heureux  d'acquérir  après  des  années  entières 
de  voyages ,  d'études ,  de  sollicitations  et  de 
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recommandations,  car  il  fut  nommé  sur  le 
champ  secrétaire  de  légation,  et  destiné  en 
cette  qualité  à  Stuttgard.  L'Assemblée  légis- 
lative ayant  déclaré  la  guerre  à  l'empire  ger- 
manique ,  le  jeune  Bourrienne  revint  en 
France  en  février  1793.  Cependant,  l'amour 
lui  faisait  trouver  la  patrie  importune  ;  tin 
tendre  souvenir  fen  fit  bientôt  sortir,  et 
le  conduisit  à  Leipzig,  ou  il  épousa  la  fille 
d'un  maître  d'école.  Si  l'amour,  comme  le 
dit  La  Fontaine,  perdit  Troie,  il  n'en  fit 
guère  mieux  du  sensible  diplomate.  Soup- 
çonné d'intelligences  politiques  avec  les  anar- 
chistes français,  notre  jeune  époux  fut  ar- 
rêté par  ordre  de  la  cour  de  Dresde,  et, 
après  une  assez  longue  captivité,  obligé  de 
quitter  la  Saxe.  Revenu  en  France  après  le 
règne  de  la  terreur,  il  se  trouva  inscrit  sur  la 
liste  des  émigrés  du  département  de  l'Yonne  ; 
mais  s'il  parvint  à  s'en  faire  rayer,  par  com- 
pensation il  végéta  long-temps  sans  aucun 
emploi,  obscurité  fâcheuse  pour  un  diplo- 
mate, et  de  laquelle  il  ne  serait,  malgré  ses 
talens,  probablement  pas  sorti  de  sitôt,  si 
son  ancien  condisciple  de  collège  n'eût  été 
porté  au  commandement  en  chef  de  l'armée 
d'Italie.  Il  devint  le  secrétaire  intime  de  Buo- 
naparte,  et  le  suivit  dans  toutes  ses  campa- 
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gnes  en  Italie ,  en  Egypte  et  à  Marengo.  Le 
premier  consul  ne  lui  fut  pas  moins  favora- 
ble que  le  général  en  chef.  Le  20  juillet  1801, 
il  entra  dans  le  sanctuaire  du  conseil  d'Etat. 
La  fortune  de  M.  de  Bourrienne  marchait  à 
pas  de  géant  vers  son  apogée ,  et  peut-être 
même  l'aurait  passé,  si  un  maudit  négociant 
(la  maison  Coulon)  n'eût  fait  faillite.  Le 
jeune  favori  se  trouva  compromis  dans  cette 
affaire,  bien  innocemment  sans  doute;  mais 
le  camarade  de  collège,  qui  n'était  pas  doux 
de  sa  nature,  s'avisa  de  se  fâcher  contre  le 
nouveau  conseiller  d'Etat,  et  le  secrétaire 
intime  fut  un  peu  brusquement  congédié. 
Cependant  sa  disgrâce  ne  dura  pas  long- 
temps, et  ses  ennemis  n'eurent  pas  lieu  de 
s'en  réjouir.  Après  quelques  jours  de  bou- 
derie, M.  de  Bourrienne  partit  pour  Ham~ 
bourg,  en  qualité  de  chargé  d'affaires  et 
d'envoyé  extraordinaire  près  le  cercle  de 
Basse-Saxe.  De  nouvelles  contrariétés  l'at- 
tendaient dans  ce  poste  :  des  dénonciations 
très- vives  attaquèrent  en  même  temps  le 
maréchal  Brune,  le  consul  Lachcvardière  et 
M.  de  Bourrienne.  Les  deux  premiers  y  suc- 
combèrent ;  mais  la  sainte  amitié  sauva  en- 
core cette  fois  le  troisième,  qui  continua  à 
résider  à  Hambourg  jusqu'en  i8i3,  époque 
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fatale  pour  son  ancien  camarade  de  collège. 
Le  gouvernement  provisoire  lui  confia  en 
i8i5  la  direction  des  postes  ;  mais  à  l'arrivée 
du  roi,  il  y  fut  remplacé  par  M.  Ferrand.  Le 
16  mars  1814,  il  lut  nomme  préfet  de  police 
de  Paris;  son  premier  soin  fut  de  donner 
Tordre  d  arrêter  Fouché;  mais  le  mal  était 
déjà  sans  remède^  et  inscrit  par  Buona parte 
sur  la  liste  des  proscrits,  il  courut  à  Gand,  et 
ne  revint  à  Paris  qu'à  la  rentrée  du  roi.  Le 
24  août  i8i5,  il  fut  nommé  conseiller  d'Etat 
en  service  ordinaire,  section  du  commerce 
et  de  l'intérieur.  Nommé  député  de  l'Yonne 
dans  la  même  année,  et  devenu  membre  de 
la  commission  du  budget,  il  se  prononça, 
quoique  conseiller  d'Ktat,  contre  les  minis- 
tres. M.  de  Bourrienne  a  consacré  à  la  lit* 
térature  quelques-uns  de  ses  loisirs  ;  il  a  tra- 
duit de  l'allemand,  de  Kolzebue,  le  drame 
de  V Inconnu ,  si  célèbre  eu  France  sous  le 
titre  de  Misanthropie  et  Repentir.  On  lui  a 
attribué  un  ouvrage  publié  en  1814,  intitulé 
Histoire  de  Buonaparte,  par  un  homme  qui  ne 
Va  pas  quitté  depuis  quinze  ans;  mais  cette 
assertion  n'est  pas  fondée. 

C'est  à  l'absence  de  M.  de  Bourrienne  au 
second  retour  du  roi,  que  M.  Decazes,  sim- 
ple conseiller  à  la  Cour  royale ,  dont  Tin- 
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fluence  a  été  si  malheurease,  doit  sa  nomi- 
nation à  la  place  de  préfet  de  police,  et  par 
suite  la  haute  faveur  dont  il  a  joui. 

L'histoire  de  M.  de  Bourrienne',  avant 
qu'il  fût  député,  serait  très-longue  si  on  vou- 
lait la  raconter  dans  tous  ses  détails;  nous 
n'avons  pu  en  indiquer  que  \fis  principaux 
traits.  Placé  dans  une  foule  de  situations  dé- 
licates où  l'avait  entraîné  son  ambition,  au 
moins  autant  que  le  hasard  des  circonstan- 
ces, M.  de  Bourrienne  s'est  trouvé  en  proie 
à  une  foule  de  .soupçons  injurieux  à  sa  répu- 
tation. On  est  allé  jusqu'à  lui  contester,  dans 
le  public,  la  légalité  de  sa  nomination  à  la 
Chambre  des  députés,  en  disant  qu'à  l'épo- 
que de  la  convocation  du  collège  électoral 
de  l'Yonne,  en  1820,  il  avait  assigné  hypo- 
thèque sur  une  propriété  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas.  Il  paraît  que  cette  affaire  s'est  ter- 
minée à  la  satisfaction  de  M.  de  Bourrienne. 

M.  de  Bourrienne  conserve  à  peu  près 
dans  la  carrière  législative,  le  même  genre 
de  réputation  qu'il  avait  eu  dans  la  carrière 
administrative  et  diplomatique  :  il  a  beau- 
coup plus  vécu  avec  les  hommes  qu'avec  les 
opinions ,  avec  les  places  qu'avec  les  sys- 
tèmes. II  n'est  point  naturellement  orateur  : 
aussi  ne  parle-t-il  que  rarement.  II  est  plus 
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connu  dans  l'éloquence  des  rapports  que 
dans  l'éloquence  parlementaire  proprement 
dite.  Dans  la  session  de  1820,  il  fit  sur  le 
budget  un  rapport  qui  lui  fit  donner,  par  les 
opinions  de  la  gauche,  le  surnom  d'Omar. 

M.  de  Bourriennc  passe  pour  voter  en 
faveur  du  ministère.  Il  est  villélistc  ;  car  que 
serait-il,  ou  que  pourrait-il  être  s'il  ne  l'était 
pas? Il  est  un  de  ces  hommes  dont  la  vie  po- 
litique a  besoin,  pour  se  soutenir,  d'être 
toujours  à  la  portée  des  porte -feuilles.  Sa 
destinée  est  d'être  un  candidat  perpétuel  du 
ministère. 

M.  de  Bourrienne,  dont  de  fausses  spécu- 
lations ont  au  moins  dérangé  les  affaires,  a 
l'excellente  précaution  d'être  presque  invi- 
sible dans  l'intervalle  des  sessions.  Son  nom  a 
été  compromis,  il  y  a  peu  de  jours,  dans 
l'affaire  de  la  fausse  marquise  de,Campest^e. 

BOUXHILUER  [le  marquis  de]  (Seine- 
et-Oise).  M.  de  Bouthillier,  conseiller  d'E- 
tat et  directeur-général  des  eaux  et  forêts, 
est  fils  du  lieutenant -général  député  aux 
Etats-Généraux,  dont  les  principes  invaria- 
bles soutinrent  la  cause  royale ,  qui  signa  les 
protestations  des  1  a  et  1 5  septembre  1791,  con- 
tre les  opérations  de  l'Assemblée  nationale. 

Emigré  avec  son  père,  l'extrême  jeunesse 
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de  M.  de  Boulhillicr  le  fil  remarquer  du  duc 
d'Enghicn  ;  ses  qualités  l'en  firent  estimer,  et 
ce  prince  lui  témoigna  beaucoup  d'intérêt 
dans  toutes  les  circonstances.  Il  rentra  en 
France  après  le  licenciement  de  l'armée  de 
Condé.  A  la  révolution  du  18  brumaire,  le 
jeune  Bouthillier,  transigeant  avec  ses  prin- 
cipes, accepta  avec  reconnaissance  une  place 
d'auditeur  au  conseil  d'Etat,  à  laquelle  on 
joignit  bientôt  une  sous-préfecture.  Au  re- 
tour du  noi,  il  obtint  le  département  du  Var, 
et  la  croii  d'officier  de  la  Légion-d'Honncur. 
Si  le  ministre  Montesquiou  eût  décacheté 
les  lettres  du  préfet  du  Var,  on  eût  été  mieux 
en  mesure  de  repousser  Buonaparte.  Non 
content  d'avoir  prévenu  les  ministres,  il 
prit  les  mesures  les  plus  fermes  pour  empê- 
cher la  réussite  de  cette  catastrophe.  San 
zèle  devait  échouer  devant  l'étoile  de  l'exile 
de  nie  d'Elbe.  Le  maréchal  Masséna  envoya 
le  baron  Sivray,  son  chef  d'état-major,  pour 
arrêter  et  conduire  le  préfet  dans  le  cachot 
du  fort  Lamalgue  ;  mais  ce  dernier  prévint 
les  ordres  du  maréchal ,  s'expatria  une  se* 
ronde  fois,  et  ite  rentra  en  France  qu'avec 
le  roi.  La  préfecture  du  département  du  Bas* 
Rhin  lui  fut  aussitôt  confiée.  Il  s'y  rendit  en 
toute  hâte  ;  sa  réputation  l'y  avait  ctéjà  pré- 
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cédé;  il  y  reçut  l'accueille  plus' flatteur.  Son 
administration  active  et  vigilante  ne  put  le 
sauver  des  effets  de  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre 1816.  M.  Decazes,  frère  du  ministre, 
lui  succéda.  Pendant  son  administration , 
M.  le  comte  de  Bouthillier  adressa  à  ses  ad-» 
ministres  une  lettre  dont  voici  un  fragment  : 
«  Je  remarque  que  l'esprit  de  dénoncia- 
«  tion,  suite  funeste  de  la  révolution*,  sub- 
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«  siste  encore  dans  quelques  communes;  on 
«  y  fabrique  et  colporte  des  pétitions,  des 
«  écrits  dont  Punique  but  est  de  décourager 
«  les  fonctionnaires  souvent  les  plus  probes 

«  et  les  plus  zélés Je  livrerai  aux  tribunaux 

«  tous  ceux  qui,  par  suite  des  vérifications, 
«  seront  prévenus  Je  fausses  dénonciations.» 
M.  de  Bouthillier  fut  nommé  député  en 
1820,  et  siégea  à  l'extrême  droite,  IL  fut  de 
plusieurs  commissions,  et  rapporteur  de  la 
loi  des  élections.  En  1824.  *'  *ut  appelé  à 
l'administration  générale  des  eaux. et  forêts. 
Nommé  à  la  présidence  du  collège  de  Pon-* 
toise ,  ce  fut  à  lui  que  M.  Lebeau  dut  l'avan- 
tage de  l'emporter  sur  M.  de  Lameth ,  et  de 
voter  avec  te  pouvoir  à  la  Chambre  septen- 
nale. Cette  élection  de  Pon toise  donna  lieu  à 
des  observations  fort  sévères  de  la  part  de 
M.  le  général  Foy,  qui  prit  avec  énergie  la 
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défense  de  son  ami  M.  le  comte  Alexandre 
de  Lamelh.  M.  de  Bouthillier  répondit,  et 
prouva  que  l'élection  de  M.  Lebeau  était  ré- 
gulière, et  conforme  à  la  loi.  M.  le  marquas  de 
Bouthillier  est  chevalier  de  Saint-Louis,  et 
commandeur  de  la  Légion-d'Honncur. 

BOUVILLE  [le  marquis  de]  (Seine-Infé- 
rieurç),  M.  de  Bouville  était,  avant  la  révo- 
lution ,  conseiller  au  parlement  de  Rouen.  Il 
fut  nommé  député  aux  Etats -Généraux  en 
178g,  par  la  noblesse  du  pays  de  Caux.  Il 
combattit  constamment  les  principes  révo- 
lutionnaires. Le  25  janvier  1790,  il  réclama 
la  question  préalable  sur  la  motion  de  Ro- 
berspierre  en  faveur  de  l'égalité  politique  ;  et 
lorsqu*en  septembre  1791,  la  minorité  de 
l'Assemblée  constituante  eut  décidé  de  pro- 
tester contre  les  innovations  introduites, 
M.  de  Bouville  se  chargea  de  rédiger  la  pro- 
testation qui  fut  unanimement  adoptée.  Il 
sortit  de  France  en  1791.  Il  ne  reparut  sur 
la  scène  politique  qu'après  le  second  retour 
du  roi,  en  i8i5.  Iifut,  à  cette  époque,  nommé 
député  par  le  département  de  JaSeine-Infé- 
rieure.  Le  11  octobre  i8t5,  il  Fut  proclamé 
vice  -  président ,  à  la  majorité  de  '2^  voix 
sur  3oo>  Il  prononça  un  discours  remarqua- 
ble à  l'occasion  de  l'évasion  du  général  Lava- 
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lettc.  M.  de  Bouville  a  parle  avec  beaucoup 
d'énergie  dans  un  grand  nombre  de  discus- 
sions» et  surtout  dans  celle  des  élections, 
et  de  la  restitution  au  clergé  des  bois  non 
vendus. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  de  l'indemnité, 
le  3  mars  1825,  M.  de  Bouville  a  proposé  un 
amendement  fort  important  ;  nous  le  rap- 
porterons ici  en  entier,  comme  un  des  do~ 
cumens   les  plus  précieux    de  l'histoire  de 
cette  discussion  mémorable  :  «  L'indemnité 
«  consistera  en  une  inscription  de  rente  «égale 
«aux  trois  cinquièmes  du  revenu  brut  des 
«propriétés  vendues,  valeur  de  1790,  telle 
«  qu'elle  sera  constatée  par.  les  procès -ver- 
«  baux  d'expertise  au  d'adjudication,  soit  par 
«-l'estimation  préalable  qui,  d'après  les  lois, 
«  a  dû  être  faite  avant  la  vente ,  soit  par  le 
«  montant  des  impositions  de  l'époque,  soit 
«  par  les  autres  renseignemens  administratifs 
«  existant  à  la  régie  des  dojrnaines,  soit  par 
«  les  pièces  authentiques  ou  autres  rensei- 
«  gnemens  qui  seront  fournis  par  les  récla- 
«  mans  eiut  mêmes,  soit  enfin  par  la  com- 
«  binaisorHie  ces  différens  documens  entre 
«  eux.  » 

M.  de  Bouville  ajouta  à  son  amendement 
les  dispositions  suivantes  :  «  Sur  les  3o  mil- 
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«  lions  de  rente  consacrés  à  l'indemnité,  il 
«  sera  fait  une  réserve  de  6  millions,  qui  ne 
«  seront  répartis  entre  tous  les  indemnisés  v 
m  au  marc  le  franc  de leursindemnitésrespec- 
«  tives,  que  lorsque  cette  répartition  pourra 
«  être  déterminée  par  la  connaissance  totale 
«  de  l'indemnité  générale.  »Cet  amendement 
eut  le  sort  de  presque  tous  les  autres 
présentés  dans  la  même  discussion  :  il  fut 
rejeté. 

M.  de  Bouville  vote  ordinairement  avec 
l'opposition  royaliste.  ÏI  lui  est  arrivé  cepen- 
dant de  voter  quelquefois  en  faveur  du  mi- 
nistère; mais  soihindépendance  n'en  est  pas 
moins  demeurée  k  l'abri  de  tout  soupçon. 
M.  de  Bouville  a  la  réputation  d'un  homme 
trop  éclairé ,  il  a  un  sentiment  trop  profond 
de  ses  devoirs ,  il  a  donné  trop  de  preuves 
de  son  courage  et  de  son  désintéressement, 
pour  qu'on  puisse  jamais  croire  qt*il  voterait 
aveuglément  en  faveur  des  hommes  du  pou- 
voir. 

BRESSAND  DE  RAZE  (Haute-Saône). 
M.  Bressand  de  Raze  est  merajure  du  con- 
seil-général de  son  départemencTÉn  1814* 
S.  A.  R.  Monsieur  étant  entré  en  France 
parVesoul,  M.  Bressand  de  Raze  alla  lui 
offrir  «es  hommages,  et  lui  facilita  les  moyens 
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de  faire  reconnaître  dans  cette  contrée  l'au- 
torité du  rpî. 

On  voit  que  M.  Bressajid  de  Raze  a  fait 
«es  preuves  en  1814.  On  assure  qu'il  a  ou- 
blié de  les  faire  en  i825f  et  Ton  espère  qu'il 
les  fera  en  1826. 

BRETON  (Seine).  Quand  on  se  remé- 
more les  noms  des  députés  de  la  Seine,  on 
oublie  presque  toujours  celui  de  M.  Breton, 
et  la  chose  n'est  pas  surprenante  ;  car  com- 
ment se  rappeler  qu'il  existe  un  député  de 
ce  nom,  à  moins  de  parcourir  les  listes  al- 
phabétiques de  la  Chambre  ?  M.  Breton  est 
notaire  du  roi.  En  1820,  il  aspira  aux  hon- 
neurs de  la  députation ,  et  fut  nommé  à  Pa* 
ris,  qui  Ta  réélu  en  1824.  Il  est  employé  dans 
la  Chambre  à  des  objets  de  détail  ;  il  a 
été  rapporteur  dans  l'affaire  du  canal  de 
TOurcq  ,  et  a  proposé  de  régler  les  attribu- 
tions des  commissaires- priseurs ,  qui,  sut* 
\ant  lui,  empiétaient  sur  celles  des  no* 
taires.  La  proposition  était  du  domaine  de 
M.  Breton ,  et  nul  ne  pouvait  mieux  que  lui 
la  faire  prendre  en  considération  par  la 
Chambra 

Ce  député  est  membre  du  conseil-général 
du  département  de  la  Seine ,  chevalier  de  la 
Légion-d'Honneur,  et,  en  1824,  il  a  éié  un  des 
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quatre  vice-présidens  du  collège  départemen- 
tal de  Paris.  M.  Breton  siège  au  centre  droit,et 
appuie  de  son  vote  toutes  les  propositions 
ministérielles  telles  quelles;  c'est  d'ailleurs 
un  fort  honnête  homme,  à  vue  courte. 

BRICOUT  DE  CANTRAiNE  (Nord). 
Cet  ex -notaire  du  Cateau  -  Cambrésis  est, 
comme  tous  ses  collègues  du  Nord ,  un  des 
fidèles  de  M.  de  Villèle  9  dont  les  paroles 
sont  toujours  pour  lui  d'infaillibles  oracles. 
Plus  borné  qu'eux  tous,  il  marche  à  la  gau- 
che de  la  brigade  dont  M.  Potteau  d'Han- 
cardrie  tient  la  droite  :  ce 'qui  le  contrarie 
dans  ce  poste,  c'est  de  ne  pouvoir  faire  le 
premier  la  révérence  à  Leurs  Excellences. 
Quoiqu'arrivant  après  les  onze  solliciteurs 
qui  représentent  le  Nord,  il  a  trouvé  le 
moyen  de  glaner  la  croix  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  la  mairie  du  Gâteau  pour  lui,  et 
une  place  de  receveur  d'arrondissement  pour 
son  fils. 

BRILLET  DE  YILLEMORGE  (Maine- 
et-Loire).  M.  Brillet,  maire  d'Angers,  par- 
tage avec  MM.  les  comtes  de  la  Bourdon- 
naye  et  de  la  Potherie  1  honneur  aavoir  été 
élu  député  par  le  grand  collège  de  Maine-et- 
Loire,  à  une  forte  majorité;  mais  c'est  le  seul 
pointde  similitude  qu'il  ai t  avec  ses  deux  hono- 
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rabtes  collègues.  Il  siège  au  centre  du  centre 
de  la  Chambre,  et  siégera  à  tous  les  centres 
tant  qu'il  y  aura  des  ministres,  qu'il  aura  be- 
soin d'eux,  et  qu'ils  auront  le  pouvoir  de 
donner  des  places  et  des  décorations. 

BRUSSET  (Haute -Saône).  M.  Brusset 
est  membre  du  conseil-général  de  son  dé- 
partement :  c'est  ce  que  M.  Brusset  passe 
pour  avoir  fait  de  plus  remarquable.  On  sait 
que  la  députation  de  la  Haute-Saône  n'est 
pas  fertile  en  hommes  indépendans  :  ne 
soyons  donc  pas  étonnés  si  M.  Brusset  frise 
le  centre.  Au  reste,  M.  Brusset  n'est  connu 
que  par  son  vote;  car  il  ne  monte  jamais  à  la 
tribune.  Ayant  été  nommé  par  l'influence  du 
ministère ,  son  vote ,  à  ce  qu'on  dit ,  se  res- 
sent de  sa  reconnaissance. 

BRUYERES-CHA LABRE  [le  comte  de] 
(Aude).  M.  le  comte  de  Bru^ftes-Chalabre 
est  d'une  très-ancienne  famille  qui  a  pris  son 
nom  delà  terre  de  Bruyères,  près  Arpa- 
jon.Un  de  ses  ancêtres,  le  sieur  de  Bruyères, 
figura  dans  la  guerre  contre  les  Albigeois, 
et  lorsque  les  vainqueurs  se  partagèrent  les 
domaines  du  comte  de  Toulouse  et  de  ses 
adhérens,  la  principauté  de  Chalabre,  près 
Carcassonne,  tomba  dans  son  lot;  elle  est 
restée  jusqu'à  fee  jour  dans  la  famille.  Le  père 
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du  députe  actuel   était  connu  sous  le  nom 
de  marquis  de  Chalabre ,  et,  comme  prince  de 
Chalabrc  f  il  conservait  des  pages  à  sa  terre. 
Son  fils,  M.  ie  comte  de  Bruyères-Chalabre, 
entre  fort  jeune  au  service  dans  le  régiment 
du  Roi -infanterie,  était  major  en  second 
lorsque  la  révolution  éclata.  Il  émigra ,  et , 
après  la  campagne  de  1792,  passa  en  Angle- 
terre, où  il  s'est  marie  en  secondes  noces  à 
une  dame  française,  que  des  intérêts  dans 
les  colonies,   el   particulièrement  à  Saint- 
Domingue,  avaient  conduite  à  Londres.  Ren- 
tré en  France,  il  se  fixa  dans  sa  terre  de 
Chalabre ,  où  il  établit  d'importantes  usines. 
Lorsqu'aux  dernières  élections  il  fat  nommé 
président  du  grand  collège  de  l'Aude,  ceux 
qui  ne  le  connaissaient  pas  n'hésitèrent  point 
à  le  ranger  au  nombre  des  partisans  du  mi- 
nistère ;    rie*fc  n'est  cependant  moins  vrai. 
M.  de  Bruyères-Chalabre  est  un  homme 
d'honneur,  d'un  esprit  sage,  de  mœurs  très- 
douces.  Il  a  été  bon  fils,  bon  parent;  il  est 
ami  sûr,  excellent  époux  :  avec  ces  qualités , 
on  n'a  pas  besoin  de  circulaires  pour  obtenir 
les  suffrages  de  ses  concitoyens. 

BUCELLE  (Hautes- Alpes).  M.  Bucelle, 
receveur  de  l'enregistrement  à  Gap,  est  une 
espèce  de  député  bonace,  à  qui  un  Démos- 
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thènes  ou  un  Cicéron  ne  parviendrait  pas  à 
démontrer  qu'un  salarié  du  gouvernement 
peut,  si  sa  conscience  le  commande,  voter, 
comme  député,  contre  les  ministres.  En 
sa  qualité  de  receveur  de  l'enregistrement, 
M.  Bucelle  se  croit  le  droit  de  tout  contrô- 
ler, excepté  les  actes  des  ministres. 

Du  reste,  les  opinions,  ou  plutôt  les  ha- 
bitudes ministérielles  de  M.  Bucelle,  sont, 
chez  lui,  plutôt  l'effet  de  sa  bonhomie  mon- 
tagnarde ;  que  le  résultat  d'une  ambition  cal- 
culée. M.  de  Viliète  possède  à  un  si  haut 
degré  le  charme,  ou ,  si  l'on  veut,  les  grâces 
de  la  séduction,  que  l'on  a  pu  lui  céder, 
sans  rougir  de  cette  faiblesse,  ainsi  que  le 
pense  l'illustre  receveur  de  Gap.  M.  le  pré- 
sident du  conseil  est  un  homme  bien  dange- 
reux ;  et  s'il  a  pu  séduire  tfi..  Bucelle ,  on 
peut  assurer ,  par  analogie ,  qu'il  eût  séduit 
le  paysan  du  Danube  lui-même. 

BULLY  f  de]  (Nord).  Ce  député,  aussi 
terne  que  ses  collègues  du  Nord,  forme  avec 
eux  le  noyau  du  centre.  Pour  prix  de  sa  do- 
cilité aux  moindres  volontés  ministérielles , 
la  place  de  payeur  de  Lille ,  qui  rapporte  au 
moins  45,ooo  francs,  a  été  transférée  à  son 
fils.  A  la  vérité,  celui-ci  est  un  des  agens  les 
plus  actifs  de  la  Congrégation  VUUle  dans  le 
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département  du  Nord.  Nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  conseiller  au  père  de  sui- 
vre son  fils  dans  cette  pieuse  croisade.  Peut- 
être  obtiendra- t- il  ainsi  l'absolution  de  la 
conduite  équivoque  et  versatile  que  la  peur 
de  perdre  sa  place  lui  fit  tenir  dans  les  cent- 
jours. 

BUROSSE  [baron  de]  (Gers\  M.  de 
Burossc  est  à-la-fois  maire  ,  et  membre  du 
conseil  général  de  son  département.  Le  seul 
acte  de  la  carrière  politique  de  M.  de  Bu- 
rosse  qui  soit  venu  à  notre  connaissance ,  est 
ce  qui  est  rapporté  dans  le  procès-verbal  de 
la  Chambre  des  députés,  du  18  mai  1825, 
dans  lequel  on  lit  :  «  M.  le  président  accorde 
«  la  parole  à  M.  de  Burosse.  M*,  de  Burosse 
«  prend  la  parole  sur  les  sels.  » 

L'élection  de  ce  député  fournit  à  M.  de 
Galard -Terra ube  l'occasion  de  se  distinguer 
par  sa  naïveté,  qui  a  été  plus  préjudiciable  au 
ministère  que  toutes  les  dures  vérités  de  la 
droite  et  de  la  gauche  de  la  Chambre.  M.  de 
Cassaignoles  était  le  concurrent  de  M.  de 
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Burosse. 
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CAISERGUES  (Hérault  ).  Porté  au  grand 
collège  de  Montpellier,  en  1820,  lors  de  la 
première  application  du  nouveau  mode  dé- 


lections,  M.  Caisergucs  trouva  dans  MM.de 
Villeneuve- Villeneuve  et  Sarret  de  Cousser- 
gues,  deux  concurrens  redoutables;  il  fallait 
les  écarter  à  tout  prix  ,  et  M.  de  Caisergues 
n'hésita  point  à  promettre  aux  libéraux  qu  il 
voterait  avec  M.  Benjamin  Constant,  tandis 
qu'il  prenait  avec  les  royalistes  rengagement 
de  siéger  à  l'extrême  droite.  Cette  petite 
bascule  électorale  eut  tout  le  succès  qu'on  en 
pouvait  attendre ,  et  M.  Caisergues  fut 
nommé  à  une  immense  majorité.  II  est  juste 
d'ajouter  que,  des  deux  côtés,  on  comptait 
sur  lui  pour  relever  la  réputation  oratoire 
de  la  députation  de  l'Hérault,  et  on  a  encore 
éprouvé  un  désappointement  complet  sur  ce 
point.  L'ancien  avocat  parleur  dont  les  accens 
avaient  tant  de  fois  retenti  dans  l'enceinte  du 
tribunal  de  première  instance,  perdit  tout  à 
coup  la  parole  en  arrivant  à  la  Chambre.  Se 
rappelant  ses  promesses,  peut-être  voulait-il 
garder,  à  l'exemple  des  Anglais,  une  neu- 
tralité lucrative  ;  ce  qui  nous  le  ferait  assez 
croire,  c'est  que  M.  Caisergues,  qui  avait 
promis,  d'une  part,  de  siéger  à  droite,  de 
l'autre ,  de  siéger  à  gauche ,  n'a  trouvé  d'au- 
tre moyen  de  concilier  le  tout  qu'en  s'iiutaU 
lant  au  centre. 

CALVIÈRES  [le  baron  Jules  de]  (  Gard), 
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chevalier  dp  Saint  «Louis  et  de  la  Légion- 
d'Honneur,  préfet  du  Gard.  Les  cent-jours 
donnèrent  à  M.  de  Calvières  l'occasion  de 
prouver  son  attachement  à  la  cause  royale. 
Chef  d'un  corps  royaliste,  il  balança  avec 
quelques  succès  les  efforts  du  général  Gilly 
dans  le  Midi.  Les  habitans  du  département 
du  Gard  le  choisirent  pour  les  représenter 
en  i8i5;  il  vota  avec  la  majorité.  Depuis 
lors  il  a  toujours  siégé  à  la  Chambre,  où  il 
vote  encore  avec  la  majorité  ;  et  si  la  majo- 
rité change  de  côté,  il  votera  encore  avec  la 
majorité.  Successivement  préfet  du  Gard  et 
de  risère,  il  est  indépendant  comme  un  pré- 
fet, c'est-à-dire  qu'il  travaille  les  élections, 
et  qu'à  la  Chambre  il  opine  du  bonnet.  Belle 
destinée  pour  un  royaliste! 

CALViÈRE-VEZENOBRE  [le  marquis 
de]  (Gard).  M.  le  marquis  de  Calvière  a 
servi  dans  la  maison  rouge  du  roi  en  1814  et 
au  commencement  de  i8i5.  Au  second  re- 
tour du  roi,  il  débuta  par  le  grade  de  colo- 
nel des  dragons  de  l'Hérault  Peu  après  il  fut 
obligé  de  cesser  son  commandement,  par 
suite  de  difficultés  qu'il  est  inutile  de  racon- 
ter ici ,  mais  qui  ont  nui  singulièrement  au 
colonel  improvisé,  dans  l'esprit  de  tous  ceux 
qui  en  ont  eu  connaissance.  Jl  n'en  a  pas 
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moins  été  décoré  de  la  croix  de.  la  Légion* 
d'Honneur,  et  il  désire  y  joindre  celle  de 
Saint- Louis.  Elu  député  par  le  département 
du  Gard  en  1824,  il  est  en  même  temps  gen- 
tilhomme honoraire  de  la  chambre  du  roi  v 
et  officier  d'ordonnance  du  ministre  de  la 
guerre.  M.  de  Calvière  assiste  rarement  aux 
séances  de  la  Chambre,  prétextant  son  ser- 
vice auprès  du  ministre,  et  il  manque  près* 
que  toujours  à  son  service,  s  excusant  sur  la 
nécessité  de  sa  présence  à  la  Chambre  des 
députés.  N'est  il  pas  inconvenant  de  voir  un 
député  remplir  un  emploi  aussi  subalterne 
dans  la  hiérarchie  militaire?  encore,  si  M.  le 
marquis  y  était  forcé!....  Mais  non;  M.  de 
Calvière  a  80,000  francs  de  rente,  et  il  pour- 
rait fort  aisément  se  passer  de  sa  place,  s'il 
n'ambitionnait  le  grade  de  mardchai-de-camp. 
Partisan  zélé  de  M.  Decazes,  1VL  de  Calvière 
appartenait  de  droit  à  M.  de  Villèle  ,  qui  lui 
a  promis  la  pairie»  ainsi  qu'à  bien  d'autres 
qui  vivent  dans  cette  espérance. 

Quoiqu'il  porte  le  titre  de  marquis,  M.  de 
Calvière  est  d'une  très -petite  noblesse  de 
province.  Il  est  laid r  très  mal  fait,  chauve  et 
ridé.  Il  ne  lui  reste  plus  qne  trois  dents  fort 
longues  et  noires,  qui  ressemblent  à  trois 
morceaux  de  charbon  \  son  haleine  n'est  pas 
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suave  ;  ses  auditeurs  ont  cru  s'apercevoir  que 
sa  conversation  était  fort  humide. 

CALEMARD  DE  LA  FAYETTE  (Haute- 
Loire  \  Procureur  du  roi  au  Puy,  chevalier 
de  la  Légion-d'Honneur,  membre  de  la  com- 
mission d'indemnité  des  émigrés,  élu  député 
de  l'arrondissement  du  Puy  par  l'influence 
du  ministère.  Dur,  hautain  envers  ses  justi- 
ciables, soumis  auprès  de  ses  chefs,  à  peu 
près  dépourvu  de  science  et  de  moyens, 
très-humble  serviteur  du  ministère ,  la  figure 
et  la  tournure  d'un  paysan  auvergnat,  tel  est 
M.  Calemard  de  La  Fayette,  qui  signe  main- 
tenant Calemard  tout  court. 

GAMBON  [le  marquis  de]  (Haute -Ga- 
ronne). M.  de  Cambon,  d'une  ancienne  fa- 
mille de  robe  du  Languedoc,  est  fils  d'un 
avocat-général  au  parlement  de  Toulouse, 
connu  par  ses  lumières  et  ses  talens  ora- 
toires. Quoiqu'il  parle  avec  concision  et  fa- 
cilité, il  aborde  rarement  la  tribune;  mais 
lorsqu'il  y  paraît,  c'est  pour  se  prononcer 
avec  l'énergie  d'un  homme  de  bien  contre 
les  actes  et  les  doctrines  qui  menacent  éga- 
lement le  prince  et  l'Etat. 

Dans  la  discussion  du  règlement  des  cré* 
dits  et  des  dépenses  de  l'exercice  de  182.H , 
lorsqu'il  fut  question  d'arrêter  le  compte  de 
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la  guerre,  et,  par  suite,  cehii  du  grand -mu- 
nitionnaire ,  on  vit  M.  de  Cambon  s'élancer 
à  la  tribune,  elimprb viser  ce  discours,  dont 
l'impression  fut  votée  par  acclamations: 

«  Un  orateur  vient  de  vous  dire  que  vos 
«  attributions  se  réduisent  à  constater  l'exac- 
«  titude  d'un  compte;  ce  n'est,  vous  a-ton 
«dit,  qu'une  vérification  de  caisse;  ainsi, 
«  vous  n'êtes  plus  que  des  vérificateurs  de 
«caisse.  Je  ne  pense  pas,  messieurs,  que 
«  vous  acceptiez  une  pareille  exhérédation  ; 
«  vous  n'abdiquerez  pas  votre  droit  le  plus 
«  important,  celui  de  veiller  à  la  fortune 
«  publique,  de  recevoir  les  comptes  des  mi- 
«  nistres,  et  de  les  débattre.  C'est  là  sans 
«  doute  ce  qu'on  appelle  la  partie  morale,  dont 
«  vous  ne  devez  pas  vous  occuper.  Qu'êtes- 
«  vous  donc,  messieurs,  et  quels  sont  vos 
«  droits,  si  vous  n'avez  pas  celui  de  veiller  à 
«  la  fortune  publique?  Certes,  ce  n'est  pas  la 
«  peine  de  vous  faire  venir  de  si  loin ,  si  vous 
«  n'êtes  ici  que  pour  vous  entendre  dire  par 
«  les,  ministres  :  «Vous  nous  avez  alloué  telle 
«  somme,  et. nous  l'avons  dépensée  ;  mais  ce 
«  n'est  pas  là  ce  qui  doit  vous  occuper.  »  Il 
«  n'est  que  trop  vrai  que  les  fonds  ont  été 
«  dépensés  ;  on  n'a  que  faire  de  vous  pour  le 

«  constater;  et  vous  voudriez  le  nier,  que 
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«  vous  n'y  pourriez  rien.  La  question  est  de 
*  savoir  s'ils  l'ont  été  utilement  pour  l'Etat; 
«  voilà  la  partie  morale  que  vous  avez  à  exa- 
ct miner  ;  et  votre  commission ,  maigre  son 
«  indulgence,  a  senti  la  nécessité  de  vous 
«  soumettre  cette  partie  morale ,  puisqu'elle 
«  en  a  fait  un  chapitre  particulier.  La  juste 
«  indignation  qu'elle  a  manifestée ,  et  que 
«  vous  avez  partagée  en  entendant  les  détails 
«  de  cet  exécrable  traité,  la  honte  de  l'admi- 
«  nistration,  prouve  assez  qu'elle  a  senti  que 
«  cette  partie  morale  devait  exercer  une  in- 
«  fluence  sur  votre  décision. 

«  Les  ministres  craignent  que  l'ajourne- 
«  ment  de  ce  compte  ne  fasse  peser  sur  eux 
«  une  responsabilité  morale  :  mais  la  Cham- 
«  bre  des  députés  n'a-t-elle  pas  aussi  sa  res- 
te ponsabilité  morale  à  ménager?  doit-elle, 
«  plus  que  les  ministres ,  braver  l'opinion 
«  publique?  J'ignore  combien  de  temps  un 
«  ministère  peut  la  braver  impunément;  mais 
«  je  ne  crains  pas  de  dire  que  la  Chambre  ne 
«  le  peut  pas  un  seul  instant  ;  et  le  jour  où 
«elle  aurait  perdu  la  confiance  publique, 
«  elle  ne  pourrait  plus  rien  pour  le  bien  de  l'E- 
v<  ta  t.  La  France  nous  entend,  messieurs;  il  ne 
«  faut  pas  qu'elle  puisse  dire  que  nous  avons 
«  vu  le  mal,  et  que  nous  avons  fermé  les  yeux.» 
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CANDAU  [le  marquis  de]  (Basses-Py- 
rénées). Ancien  magistrat  au  parlement  de 
Pau,  issu  d'une  dqs  plus  anciennes  familles 
du  Béarn,  un  des  plus  riches  propriétaires 
et  membre  du  conseil -général  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  M.  le  marquis  de 
Candau  a  toujours  été  l'implacable  ennemi 
des  révolutionnaires,  et  le  fidèle  partisan  de 
la  monarchie  légitime.  Il  a  été  réélu  député  en 
1824,  par  le  grand  collège  électoral  des 
Basses-Pyrénées ,  après  avoir  présidé  le  col- 
lège de  l'arrondissement  de  Pau.  Depuis  son 
élection,  il  n'est  pas  monté  à  la  tribune  /et 
cependant  il  possède  de  vastes  connaissances 
et  une  facile  élocution.  lia  Chambre  fourni- 
rait difficilement  un  meilleur  littérateur,  et  ce 
n'est  pas  lui  faire  un  compliment  que  de  lui 
dire  qu'il  s'exprime  mieux  en  latin  que  M.  de 
Corbière,  qu'on  dit  cependant  plus  Romain 
que  Français;  il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  un 
Romain  de  la  république,  mais  du  Bas- 
Empire. 

M.  de  Candau  a  cinquante-cinq  ans  ;  mais 
la  beauté  de  ses  traits ,  l'air  de  santé  et  de 
vigueur  qu'on  observe  dans  toute  sa  per- 
sonne ,  l'élégance  de  sa  mise ,  soignée  sans 
affectation ,  dissimulent  dix  ou  douze  années 
de  son  âge.  Ce  députe  est  d'une  taille  élevée; 
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il  a  la  figure  ouverte,  riante,  expressive 
et  légèrement  sardonique  ;  ses  sourcils  sont 
prononcés;  ses  mains  sont  remarquable- 
ment belles ,  et  il  paraît  trop  le  savoir.  G* est 
un  bon  père  de  famille ,  et  un  homme  char- 
mant en  société  :  la  tournure  originale  de 
son  esprit,  le  sel  de  ses  discours,  un  peu 
trop  mordans  parfois,  le  rendent  l'âme  de 
toutes  les  réunions.  Ses  amis  ont  vu  avec 
chagrin  que  sa  parenté  (très-éloignée,  il  est 
vrai)  avec  le  chantre  de  V Indifférence  lui 
donnait  une  tendance  ministérielle  trop  pro- 
noncée. 

CARAMAN  [le  comte  de]  (Nord). 
M.  Maurice  de  Caraman  a  trouvé  le  secret 
de  concilier  plusieurs  choses  que  Ton  pour* 
rait  croire  incompatibles  ;  la  dévotion  et  la 
galanterie.  Par  sa  fortune  il  pourrait  être 
indépendant,  mais  il  n'a  pas  voulu  sans  doute 
troubler  la  bonne  harmonie  ,  le  chorus  mi- 
nistériel de  la  députation  du  Nord.  Il  s'est 
laissé  entraîner  par  le  mouvement  centri- 
pède  ,  qui  en  a  fait  un  des  plus  nobles  ven- 
trus de  la  Chambre  septennale. 

CARCARADEC  [de]  (Côtes  du-Nord). 
M.  de  Carcaradec  est  maire  de  fiuhulien, 
membre  du  conseil-général  du  département 
des  Côtes-du-Nord  ,  et  a  été  élu  député  par 
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l'arrondissement  de  Lannion ,  dont  il  prési- 
dait le  collège  électoral.  N'allez  pas  lui  de- 
mander compte  de  son  vote  à  la  Chambre  ; 
le  pauvre  homme  vous  répondrait  que,  sa- 
chant à  peine  la  langue  française,  il  ne  peut 
comprendre  et  suivre  les  discussions;  mais 
que,  fait  député  par  le  choix  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  il  a  chargé  M.  de  Cor- 
bière de  penser  et  de  parler  pour  lui. 

CARDONNEL  [de]  Tarn).  Voyez-vous, 
au  milieu  du  quatrième  banc  de  l'extrême 
droite ,  cette  face  roséabonde  qui  figurerait  à 
merveille  dans  le  grand  bureau  de  la  rue 
Sainte-Apolline  ;  cette  face  que  coupe  une 
large  perruque  noire,  et  dont  la  partie  infé- 
rieure s'appuye  fréquemment  sur  un  majes- 
tueux bec  de  corbin  ?  c'est  la  face  de  l'ex- 
petit  juge  d'un  petit  tribunal  de  province,  qui 
est  arrivé  à  la  Cour  de  cassation  en  passant 
par  la  Chambre  des  députés,  de  M.  de  Car- 
donnel,  en  an  mot. Vous  l'avez  bien  examiné, 
et  vous  décidez  que  personne  n'est  plus 
calme,  plus  paisible  et  plus  débonnaire  que 
le  député  du  Tarn.  Répétons  -  le  donc  pour 
la  mille  et  unième  fois  :  Fronti  nulla  jides. 
Jamais  enfant  gâté  ne  fut  plus  irritable, 
plus  fantasque ,  et  surtout  plus  turbulent 
que  M.  le  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
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Intrépide  interrupteur,  il  a  soin  de  faire 
prendre  des  temps  aux  orateurs  de  l'opposi- 
tion ;  il  est  pour  eux  comme  point  et  virgule. 
Son  orthographe  parlée  ne  convient  pas  ce- 
pendant à  tout  le  monde;  et  dans  une  cir- 
constance que  chacun  se  rappelle,  M.  de  la 
Bourdonnaye  lui  a  donné,  à  cette  occasion, 
une  leçon  de  tenue  parlementaire  qui,  si 
elle  ne  Va  pas  corrigé  ,  Ta  du  moins  couvert 
d'un  ridicule  indélébile.  C'était  au  milieu 
d'une  séance  pendant  laquelle  il  se  déme- 
nait sur  son  banc  d'une  manière  tout  à  fait 
extraordinaire  ;  îe  député  de  Maine-et-Loire 
était  à  la  tribune.  Il  s'interrompt  tout  à 
coup,  fixe  M.  le  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  et  lui  adresse  ces  paroles  fou- 
droyantes :  *  Je  suis  fâché  que  la  vérité  im- 

«  portune  M.  de  Cardonnel! » 

À  la  suite  de  cette  terrible  allocution, 
M.  le  conseiller  ne  parut  de  huit  jours  au 
café  Desmares,  où  il  mange  ordinairement, 
lorsqu'il  ne  mange  pas  chez  Leurs  Excel- 
lences. Alarmés  sur  son  état,  les  habitués 
coururent  aux  informations,  et  l'on  apprit 
que  pendant  cette  semaine  si  longue  pour 
l'amitié,  M.  le  conseiller  n'avait  bougé  de  la 
table  de  M.  le  président  du  conseil,  que  pour 
passer  à  celle  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 


Depuis  cette  époque,  l'honorable  membre 
a  renoncé  aux  solo,  et  ce  n'est  plus  que  lors- 
que, selon  l'expression  d'un  illustre  écri- 
vain ,  la  Chambre  fait  entendre  sa  grande 
voix,  qu'il  se  montre  digne  du  beau  surnom 
de  clàturier- hurleur.  Cependant  le  centre  re- 
marque avec  douleur  que  sa  vue  baisse  cha- 
que jour,  et  que  bientôt  il  ne  pourra  plus 
apercevoir  les  signaux  du  ministère  pendant 
la  séance.  Déjà  il  distingue  à  peine  la  couleur 
des  boules,  et  l'on  assure  que  dans  la  crainte 
de  se  tromper,  il  a  prié  les  secrétaires  de 
ne  point  lui  en  donner  de  noires ,  lorsqu'il 
s'agira  de  voter  sur  un  projet  ministériel. 

CARRELET  DE  LOISY  (Saône  -et- 
Loire).  M.  Carrcjet  de  Loisy  jouit  d'un 
grand  renom  dans  son  département.  Cette 
réputation  ne  s'est  pas  soutenue  à  Paris.  Ses 
commettans  attendaient  de  lui  des  merveil- 
les  ;  mais  il  n'a  rien  tenu  ;  on  sait  seulement 
qu'il  vote  pour  les  ministres,  qui  lui  ont 
peut-être  promis  quelque  chose.  On  dit  que 
plusieurs  respectables  habitans  de  Saône- 
et  -Loire,  curieux  d'entendre  parler  à  la 
tribune  M.  Carrelet ,  qu'ils  avaient  ouï  si 
bien  parler  sous  la  cheminée,  avaient  fait 
tout  exprès  le  voyage  de  Paris.  M.  Carrelet 
leur  promettait  toujours  ;  mais  .lorsque  le 
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jour  fixt:  arrivait,  il  avait  soin  d'avoir  une 
colique  qui  l'empêchait  de  parler,  mais  qui 
ne  l'empêchait  nullement  de  voter.  On  sait 
cependant  que  M.  Carrelet,  qui  sans  doute 
n'aime  pas  la  musique,  parce  que,  comme 
tous  les  ministériels,  il  ne  se  nourrit  pas  de 
son ,  a  demandé  une  fois  un  retranchement 
au  budget  sur  l'article  relatif  à  l'Ecole  royale 
de  musique.  C'est  ce  que  M.  Carrelet  a  fait 
de  plus  hostile  contre  les  ministres. 

CASTEJA  [le  comte  de]  (Haute  Vienne). 
M.  de  Casteja  est  officier  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  préfet  de  la  Vienne.  Le  père 
du  comte  de  Casteja ,  maréchal-de-camp  , 
fut  tuér  le  10  août  17 92  ,'en  défendant  son 
roi.  Le  fils  fut,  sous  l'empire,  successive- 
ment auditeur  au  conseil  d'Etat  et  sous-pré- 
fet à  Boulogne.  Au  retour  du  roi,  en  181 4» 
M.  de  Casteja  ne  se  rappela  que  les  princi- 
pes de  son  père.  Il  prononça  à  Boulogne ,  le 
10  avril  181 4 1  un  discours  qui  respire  le 
royalisme  le  plus  pur,  où  Ton  remarquait 
ces  mots  adressés  à  Louis  XVIII  :  «  Sage 
«  comme  vos  ancêtres,  vous  nous  rendrez 
«  heureux  comme  l'ont  été  nos  aïeux.  »  Il 
suivit  le  roi  à  Gand,  fut  nommé,  à  sa  ren- 
trée, préfet  provisoire  du  Pas-de-Calais. 
Remplacé  .par  le  baron  Malouct,  il  devint 
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préfet  du  Haut-Rhin.  La  tribune  a  vu  rare- 
ment M.  de  Casteja  :  il  vote  comme  un  pré- 
fet qui  convoite  la  pairie. 

CASTELBAJAC  [le  vicomte  de]  (Haute-  jî 
Garonne).  Si  le  degré  d'éloquence  se  mesu- 
rait au  mouvement  des  pieds,  des  bras  et  m 
des  mains ,  cet  honorable  député  serait  cer- 
tainement l'orateur  le  plus  éloquent  de  la 
France.  M.  de  Castelbajac  est  l'homme  le 
plus  remuant  de  la  Chambre.  Il  fait  plus  de 
bruit  encore  lorsqu'il  est  assis  sur  son  banc, 
que  lorsqu'il  est  à  la  tribune.  Personne  n'en- 
tend mieux  la  théorie  du  murmure  et  l'art 
m  du  trépignement  ;  personne  ne  sait  mieux 
comment  il  faut  s'y  prendre  pour  interrom- 
pre un  orateur  et  pour  en  faire  parler  un 
autre  ;  il  peut,  avec  des  ho!  ho!  et  des  ah! 
ah!  etc. ,  distribués  à  propos,  mettre  toute 
rassemblée  en  mouvement ,  jeter  le  désor- 
dre dans  une  discussion ,  faire  perdre  la  tête 
au  président  lui-même ,  et  amener  ainsi  la 
Chambre  jusqu'à  l'heure  du  dîner  sans  quelle 
ait  rien  fait. 

M.  de  Castelbajac  est  parti  de  haut  :  il  a 
débuté  dans  le  Conservateur;  il  est  descendu 
successivement ,  et  a  fini  par  rouler  %ux 
pieds  de  M.  de  Yillèle.  Il  votait  avec  MM.  de 
Villèle   et  Corbière .    lorsqu'ils   attaquaient 
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M.  Decazes;  et  pour  leur  rester  fidèle  jus- 
qu'à la  fin ,  il  vote  présentement  avec  MM.  de 
Corbière  et  Villèle ,  maintenant  qu'ils  pro- 
posent des  lois  contraires  au  maintien  des 
libertés  publiques.  Il  est  vrai  que  la  fortune 
a  souri  à  cet  honorable  dans  la  même  pro- 
portion qu'elle  a  souri  aux  deux  ministres. 
Ses  chefs  de  file  laissent  aller  à  l'aventure  sa 
réputation  de  royaliste  pur  et  désintéressé. 
Il  cherche  à  se  consoler,  dans  les  places 
qu'il  obtient ,  de  l'estime  qu'il  perd  dans 
l'opinion  publique.  Nommé  d'abord  à  la  di- 
rection des  haras  et  des  manufactures,  bien 
qu'il  n'eût  pas  dit  dans  le  Conservateur  qu'il 
fallût  remplir  absolument  de  semblables 
fonctions  pour  être  bon  royaliste,  il  se  dé- 
goûta bientôt  du  logement  qu'il  occupait 
dans  l'hôtel  du  ministère  ;  et  trouvant  cela 
par  trop  bourgeois,  il  voulut  bien  con- 
tinuer à  manger  chez  les  ministres,  mais  il 
ne  voulut  plus  loger  chez  eux.  En  consé- 
quence ,'  il  demanda  à  s'installer  dans  l'hôtel  9 
alors  vacant,  de  la  rue  des  Saints-Pères  ;  le 
ministre  fit  droit  à  sa  demande,  et  le  dota, 
de  plus,  d'un  très-bel  ameublement. 

Tant  de  bonheur  et  tant  de  faste  ne  satis- 
firent point  une  aussi  noble  ambition  que  la 
sienne  :  il  leva  les  yeux  en  haut,  et  il  aperçut 
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une  petite  place  de  directeur-général  'ju'il  con- 
voita aussitôt.  Pour  l'obtenir,  il  fallait  donner 
aux  ministres  quelque  nouvelle  preuve  de  dé- 
vouement: on  l'avait  trouvéassezdévoué  pour 
être  directeur  des  haras;  mais  pour  arriver 
à  de  plus  hauts  honneurs ,  il  fallait  un  dévoue- 
ment plus  pur.  L'occasion  se  présenta  de 
se  montrer  :  M.  de  Castelbajac  la  saisit  avec 
ardeur.  On  dit  qu'il  accepta,  conjointement 
avec  M.  Syrieys  deMayrinhac ,  la  mission  se- 
crète d'attaquer  à  la  tribune  la  nomination 
de  M.  de  Marchangy  (on  croit  que  M.  de 
Castelbajac  ne  payait  pas  lui-même  le  cens  né- 
cessaire pour  être  élu,  lorsqu'il  arriva,  pour 
la  première  fois,  à  la  Chambre).  Pour  prix 
de  sa  complaisance,  et  tandis  que  M.  Syrieys 
de  Mayrinhac  était  dignement  récompensé 
de  son  côté,  M.  de  Castelbajac  fut  nommé 
directeur-général  des  douanes.  Il  se  trouve 
ainsi  chargé,  d'après  les  droits  de  sa  nou- 
velle place  ,  de  ne  pas  laisser  passer  les  opi- 
nions de  contrebande. 

C'est  M.  de  Castelbajac  que  l'on  a  entendu 
répéter  dans  les  salons ,  à  une  autre  époque , 
qu'/7  ri  avait  pu  encore  tirer  pied  ou  aile  de  ce 
gouvernement.  Ce  langage  annonce  assea  bien 
que  M.  de  Castelbajac  comparait  alors  le  mi- 
nistère à  une  dinde  aux  truffes.  Depuis,  il  a 
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fait  voir  qu'il   semendait    fort   bien   à  dé- 
couper. 

CASTEX  [le  vicomte  de]  (Bas-Rhin). 
M.  le  vicomte  de  Castex  est  lieutenant- gé- 
néral :  il  a  parcouru  ,  comme  militaire  ,  une 
carrière  qu'il  commença  avec  la  révolution. 
II  se  distingua  aux  batailles  d'Eylau  et  de 
Friedland ,  où  il  mérita  les  titres  d'officier 
et  de  commandant  de  la  Légion-d'Honneur. 
Il  fut  nommé  général  de  brigade  en  1808;  il 
fit  la  campagne  de  Russie  ,  et  combattit  à  la 
fameuse  journée  de  Leipsig.  A 1  époque  de  la 
restauration ,  il  ne  fut  point  compris  dans  le 
nombre  des  généraux  conservés  en  activité; 
néanmoins ,  il  reçut  du  gouvernement  royal 
la  croix  de  Saint-Louis. 

M.  le  vicomte  de  Castex  a  été  élu  député 
lors  du  renouvellement  intégral  de  la  Cham- 
bre ;  il  passe  pour  voter  avec  les  ministériels. 
Après  avoir  parcouru  une  brillante  carrière 
militaire,  il  est  tout  naturel  que  cet  honorable 
lieutenant-général  pense  qu'il  est  temps  pour 
lui  de  se  reposer  sur  ses  lauriers ,  et  que , 
sous  ce  point  de  vue ,  il  prenne  le  centre  pour 
un  quartier  d'hiver,  et  le  parti  de  l'opposi- 
tion pour  un  bivouac. 

CAUMONT-LAFORCE  [le  comte  de] 
(Tarn-et-Garonne).  M.  de  Cauraont,  cheva- 
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lier  de  Saint-Louis ,  de  la  Légion-d'Honneur  nP? 
et  de  Malte ,  colonel  de  la  garde  nationale 
de  Paris  ,  çfficier  de  cavalerie  avant  la  révo- 
lution, suivit  nos  princes  dans  leur  exil,  par- 
tagea leurs  dangers ,  et  ne  quitta  l'armée  de 
Condé  que  lors  de  son  licenciement.  Après 
le  1 8  brumaire,  il  rentra  en  France.  On  ne  le 
vit  jamais,  se  rapprochant  du  pouvoir,  sol- 
liciter des  faveurs  dont  son  front  aurait  eu  à 
rougir.  Au  premier  retour  du  roi,  il  fut  mis 
à  la  (été  de  la  garde  nationale  de  Paris ,  et 
reçut  la  croix  de  Saint-Louis.  Au  20  mars,  il 
ne  quitta  son  poste,  au  château,  qu'à  l'arrivée 
de  Buonaparte,  et  conserva  jusqu'au  dernier 
moment,  au  milieu  des  officiers  de  l'usurpa- 
teur, sa  cocarde  blanche  et  sa  croix  de  Saint- 
Louis.  En  i8i5,  il  vota  avec  la  majorité  de  la 
Chambre  des  députés,  si  justement  dénom- 
mée, par  Louis  XVIII ,  la  Chambre  introuvable. 
M.  de  Caumont  unit  la  bravoure  des  camps 
à  l'éloquence  de  la  tribune ,  et  il  s'est  toujours 
élevé  avec  force  contre  les  abus.  Le  24  février 
i8i5,  il  afaitun  rapport  très-lumineux  sur  une 
pétition,  oùil  appuya  vigoureusement  la  prise 
en  considération  sur  les  améliorations  à  la 
contrainte  par  corps,  dont  il  déplore  la  né- 
cessité. M.  de  Caumont  est  frère  du  duc  de 
Laforce ,  pair  de  France ,  et  de  Mm#  de  Balby. 
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CHÀBAUD-LATOUR  [baron]  (Gard). 
Antoine  -  Georges  -  François  Chabaud  -  La- 
tour  est  né  à  Paris,  le  i5  mars  1779,  de  pa- 
rens  protes.tans  qui  sont  originaires  du  Lan- 
guedoc. Il  fut  nommé  lieutenant  en  second 
dans  l'arme  du  génie,  en  1788,  et  il  passa 
Tannée  suivante  au  régiment  de  Rohan-infan- 
teric.  Partisan  de  la  révolution  à  son  aurore , 
il  obtint  le  commandement  dune  légion  de 
la  garde  nationale  de  Nîmes  ;  mais  bientôt  il 
préféra  le  commandement  d'un  corps  de 
chasseurs  et  de  grenadiers  volontaires.  Ar- 
rêté comme  coupable  de  fédéralisme  après 
une  seule  campagne ,  il  fut  condamné  à  mort 
parle  tribunal  révolutionnaire  de  Nîmes,  et 
ne  dut  son  salut  qu'à  son  épouse,  qui  s'ex- 
posa pour  faciliter  son  évasion,  au  moment 
même  qu'on  préparait  lesinstrumens  de  son 
supplice.  Il  émigra,  et  ne  rentra  dans  sa  pa- 
trie qu'après  le  9  thermidor.  Il  fut  nommé 
membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  en  mars 
1797,  par  le  département  du  Gard  ,  et  parla 
dans  cette  assemblée  sur  la  législation  des 
théâtres,  et  la  propriété  des  ouvrages  litté- 
raires et  dramatiques,  qu'il  proposa  de  dé- 
clarer publics  dix  ans  après  la  mort  des  au- 
teurs ;  il  demanda  aussi  des  secours  pour 
les  déportés.  A  la  séance  extraordinaire  du 
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19  brumaire  an  vhi,  il  compara  les  circons- 
tances de  cette  mémorable  époque  à  celles 
dans  lesquelles  se  trouvait  l'Assemblée  cons- 
tituante au  Jeu-de-Paume,  et  demanda  que 
le  procès- verbal  de  la  séance  fût  envoyé  à 
tous  les  départemens.  Le  même  jour,  on 
nomma  une  •commission  pour  rédiger  la 
Constitution  dite  de  Tan  vm,  et  les  lois  or- 
ganiques. M.  Ghabaud-Latour  en  fut  membre, 
et  il  montra  dans  toutes  les  discussions  des 
connaissances  et  du  talent.  Devenu  membre 
du  Tribunat,  il  y  combattit,  le  27  février 
1800,  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de 
clorre  la  liste  des  émigrés,  comme  attenta- 
toire à  la  sûreté  publique.  L'année  suivante, 
il  présenta  un  rapport  pour  une  construc- 
tion de  canaux  dans  le  Midi;  vota  en  1804 
pour  que  Napoléon  Buonapartc  fût  déclaré 
empereur.  Quelque  temps  après  il  fut  créé 
chevalier  de  la  Légion-d'Honneur.  L'opinion 
de  M.  Chabaud  sur  l'élévation  de  Buona- 
parte  à  l'empire  est- fort  remarquable ,  en  ce 
qu'il  combattit  avec  aigreur  ceux  qui  pen- 
saient que  les  peuples  n'ont  pas  le  droit  d'é- 
lire leurs  chefs  quand  ils  en  ont  de  légitimes. 
Après  la  suppression  duTribunat,  M.  Gha- 
baud-Latour se  livra  à  des  spéculations  sur 
les  feuilles  publiques,  et  obtint  un  intérêt 
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dans  la  propriété  du  Journal  de  l'Empire, 
maintenant  des  Débats.  Le  département  du 
Gard  l'ayant  désigné  pour  le  Corps  législatif 
en  i8i3,  le  Sénat  confirma  ce  choix,  et  il  ar- 
riva assez  à  temps  pour  donner  son  adhésion 
à  la  déchéance  de  Buonaparte,  en  avril  1 8 1 4- 
Il  fit  alors  partie  d'une  commission  chargée 
de  quelques  travaux  relatifs  à  la  Charte,  et 
obtint  a  la  fin  de  Tannée  le  titre  de  baron  et 
le  grade  d'officier  de  la  Légion-d'Honneur. 

Dans  cette  première  session,  après  la  res- 
tauration ,  M.  Chabaud-Latour  parla  en  fa- 
veur des  députés  devenus  étrangers  à  la 
France  par  suite  du  traité  de  Paris,  et  ap- 
puya le  rapport  de  M.  Raynouard  sur  la  li- 
berté de  la  presse ,  qui  présentait  le  peuple 
français  comme  digne  de  jouir  de  cette  fa- 
culté dans  toute  son  étendue.  Il  se  prononça 
vivement  contre  l'introduction  des  fers  étran- 
gers, et  prétendit  qu'elle  causerait  la  ruine 
des  propriétaires  de  forges  ;  il  blâma  l'ex- 
portation des  laines,  qu'il  qualifia  de  plan 
favorable  aux  seuls  Anglais  et  Hollandais.  Re- 
tiré à  Nîmes  à  l'époque  des  cent-jours,  il  ne 
prit  aucune  part  aux  évènemens  qui  se  pas- 
saient sous  ses  yeux,  mais  ensuite  il  défendit 
les  protestans,  et  leur  fut  utile.  M.  Chabaud- 
Latour  cessa  d'être  député  en  i8i5  :  mais  ses 
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liaisons  avec  M.  Decazes  le  firent  réélir  en 
1817  par  le  département  du  Gard.  Il  fut 
choisi  pour  questeur  de  la  Chambre,  rota 
contre  les  lois  d'exception,  le  nouveau  sys-r 
tèmc  électoral,  appuya  la  pétition  de  M.  le 
conseiller  Madier  de  Montjau,  célèbre  pap 
sa  découverte  du  gouvernement  occulte ,  .$( 
en  demanda  le  renvoi  au  conseil  des  minis- 
tres. N'ayant  pas  été  réélu  au  renouvellç-i 
ment  quinquennal  y  le  collège  électoral .  dp 
l'arrondissement  de  Saint  -  Hippolyte,  39 
1824,  Ta  choisi  pour  son  représentant.  Il  41 
voté  depuis  contre  le  ministère,  et  il  fait 
partie  des  doctrinaires,  auxquels  il  s'eçt  ral- 
lié dans  la  dernière  session.  .      , 

M.  Chabaud  -  Latour  na  jamais  inspiré 
une  bien  grande  confiance  aux  partis  qu'il.* 
successivement  suivis.  .  ; 

C'est  un  homme  de  cinquante -sept  ans; 
sa  taille  est  moyenne  et  ronde,  $a  figujtf 
large  et  riante,  ses  manières  sont  polies,  mais 
un  peu  suffisantes;  sa  santé  s  est  affaiblie,  et 
souvent  de  douloureux  accès  de  goutte  lui 
font  sentir  le  besoin  du  repos.  ?o 

CHABRILLAN  [le  marquis  More  ton  dei] 
(Drôme).  M.  le  marquis  de  Chabrillan  est 
fils  du  premier  écuyer  de  M.  ie  comte  d'Arr 
tois,  aujourd'hui  roi.  Il  était  officier  de  ca- 
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ntbtniers,  lorsque  la  révolution  le  força  d'é- 
migrer.  Il  servit  à  l'armée  du  prince  de 
Côndé,  et  fit  la  campagne  de  179a.  Rentré 
en  France  avant  d* avoir  obtenu  sa  radiation 
de  la  liste  des  émigrés,  il  fut  mis  en  prison  à 
Toulon  9  et  y  resta  jusqu'au  18  brumaire.  Buo- 
napàrte  lui  rendit  alors  la  liberté,  et  une  partie 
de  ses  biens.  M.  de  Chabrillan  en  fut  recon- 
naissant ,  et  plus  tard  il  témoigna  un  grand 
dévouement  pour  le  gouvernement  impérial. 
Un  de  ses  fils  prit  du  service,  et  périt  dans 
la  campagne  de  Russie.  Au  retour  des  Bour- 
bons, il  fut  nommé  gentilhomme  de  Mon- 
sieur, comte  d* Artois,  et  il  fit  partie  de  ta 
Chambre  de  181 5.  Réélu  après  l'ordon- 
nance du  5  septembre  1816  y  par  le  départe- 
ment delà  Drôme,  il  vota  constamment  avec 
le  ministère.  Il  a  été  de  nouveau  choisi,  en 
1824»  pour  député  du  grand  collège  de  la 
Drôpie ,  dont  il  était  président. 

M.  de  Chabrillan  ne  monte  jamais  à  la  tri- 
bune ,  mais  il  parle  souvent  de  sa  place  pour 
faire*  des  propositions,  comme,  par  exem- 
ple, de  passer  à  \ ordre  du  jour  sur  une  pé* 
fition,  ou  de  la  renvoyer  au  ministre  com- 
pétent» Une  seule  fois  il  varia  son  discours 
pour  s'écrier  qu  il  n'était  pas  le  représentant 
de  la  nation;  et  noers  le  croyons  facilement  r 
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car  aucun  membre  de  la  Chambre  ne  »flja 
passe  le  noble  marquis  en  nullité  parlement 
taire,  si  on  excepte  MM.  Croiaet  et  Pér^lc}),. 

M.  de  Chabrillan  est  fort  enclin  à  la  pftf, 
resse  ;  il  est  toujours  le  premier  à  crier  qqand 
cinq  heures  sonnent  :  A  demqin!  i\  est  tprdi 
Ayant  été  désigné,  le  20  janvier  1829,  pour 
faire  partie  de  la  grande  députation  qui  de- 
Tait  assister  à  la  cérémonie  funèbre  du  lea- 
demain ,  il  s'en  excusa  sur  ce  qu'il  était  d/e 
service  auprès  de  Monsieur;  et  le  même 
Jour,  il  s'exempta  de  son  service  auprès  de 
M.  le  comte  d'Artois,  en  alléguant  qu'il  fai- 
sait partie  de  la  dcpulatjon  (de  la  Chambre. 

M.  de  Chabrillan  est  horriblement  laid  ; 
son  visage  ressemble  à  ces  grotesques  ris- 
ques dp  carton  dont  se  couvrent  les  poli- 
chinelles en  temps  de  carnaval,  et  on  ne  peut 
le  regarder  en  face  sans  éclater  de  rire  ;  ses 
collègues  l'ont  surnommé  Azor,  du  nom  4h 
héros  d'un  conte  très-connu, 

Cf^BROL  DE  Ç^AMÉANET[le  comte 
de]  (fièvre ).  Il  est  chevalier  de  laLégion- 
d'Honneur,  membre  du  conseil-général  du 
département  de  la  Nièvre  et  de  la  fu  mille /W- 
ritable.  Il  a  émigré,  fait  les  campagnes  de 
l'armée  de  Condé.  Il  est  député,  parce  qu'il 
faut  toujours  qu'il  y  ait  au  moins  trois  Gha- 
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T>fôl  à  la  Chambre.  Il  ne  dit  rien  t  ne  fait 
rien  ,  et  n'en  pense  pas  plus.  Il  vote  comme 
un  Chabrol  doit  roter,  c  est-à-dire  pour  le 
ministère. 

CHABROL  DE  VOLVIC  [ le  comte  de] 
(Puy-de-Dôme).  M.  Gilbert-Joseph-Gas- 
pard Chabrol  de  Volvic ,  né  en  Auvergne, 
est  le  petit-fils  du  fameux  auteur  de  la  Cou- 
tume d'Auvergne,  et  son  père  était  député 
aux  Etats-Généraux  de  1789. 11  fut  élève  de 
l'Ecole  polytechnique,  et  fît  partie  de  l'ex- 
pédition d'Egypte,  où  il  servit  en  qualité 
d'ingénieur  militaire.  De  Tetour  en  France  y 
Buonaparte  le  créa  sous- préfet,  et,  en  1806, 
lui  confia  la  préfecture  du  département  de 
Montenotte.  Il  voulut  signaler  son  séjour 
dans  cette  contrée ,  en  proposant  à  Buona- 
parte un  projet  de  jonction  de  la  Méditerra- 
née "à  l'Adriatique ,  par  un  canal  de  naviga- 
tion à  travers  les  Apennins.  Ce  projet  fut 
agréé ,  mais  ne  fut  pas  mis  à  exécution. 

C'est  sous  l'administration  de  M.  de  Cha- 
brol que  le  vertueux  pontife  Pie  VII  fut 
conduit  à  Savonne,  et  étroitement  détenu. 
M.  de  Chabrol  eut  pour  lui  de  grands  égards, 
tout  en  ne  se  relâchant  pas  de  sa  surveil- 
lance ,  et  il  parvint ,  par  cette  conduite ,  à 
mériter  les  bonnes  grâces  du  pape  et   les 
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récompenses  de  Buonaparte,  auprès  Je  qui 
ilavaitd'ailleurs un  puissant protecteurdans4a 
personne  de  son  beau-père  le  prince  Lebrun, 
duc  de  Plaisance,  a rchi trésorier  de  l'empire. 

Le  hasard  voulut  que  M.  de  Chabrol  se 
trouvât  à  Paris,  en  congé,  à  l'époque  de 
l'affaire  de  Malle t  et  Lahorie  :  cette  circon* 
tance  fut  favorable  à  son  avancement,  et  il 
remplaça  Frochot  dans  la  préfecture  de  la 
Seine.  En  apprenant  l'élévation  de  son  frère; 
le  comte  Chabrol  de  Croussol ,  qui  était  alors 
intendant- général  des  finances  des  provin- 
ces Illyriennes,  s'écria,  dans  un  transport 
de  joie,  que  «  l'empereur  savait  et  apprendrait 
mieux  de  jour  en  jour  combien  il  pouvait  comp- 
ter sur  sa  famille \  » 

Le  nouveau  préfet  du  département  de  la 
Seine  commença  sa  carrière  en  allant,  à  la 
tête  du  conseil  municipal  9  féliciter  Buona- 
parte sur  son  retour  de  Russie,  et  on  prêt 
tend  que  l'adulation  déploya  toutes  ses  foH 
mules  banales  pour  consoler  le  monarque 
usurpateur  de  la  perte  de  son  armée. /M.  fie 
Chabrol  fut  nommé  maître  des  requête$y  1$ 
i4  avril  i8i3,  et,  après  la  perte  de  la' ba- 
taille de.Leipsig,  il  fut  haranguer  Marie- 
Louise  à  sa  résidence  de  Saint-Cloud.  Ceriè 
fut  que  le  ?  avril  181 4*  que  M.  le  préfet  de 


i34 
la  Seine  imita  le  noble  exemple  du  conseil 
municipal  de  Paris ,  qui  avait  suivi  la  direc- 
tion imprimée  par  M.  Beilart,  en  adhérant 
à  la  déchéance  de  Buonaparte.  Peu  de  temps 
après,  il  complimenta  le  roi  légitime  aux 
portes  de  sa  capitale ,  *t  fut  maintenu  dans 
ses  fonctions ,  puis  créé  conseiller  d'Etat  et 
officier  de  la  Légion  d'Honneur. 

M.  de  Chabrol  s'éloigna  de  Paris,  et  se 
tint  caché  pendant  les  cent-jours.  Il  ne  re- 
prit ses  fonctions  de  préfet  qu'à  la  seconde 
restauration.  Ce  fut  alors  qu'il  sauva  les  jours 
du  général  Gruyer,  son  compatriote  et  son 
ami,  condamné  à  mort  pour  sa  conduite  po- 
litique, sous  l'usurpation. 

En  1816,  le  département  de  la  Seine  élut 
député  M.  le  comte  de  Chabrol ,  qui  reçu$* 
présqu'eti  même  temps,  l'ordre  de  saint 
Wladimir  de  Russie,  de  l'Aigle-Rouge  de 
Prusse,  et  du  Lion-Belgique  des  Pays-Bas. 
H  tie  monta  qu'une  fois  à  la  tribune  pendant 
la.duree.de  son  mandat  :  ce  fut  pour  donner 
des  explications  sur  le  monument  destiné  à 
perpétuer  la  mémoire  de  l'horrible  attentat 
de  Lbtttel.  En  1824,  M.  le  comte  de  Chabrol 
a  été  Wélu  député  par  l'arrondissement  de 
Rioft) ,  dont  le  collège  électoral  était  présidé 
par  M.  le  chevalier  Pages,  procureur-général 
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près  la  Cour  royale  de  ftiom  t  magistrat  ins- 
truit et  homme  éminemment  <re)jgjcux  pt 
monarchique.  ...  tji,     :;, 

M.  de  Chabrol- de  Volvic  a  été  *m  des  £0- 
opérateurs  du  magnifique  ouvrage  sur  l'E- 
gypte, et  c'est  sou  .plus  beau  titre  c^e  gloj^f  r 

Le  député  de  Rio  m  réunit,  à  53  prp  fç^c^uLrq 
de  la  Seine,  le  titre  de  conseiller  d'Etat  ep 
service  extraordinaire  et  legrapi^rdop^de 
la  Légion-d'Honneur.  En  faufil  ;tap£(pouj: 
être  ministériel?....  ■•:;.;;.;  ■;.-;.,    ^.' 

CHABRON  DE  SOI^^pÀ^JcEUvte- 
Loire).  M.  Chahron  de  Solilhajc  est  cheva- 
lier  de  Saint-Louis,  officier  de  la  l^égio^ 
d'Honneur,  colonel.  11  a  gagné  son  dernier 
grade  dans  la  Vendée.  Aide-»  de -/camp  4$ 
Charrette  ,  il  partagea  ses  dangers.  £V)?a 
gloire  ;  il  fut  un  des  chefc  royalistes, qui  trai- 
tèrent de  la  pacification  de,)a  Vendée  atvec  hç 
général  Hoche.  Rentré  dans  la  vie  privée, 
on  ne  vit  point  M.,  de  Solilhac  échangeras 
anciens  sermens  contre  dq  nouveaux;;  il.fpt 
appelé  à  la  Chambre  des  députés,  epr  \&i$i 
par  le  département  de,  U  Haut e^Loiçe.Jl  a 
toujours  éîfce  réélu  deppit 'cette  ^aque,  et 
n'a  jamais  cessé  i)e  se  montrer,  «ligne  dp  la 
confiance  4e  sfes  eOmmeUaw^M,  Cfo-brou 
de  Scdilhac». moule  fprfi  r*ren)e*t  ,à<  la  Jci- 
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hune  :  il  s'occupe ,  dit-on ,  dans  les  commis- 
sions. On  le  croit  nn  peu  enclin  au  ministé*- 
rialisme  :  ce  serait  ternir  une  bien  belle  re- 
nommée'. M.  Chabron  de  Solilhac  a  fait  le 
rapport  en  faveur  de  Félection  de  M.  Mar- 
changy.  Il  a  été  grand-prévôt  dans  le  dépar- 
tement du  Cher,  à  la  création  des  cours  pré- 
vôtàles. 

CHAMP^LOUR  [de]  (Allier).  Quand 
on  considère  cette  espèce  d'atonie  politique 
dont  sont  atteints  un  grand  nombre  de  dé- 
ptités  ministériels,  on  se  demande  pourquoi 
les  ministres*  ont  pris  tant  de  peine  pour 
fàfrer  ftommer  des  hommes  qui  ne  veulent 
où  rie  peuvent  rien  faire.  C'est  une  erreur 
de  penser  ainsi  :  après  les  hommes  qui  dor- 
feient  beaucchip,  ceux  qui  tiennent  beaucoup 
à  ne  rien  faire  sont  ceux  que  le  ministère  es- 
time le  plus.  Nous  Poserions  pas  affirmer 
que  M.  de  Ghatnpflour  n'est  pas  un  de  ces 
h^mnles-là.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le 
titinistère  a  beaucoup  travaillé  sa  nominal 
tfon  ;  M.  de  Corbière  a  ntiinte-,  â  cette  occar- 
sion-,  'ptt&sé'ûti  jôufr  sans  faire  sa  sieste. 
:  •  M.  dé  Champflour*  il  faut  le  dire  cepen- 
dant, n'est  pas  très-inactif  ;  il  espère  beau* 
coup' d il  rWn réfère,  et  le  ministère  lui  fait 
beàudofap  ÇiipérW*  Ifr  couleur  de  ses  bout  os 
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se  ressent  de  ses  espérances.  Si  M.  de  Champ- 
flour  attendait  moins  des  ministres,  on  at- 
tendrait davantage  de  lui.  Depuis  long-temps 
il  sollicite  un  emploi  dans  les  finances,  em- 
ploi qui,  plusieurs  fois  promis,  ne  lui  a  pas 
encore  été  accordé.  Le  ministère  suppose 
sans  doute  qu'il  n'a  point  assez  d'années  de 
service,  ou  que  son  influence  est  trop  nulle  : 
peut-être  l'emploi  lui  sera-t-il  accordé  lors- 
que ce  député  prendra  une  attitude  hostile. 

M.  de  Champflour  est  maire  de  Moulins  V  et 
membre  du  conseil- général  du  département. 

CHARENCEY  [le  comte  de]  (Orne). 
M.  de  Charencey  figure  dans  les  rangs  du 
petit  nombre  d'hommes  qui  sont  restés  fi- 
dèles à  la  conscience  et  à  l'honneur,  et  qui 
votent  avec  indépendance. 

Considéré  comme  législateur,  M.  de  Cha- 
rencey a  pris  date  lors  de  la  délibération  de 
la  loi  d'indemnité.  JÙans  une  discussion  où 
l'influence  du  ministère  parvint  à  faire  reje- 
ter presque  tous  les  amendemens  qui  vei- 
naient au  secours  dune  loi  défectueuse  dans 
sa  forme  et  ses  dispositions ,  M.  de  Charen- 
cey fut  assez  heureux  pour  faire  adopter  un 
article  additionnel  à  la  loi  d'indemnité.  Cet 
article  fut  proposé  et  adopté  dans  la/séanœ 
du  a4  mars  i8a5.  11  était  «ainsi  conçu  r 
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«  Il  sera  annuellement  distribué  auxCham- 
wbres,  avefc  les  projets  de  loi  des  comptes , 
*  des  états  détailles  de  t du  tes  les  liquidations 
«arrêtées,  conformément  aux  dispositions 
«  de  la  présente  loi,  pendant  l'exercice  au- 
«  quel  se  rapporteront  ces  projets.  » 

Cet  article  fut  adopté  malgré  la  plus  vive 
opposition  de  la  part  de  M.  le  président  du 
conseil,  dont  il  contrariait  Secrètement  les 
viles,»  parée  qu'il  tendait  à  soustraire  à  son 
influence  exclusive  les  opérations  de  la  côm-  > 
mission  centrale  de  liquidation: 

L'adoption  de  l'article  ddtiitionàél  de 
M.  de  Cbarencey  est  peut-être  là  victoire 
la  plus  mémorable  que  le  côté  droit  ait  rem- 
portée sur  le  friinistère  pendant  la  Session 
de  1824.  '   "  " 

CHEBROU  DE  LA  «OUL1ÈRE  fie 
chevalier]  ;Deux-Sivres).  L'arrondissement 
de  Niort  a  choisi  pour  son  représentant 
M.  Chebrod  on  Gebfèu  de  là  Roulière, 
membre  du  conseil-général  du  département 
des  Deux-Sèvres.  Il  paraftt  que  les  voix  des 
Niortais  étaiéAt  fortement  partagées  y  et  que 
8*ns  la  forte  influence  de  M;  le  préfet  et  la 
crainte  des  destitutions*  cet  obscur  person- 
nage serait  encore  occupé  k  se  régaler  de 
XangéHque,  qai  *  donné  tarit  de  réputation 
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au  chef-lieu  du  département  des  Deux-Sè- 
vres. Il  n'a  emporté  la  députation  que  de 
deux  voix.  Il  fut,  dix  jours  après,  créé  che- 
valier de  la  Légion-d'Honneur. 

Cet  honorable  et  très -ministériel  repré- 
sentant dé  detix  rivières  est  affligé  d'une  ma- 
ladie qui  rend  sa  contenance  très-peu  polie 
pour  la  Chambre. 

CHEFFONTÀINE  [le  vicomte  de]  (Fi- 
nistère). Nous  n'avons  rien  négligé  pour 
nous  procurer  les  états  de  service  et  le  re- 
cueil des  exploits  de  M.  de  Cheffontaine  ;  en 
vain  avons-nous  interrogé  les  militaires  de 
l'ancienne  et  de  la  nouvelle  armée ,  ce  nom 
leur  est  aussi  inconnu  que  le  personnage  qui 
le  porte.  Nous  espérions  que  la  nomencla- 
ture de  ses  travaux  législatifs  nous  dédom- 
magerait de  la  stérilité  de  la  vie  iiiilitaire  du 
maréchal  de  camp  breton,  et  nous  avons  ap- 
pris que  le  dépoté  de  Quhnpefr«*Corerttin  ne 
parlait  pas  plus  qu'il  n'agissait.  Souvent  m&râë 
il  ne  quitte  pas  sa  place  pour  voter,  et  H 
ceiffie  sa  boule  ministérielle  à  soh  ami  et 
doublement  collègue  de  là  Froglayc,  pour 
qu'il  la  dépose  dans  l'urne  de  nos  destins. 

M.  le  vicomte  de  Cheffohtàitife  a  présidé 
le  coHégé  "électoral  de  Qui  friper  eh  i8a4;  il 
est  chevalier  de  Satnt-Lonte  et  bfficîer  de  t& 
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Légion-d'Honneur.  On  prétend  qu'il  Ta  gou- 
verner l'île  de  Bourbon. 

CHENE VAZ  (Isère  ).  Ce  député  de  l'Isère 
a  été  nommé  à  Grenoble  par  l'influence  du 
ministère,  et  Ton  assuFe  que  la  nature  de  ses 
votes  se  ressent  beaucoup  de  la  nature  de  sa 
nomination.  M.  Chenevaz  est,  du  reste,  un 
des  présidens  de  la  Cour  royale  de  Grenoble  ; 
toutefois  il  est  arrivé  à  laChambre  on  ne  sait 
comment,  et  <m  ne  sait  pas  ce  qu'il  y  ferait 
s'il  ne  s'occupait  à  voter  pour  le  ministère. 
Il  a  parlé  ou  voulu  parler  en  faveur  de  la  loi 
du  sacrilège,  et  on  l'en  a  récompensé  par  le 
don  de  la  croix  d'honneur. 

CHEVALIER-LEMORE  (Haute-Loire). 
M.  Chevalier  luemore  était  procureur  du 
roi  à  Issingeâux  quand  cet  arrondissement  le 
nomma  son  député.  Il  n'a  marqué  qu'une 
seule  fois  à  la  Chambre  par  un  très  bon  dis- 
cours qu'il  prononça  en  faveur  des  anciennes 
religieuses  sécularisées*  ;  Il  les  représenta 
n'ayant  plus  d'asile  aujourd'hui,  en  proie  à 
la  plus  affreuse  misère,  après  avoir  a  ban* 
donné  leurs  tpejis  dans  l'espoir  de  rester 
toute  leur  vie  occupées  d'exercices  pieux.  Il 
a  été  très  souvent  le  rapporteur  de  la  com- 
mission des -pétitions ,  et  X ordre  du  jour  ter* 
Owinait  presque  tous  ses  rapports.  Elu  tprès 
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la  nouvelle  loi  d'élections,  qu'il  avait  soute- 
nue, il  a  encore  été  réélu  après  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre,  en  1824.  Le  ministère 
l'avait  choisi  pour  présider  le  collège  élec- 
toral d'Issingeaux ,  après  lavoir  décoré  de 
la  croix  d'honneur.  Il  a  été  nommé  conseiller 
à  la  Cour  royale  de  Paris,  et  dernièrement 
il  a  pris  part  à  l'arrêt  rendu  le  18  décembre 
i8a5,  par  lequel  la  Cour  s'est  déclarée  in- 
compétente pour  instruire  dans  l'affaire  des 
marchés  Ouvrard,  et  un  de  ses  fils  a,  peu 
de  jours  après,  été  nommé  receveur  de  l'ar- 
rondissement de  Céret.  M.  Chevalier-Le- 
roore  a  le  corps  long  et  décharné,  la  figure 
livide  et  hâve,  la  voix  éteinte  et  sépulcrale. 
C'est  un  spectre  ministériel. 

CHEVENON  DE  BIGNY  [le  comte  de] 
(Allier),  maire  de  Montluçon.  Electeur  aux 
looécus,  qui  parcours  ce  livre  avec  une  cou- 
pable indifférence,  sais-tu  de  combien  de  veil- 
les il  est  le  fruit  ?  Sais-  tu  que  les  recherches 
qu'il  a  nécessitées  (et  cela  au  moment  où  Ton 
augmentait  le  prix  des  courses  de  cabriolet), 
tueraient  le  génie  de  dix  agens  de  police,  de 
vingt  secrétaires  d  ambassade  et  de  trente  in- 
quisiteurs ?  Sais-tu  qu'aucun  élève  de  l'Ecole 
polytechnique  n'a  pâli  plus  que  nous  surfin- 
connu.  M.  Chevenon  de  Bigny,  par  exemple , 
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les  impulsions  de  son  cœur,  c'est  an  prudent 
personnage  qui  ne  parle  et  ne  vote  que  les 
yeux  fixés  sur  le  banc  des  ministres.  Aussi 
est-il  investi  de  toute  leur  confiance,  et  ils 
emploient  toute  leur  influence  pour  le  faire 
nommer  rapporteur  des  budgets  et  des  pro- 
positions de  lois  les  plus  importantes.  H  a 
été  nommé  officier  de  laLégion-d'Honneur. 
M.  Chiflet  devrait  se  rappeler  qu'il  compte 
parmi  ses  ancêtres  plusieurs  membres  du 
parlement  de  Franche-Comté ,  qui ,  s'ils  vi- 
vaient encore,  ne  consentiraient  pas  à  abais- 
ser l'épitoge  d'un  premier  président  devant 
la  simarre  d'un  garde  des  sceaux,  quand  bien 
même  ce  garde  des  sceaux,  au  lieu  d'être  un 
Peyronnet,  serait  encore  un  de  ces  hommes 
qui  donnaient  plus  d'éclat  à  leurs  hautes  fonc- 
tions qu'ils  n'en  recevaient. 

CHILHAUD  DE  LA  RIGAUDIE  (Dor- 
dogne).  M.  Pierre  Chilhaud  de  la  Rigaudîe 
est  né  à  Périgueux,  en  1749*  H  descend 
d'une  des  meilleures  familles  du  pays  ;  il  fit 
de  très-bonnes  études,  se  destina  à  par- 
courir la  carrière  de  la  magistrature ,  et  ne 
tarda  pas  à  être  nommé  conseiller  au  prési- 
dial  de  Périgueux,  place  qu  il  occupait  quand 
la  révolution  éclata.  Nommé  administrateur 
du  département  de  la  Dordogne,  il  fut  rem* 
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placé  au  mois  d'août  1792,  pour  avoir  àiJ 
ployé  trop  de  fermeté  et  de  courage.  Arrêté 
comme  royaliste,  conduit  à  Paris,  renfermé 
à  la  Conciergerie,  il  devait  Comparaître  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire,  lorsque  la 
mort  de  Roberspierre  le  déroba  à  l'écha- 
faud.  Dévoué  à  la  cause  royale,  il  la  servit 
de  ses  écrits,  de  ses  discours  et  de  ses  dé- 
marches, et  n'échappa  qu'avec  peine  aux 
proscriptions  de  fructidor  an  V.  Décrété 
d'arrestation  en  avril  1798,  M.  Chilhàud  de 
laRigaudie  ne  fut  rendu  à  sa  famille  qu'après 
le  18  brumaire.  Nommé  juge  au  tribunal  de 
Périgueux  en  1804,  et  peu  après  élu  membre? 
du  Corps  législatif,  Buonaparte  ne  permit* 
qu'il  en  exerçât  les  fonctions  qu'en  180g,  et 
le  choisit  presqu  aussitôt  pour  conseiller  h 
la  Cour  royale  de  Bordeaux.  Son  rare  mérité, 
ses  profondes  connaissances  en    jurîsprtH 
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dence  et  «es  modestes  vertus,  lui  méritèrent 
les  croix  de  la  Légion-d'Honnetrr  et  de  l'ordre' 
de  la  Réunion.  Il  vota  en  1814  la  déchéance? 
de  Buonaparte,  et  se  montra  un  des  plus  ar- 
dens  partisans  du  rétablissement  du'  roi  lé«< 
gitîme.  ■'...» 

Le  25  octobre  suivant ,  il  vota  la  rehifetf 
totale  à  leurs  propriétaires  des  bàettfc  VFéhrf-' 
grés  non  vendus,  et  soufinf  -qù'iinë'  SittpTé^ 
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ordonnance  royale  suffisait  pour  l'exécution 
de  cette  mesure  juste  et  équitable.  Le  retour 
de  Buonaparte  mit  fin  à  ses  travaux  législa- 
tifs, mais  il  refusa  son  adhésion  à  l'Acte  ad- 
ditionnel, donna  sa  démission  de  conseiller, 
et  fut  élu ,  après  les  cent-jours ,  député  du 
département  de  la  Dordogne.  Il  partagea  les 
opinions  de  la  majorité  de  la  Chambre  de 
i8i5,futréélu  après  sa  dissolution,  et  nommé, 
le  4  janvier  1816,  président  de  chambre  à  la 
Cour  royale  de  Bordeaux.  Ayant  cessé  ses 
fonctions  de  législateur  par  suite  du  renou- 
vellement par  cinquième  de  la  Chambre  en 
181 7,  il  obtint  les  honneurs  d'une  nouvelle 
élection  par  le  grand  collège  du  départe- 
ment de  la  Dordogne  en  1820,  se  montra 
aussi  zélé  royaliste  dans  les  sessions  sui- 
vantes, présida  le  grand  collège  de  son  dé- 
partement en  1824»  en  fut  de  nouveau  choisi 
député,  et,  en  sa  qualité  de  doyen  d'âge  y 
présida  la  Chambre  avec  une  grande  impar- 
tialité et  beaucoup  de  dignité,  en  1824  et 
1825.  Elevé  au  grade  d'officier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  M.  Chilhaud  de  la  Rigaudie  a 
reçu  la  récompense  méritée  de  sa   longa- 
nimité à  faire  constamment  le  bien.  Au  mois 
de  mai  1.835,  le  roi  Ta  nommé  de  son  propre 
mouvement  conseiller  à  la  Cour  de  cassation» 
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Ce  déptité  est  d'une  taille  moyenne ,  légè* 
rement  voûtée.  Sa  tête  a  dû  être  belle.  Sa 
figure  respire  la  bienveillance  et  la  bonté. 
Ses  cheveux  blancs  sont  poudrés,  et  il  porte 
encore  la  queue  et  les  ailes  de  pigeon.  Il  est 
exempt  d'infirmités.  Nul  n'est  meilleur  père 
de  famille  que  ce  vénérable  magistrat,  qui 
est  aussi  rempli  d'obligeance  pour  tous  ses 
commettans.  Il  se  plaît  à  rendre  service  ,  et 
il  se  fait  généralement  aimer.  Ses  manières 
sont  gracieuses,  affables:  sa  gaîté,  sa  bonne 
humeur,  le  rendenttrès-aimable  en  société.  Il 
conte  avec  grâce,  et  il  se  plaît  aux  longs  récits. 
CHOISEUL  D'AILLECOURT  [le  comte 
de  ]  (  Orne  ).  Nommé  auditeur  au  conseil 
d'Etat,  en   1809,  M.  de  Choiseul  d'Aillé- 
court  publia,  à  la  même  époque,  un  ou- 
vrage sur  Ylnfluence  des  croisades  sur  tétat 
des  peuples  en  Europe,  destiné  à  concourir 
pour  un  prix  de  l'Institut,  qu'il  n'obtint  pas. 
Nommé  successivement  sous-préfet  à  Ver- 
sailles, en  181 1,  et  préfet  du  Finistère  en 
i8i3,  il  fut  appelé,  en  1814,  par  S.  A.  R. 
Monsieur,    alors    lieutenant  -  général    du 
royaume,  à  la  préfecture  de  l'Eure.  Destitué 
pendant  les  cent-jours,  il  a  été,  depuis  la  res- 
tauration, préfet  de  la  Côte-d'Or  et  de  l'Oise. 
En  prenant  possession  de  la  première  de 
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ces  deux  places ,  M.'  de  Choiseul  <T  Aille* 
court  jrablia  une  proclamation  dans  laquelle 
on  remarquait  un  de  ces  passages  qui  carac- 
térisent et  signalent  le»  efforts  du  parti  ré- 
volutionnaire à  cette  époque. 

a  Le  mensonge  et  la  perfidie  ont  égafé 
m  plusieurs  d'entre  rôtis ,  mais  Terreur  est 
«  dissipée.  Le  rétablissement  de  la  dîme' et 
«  des  droits  féodaux  n  est  jamais  entré  dans 
«  la  pensée  de  notre  bon  roi  :  lui  -  même  Ta 
«  déclaré  avec  cette  noble  franchise  qui  fut 
«  toujours  le  caractère  dé  sort  illustre  race. 
«  Il  garantit  aussi,  par  sa  parole  royale  et 
«  par  la  Charte  constitutionnelle,  Pitrévoca- 
«  bilité  des  ventes  des  biens  nationaux,  etc.  » 

CHOLET  [le  baron  de]  (Meuse).  M.  le 
baron  de  Gholet  a  été  nommé  officier  de  la 
Légion  -  d'Honneur  au  sacre.  On  dit  qu'il 
vote  pour  les  ministres  ,  et  qu'il  obtient 
beaucoup  de  places  pour  sqè  parens  et 
amis,  et  pour  les  personnes  de  sa  connais- 
sance :  ce  qui  donne  lieu  de  croire  que  si 
M.  le  baron  de  Cholet  est  ministériel,  c'est 
moins  pour  son  compte  que  pour1  le  compte 
d'auftruk 

CHORIER  (Drôme).  On  raconte  que  le 
soir  du  jour  même  où  M.  Chorief  fut  notante 
dépoté  par  son  arrondissement,  êe$  ama- 
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leurs  libéraux  se  présentèrent  sous  $e&  fenê- 
tres pour  le  complimenter,  et  lui  donner  des 
aubades.  M.  Chorier  s'aperce  tant  qu'on  allait 
faire  un  quiproquo  au  sujet  de  ses  opinions 
politiques,  ouvrit  sa  fenêtre  avec  une  brus* 
qoerie  toute  méridionale,  et  dit  à  MM.  de 
l'orchestre:  «Messieurs,  je  m  aperçois  que 
«  vous  mettez  de  la  colophane  à  vos  archets, 
«4t  que  vous  vous  disposez  à  commencer 
«  l'ouverture  ;  il  faut  auparavant  que  je  vous 
«.  fasse  la  mienne  ;  la  voici  :  vous  m'avez 
«  peut-être  cru  libéral ,  c'est  une  erreur.  Je 
%  suis  .royaliste,  et  royaliste  quand  mémtv 
«'J'ai  l'honneur  de  vous  souhaiter  le  bon 
«soir.  »  Et  M.  Chorier  ferma  sa  fenêtre. 
Mais  à  l'instant  une  musique  qui  n'était  pas 
notée  dans  les  cahiers,  dressés  déjà  sur  les 
pupitres,  se  fit  entendre  avec  l'accompagne- 
ment d'une  grêle  de  pierres,  et  les  vitres  du 
nouveau,  député  furent  réduites  en  poudre. 
Quant  à  M.  Chorier,  il  n'a  jamais  cassé  de  fin 
très  à  la  Chambre. 

Ci  VRAC  [le  marquis  de]  (Maine-et- 
Loire),  M.  le  marquis  de  Civrac  est  mare- 
chaUde-camp ,  chevalier  de  Saint-Louis ,. dé- 
puté de  l'arrondissement  de  Bçaupréau,  dont 
il  a  présidé  le  collège  électoral  en  1824, 
et  un  des  plus  fermes  partisans  du  ministère 
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YUIcle.  C'est,  Dieu  merci!  un  des  muets  de 
la  Chambre. 

CLARAC  [le  baron  de]  ( Hautes-Pyré- 
nées ).  Intendant  militaire  de  la  maison  mi- 
litaire du  roi,  chevalier  de  Saint-Louis,  com- 
mandant de  la  Légion-d'Honneur.  Comme 
député,  M,  de  Clarac  ne  svest  fait  connaître 
que  dans  une  seule  circonstance,  À  la  séance 
du  29  juin  1824,  l°rs  de  la  discussion  du 
crédit  supplémentaire  pour  les  dépenses  de 
i8a3 *  il  s'est  élevé  avec  force  contre  les  im- 
putations d'incapacité  et  d'improbité  diri- 
gées contre. le  corps  auquel  il  appartient, 
par  M.  le  ministre  des  finances  v  et  interpel- 
lant vivement  le  ministre  des  affaires  étran- 
gers, auparavant  ministre  de  la  guerre,  il 
l'obligea  à  donner  un  démenti  au  président 
du  conseil,  relativement  à  la  position  de 
l'intendant  Regnault  à  Toulouse,  L'esprit  de 
corps  a  pu  seul  faire  sortir  M.  de  Clarac  de 
sa  position  ministérielle  ;  il  y  est  rentré  aus- 
sitôt après ,  et  n'en  est  plus  sorti. 

CLAUSELDE  COUSSERGUES  (Avey- 
ron).  M.  Jean-Claude  de  Coussergues  est  né  à 
Coussergues,  département  de  l'Àveyron,  le 
4  décembre  1759  ;  il  fit  d'excellentes  études 
à  Montpellier,  et  y  était  conseiller  à  la  Cour 
des  aides ,  à  l'époque  de  la  révolution.  Jeune, 
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ardent  royaliste ,  11  émigra ,  et  fit  deux  cam- 
pagnes sous  les  princes.  Amnistié  par  le  gou- 
vernement consulaire,  il  rentra  dans  sa 
patrie,  et  entreprit  le  commerce  de  la  li- 
brairie, qu'il  ne  tarda  pas  à  abandonner.  Il 
fut  nommé  juge  d'appel  à  Montpellier!  'Elu 
membre  du  Corps  législatif  par  le  départe- 
ment de  FAveyron,  en  1807,  *'  fu*  nommé 
en  1809  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Mont- 
pellier. Porté  de  nouveau  au  Corps  légis- 
latif en  i8i3,  il  y  fit  partie  de  cette  majorité 
si  courageuse  qui  manifesta  hautement  l'in- 
tention de  forcer  Napoléon  à  traiter  de  ta 
paix.  Exilé  après  cette  session  mémorable, 
il  resta  caché  à  Paris  jusqu'à  la  chute  de  Buo- 
naparte,  au  3i  mars  18 14,  reparut  ensuite 
parmi  ses  collègues,  fut  un  des  commis- 
saires du  roi  pour  la  rédaction  de  la  Charte 
constitutionnelle,  et  vota  presque  toujours 
eh  faveur  des  projets  ministériels.  Il  parla 
contre  la  liberté  de  la  presse,  pour  la  re- 
mise des  biens  aux  émigrés  et  la  célébration 
des  fêtes  et  dimanches.  Il  blâma  les  exer- 
cices des  droits  réunis,  qu'il  peignit  comme 
tyranniques,  et  demanda  la  préférence  pour 
les  abonnemens  facultatifs.  Il  tint  pendant 
les  cent -jours  une  conduite  courageuse,  re- 
fusa son  adhésion  à  l'Acte  additionnel,  et'ftt 
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partie  de  }a  Chambre  de  i8i5.  Le  roi.,  pour 
lp. Tecojcppcnser.de  ses  services  et  de  son 
,dévpviç)jpent,  Jui  accorda  la.ççoix  de  Saint- 
Loi^is, ,  le  nomma  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  et  lui  donna,  le  grade  d'officier 
de  la  Lëgion^d'Honneur.  Réélu  député  à  la 

Chambre  de  1816,  M.  Clausel  de  Cousser- 

•»  <  . 

gués  s'y  fit  remarquer  par  son  opposition  au 
ipinistçre  Decazes.  En  1817,  il  proposa  d'ef- 
facer du  budget  l'article  des  secours  accordés 
aux  réfugiés  espagnols  josèphins.  En  i8ao, 
après  la  mort  du  duc  de  Berri  ,  il  demanda 
la  mise  en  accusation  dp  premier  ministre, 
oyanjl  tout  tremblait  encore  devant  lui  *  et 

Par»  son  célèbre  projet  d'aote  d'accusation, 
jl-çiif,  la,gloire  de  contribuer  à  renverser,  ce 
puissant  favori,  non  moins  funeste  à  la 
France  que  M.  de  Vilièle,  M.  Clausel  de 
Coussergqes  a  toujours  fait  partie  de  la 
Chambre  depuis  cette  époque,  pu  il  siège  à 
rext'rêqie  droite,  auprès  de  ses  honorables 
amis  MM.  de  la  Bourdonnayc  et  Duplessis 
de  Grçnédan.  C'est  un  homme  de  moyenne 
.taille,  dont  le  regard  est  triste,  la  démarche 
lente,  la  voix  faible.  Il  porte  de  la  poudre 
et  des  ailes  de  pigeon.  Les  discours  et  les 
improvisations  de  M.  Clausel  de  Cousser- 
gjaes  renferment  dexcellens  principes,  des 
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pensées  fortes  et  hardies.  Il  est  particu- 
lièrement lié  avec  l'illustre  M.  de  Bonald. 
M.  de  Clausel  a  publié  plusieurs  brochures 
politiques  remarquables  par  la  profondeur 
des  vues  quelles  renferment. 

COCHIN  (Seine).  M.  Cochin  est  maire 
du  12e  arrondissement  de  Paris.  On  ne  con- 
çoit pas  comment  il  se  peut  faire  que  ce 
membre  de  la  Chambre,  avec  toutes  les  qua- 
lités qui  le  distinguent,  soit  demeuré  si  obs- 
cur. M.  Cochin  mérite  sa  réputation  d'hon- 
nête homme  et  de  député  consciencieux. 

COFFYN-ÇPYNS  (Nord).  Pour  celui 
qui  connaît  la  puissance  des  coteries  d'une 
petite  ville  et  ta  souplesse  de  certains  indi- 
vidus, l'élection  de. M.  Coffyn-Spyns  cessera 
d'être  une  énigme.  Membre  très-obscur  de 
la  Chambre ,  il  est  digne  de  figurer  dans  la 
galerie  des. flépulés  du  département  du  Nord. 

Cet  honorable  citoyen,  livré  d'abord  à  des 
opérations  commerciales,  est  aujourd'hui  ad- 
joint du  maire  de  la  ville  de  Dunkerqtie, 
fui  l'a  nommé  député  :  ces  occupations  sont 
beaucoup  moins  lucratives»  mais  aussi  elles 
&oht  moins  dangereuses  sous  quelques  rap- 
ports ;  on  n'y  est  pas  exposé  aux  vicissitudes 
du  commerce.  Tour  à  tour  patriote ,  buona- 
parliste ,  royaliste  et  libéral ,  il  a  vu  avec  un 
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visage  toujours  de  circonstance  passer  Tes 
différons  régimes  qui  se  sont  rapidement 
succédés  depuis  quelques  années,  et  il  n'a 
rien  moins  fallu  que  quelques  velléités  d'am- 
bition qu'il  partageait  avec  certains  bons  amis, 
pour  le  faire  devenir  ministériel.  Nommé  pré- 
sident du  collège  électoral  de  Dunkerque 
aux  élections  de  1822,  sa  nullité  et  son  ob- 
séquiosité bien  connues  lui  tinrent  lieu  du 
talent  et  des  connaissances  nécessaires  : 
aussi  fut-il  élu  à  une  immense  majorité.  De- 
puis cet  épisode  remarquable  dans  la  vie 
de  M.  Coff yn-Spyns  ,  quelques  électeurs  de 
l'arrondissement  ne  parlent  plus  que  d'hon- 
neurs ,  de  rang  et  de  dignités.  Depuis  l'épo- 
que du  sacre  surtout ,  où  une  décoration  est 
venue  s'accrocher  par  hasard  à  la  bouton- 
nière d'un  particulier  qui  se  fait  remarquer 
par  son  importance  et  sa  vanité»  le  maire 
de  la  ville  a  découvert  celui  qui  vise  à  son 
tour  aux  honneurs  du  sceptre  municipal. 

Considéré  comme  député ,  M.  Coflfyn- 
Spyns  a  été  tiré  de  l'obscurité,  sa  sphère  na- 
turelle, pour  venir  grossir  le  nombre  des 
ministériels.  Ses  travaux  législatifs  ne  sont 
pas  nombreux  :  nommé  membre  de  quelques 
commissions,  il  est  venu  deux  ou  trois  fois. 
pede  claudo,  lire  à  la  tribune  des  rapports 
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d'an  laconisme  tel  qu'un  Spartiate  s'en  fût 
fait  un  mérite.  On  en  peut  juger  par  celui 
qu'il  fit  à  la  session  dernière  sur  le  projet  de 
loi  des  tabacs,  et  dont  les  conclusions  con- 
trastent singulièrement  avec  la  démarche 
qu'il  fit  à  l'époque  où  le  gouvernement  s'en 
attribua  le  monopole  exclusif.  M.  Coffyn- 
Spyns ,  qui  était  alors  partie  intéressée ,  se 
constituant  le  représentant  des  intérêts  de 
la  ville  de  Dunkerque,  vint  réclamer  contre 
une  mesure  qui  enlevait  à  cette  ville  une 
branche  importante  de  son  commerce  et  de 
sa  prospérité. 

M.  Coffyn-Spyns  est  un  homme  d'une 
t^lle  ordinaire ,  son  abord  est  froid  ;  et  de- 
puis qu'il  est  députe',  ses  concitoyens  ont 
souvent  éprouvé  les  effets  de  cette  morgue 
à  laquelle  on  reconnaît  les  habitués  des  anti- 
chambres ministérielles;  sa  physionomie  est  h 
aussi  régulière  qu'insignifiante.  Il  paraît  con- 
tinuellement absorbé  par  une  foule  de  ré- 
flexions graves  ;  celui  qui  ne  le  connaît  pas, 
ou  qui  ne  Ta  jamais  entendu  parler,  le  pren- 
dra pour  un  penseur  profond  sans  cesse  oc- 
cupé  des  grands  intérêts  de  l'Etat,  que  ses 
commettans  ont  confiés  à  ses  talens;  mais 
au  fond ,  il  se  livre  à  des  méditations  plus 
solides ,  et  s'il  ti'a  pu  parvenir  encore  à  ob- 


'*; 


î56 

tenir  la  recette  particulière  d'Hazebrouk,  il 
pourrait  bien  apprendre  un  matin  au  sous- 
préfet  de  Dunkcrquc  que  »  malgré  la  mobi- 
lité de  ses  opinions,  il  aurait  tort  de  croire 
qu'il  fût  un  fonctionnaire  inamovible, 

COLLIGY  [de]  (Aisne).  M,  de  Qolligy 
est  chevalier  de  la  Légion  •  d'Honnçur  et 
membre  du  conseil-général  de  Laon.  Le  nom 
de  ce  député  ne  figure  que  sur  la  liste  d'invi- 
tation des  ministres  ;  on  n'aura  pas  piéme  à 
lui  reprocher  le  plus  petit  amendement.  L? 
députation  dont  il  fait  partie  parle  pour  lui. 

COLOMB  [Jean-Paul-Cyrus]  (^ute*-Àl- 
pps).  Beaucoup  de  personnes  prétendent  que 
ce  dernier  prénom  a  influé  singulièrement  sur 
la  destinée  politique  de  ce  député  magistrat. 
Il  est,  dit-on,  persuade  qu'il  avait  été  nommé 
avant  les  siècles,  ainsi  que  le  vengeur  d'Israël* 
dont  il  se  donne  comme  la  continuatioM  ap- 
pliquée au  peuple  français.  En  effet, on  a  tou- 
jours remarqué  dans  toutes  ses  actions  quel- 
que chose  qui  tient  le  milieu  entre  la  hauteur 
de  l'orgueil  et  la  souplesse  du  ministériel,  mais 
qui  décèle ,  quoique  participant  de  çep  dçujt 
caractères,  un  certain  esprit  de  grandeur  qui 
ne  peut  convenir  qu'à  un  petit  Cyrus.  C'est 
ainsi  que  plusieurs  fois  on  a  vu  ce  fier  avo- 
cat-général à  la  Cour  royale ,  arriver  au  palais 
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de  Thémis ,  moiïté  sur  un  fringant  coursier, 
balançant  dans  ses  mains  l'élégante  cravache 
avec  la  même  grâce  qu'il  dresse  des  réquisi- 
toires, et  qu'il  trace  des  discours  pour  défen- 
dre les  droits  inaliénables  et  sacrés  de  tous  les 
ministères  qui  se  sont  succédés  jusqu'ici. C'est 
ainsi  que,  se  sentant  supérieur  à  toutes  les 
faibles  considérations  humaines,  bonnes  pour 
des  esprits  vulgaires,  mais  inutiles  pour  des 
Cyrus,  et  dédaignant  de  donner  l'exemple  de 
la  soumission  aux  lois  ,  comme  son  caractère 
d'aTOcat'géhéral  semblait  lui  en  faire  un  de- 
voir,  il  chercha  à  violer,  au  jardin  des  Tuile- 
ries, la  consigne  d'un  factionnaire  qui  gar- 
dait un  passage  que  M.  Colomb  (en  sa  qualité 
d&Cyrus)  se  crut  seul  appelé  à  franchir.  Le 
ministérialisme ,  dans  lequel  M.  Colomb  s'est 
jeté  à  corps  perdu,  surtout  depuis  la  septen- 
nalité,  a  singulièrement  changé  ses  idées;  et 
bien  sûrement,  si  Ton  remettait  maintenant 
en  discussion  les  donations  en  faveur  du 
clergé,  il  ne  dirait  pas,  comme  il  le  soutint 
à  la  Chambre  des  députés  en  1816,  <*  que 
«  rendre  le  clergé  propriétaire  serait  aussi 
«  funeste  pour  la  France  que  pour  le  clergé 
«lui-même,  et  entièrement  opposé  à  nos 
**n<»tirs  actuelles.  »  M.  Colomb  est  à  pré- 
sent ,  &  la  Chambre  des  députés ,  l'un  des 
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plus  dévoués  comme  des  plus  fermes  sou-* 
tiens  du  ministère  et  de  son  digne  présidents 

M.  Colomb  a  été  nommé  par  l'influence 
ministérielle  ;  en  amenant  M.  Colomb  à  la 
Chambre,  on  ne  pense  pas  que  le  ministère 
ait  voulu  y  faire  entrer  un  royaliste  de  plus  : 
peut-être  a-t-il  voulu  avoir  à  redouter  un 
libéral  de  moins.  M.  Colomb  a  voté  contre 
la  majorité  de  i8i5,  et  contre  la  minorité  de 
1825  ;  il  fut  libéral  selon  M.  Decazes,  il  est 
royaliste  selon  M.  de  Villèle.  M.  Colomb  a 
deux  idoles  auxquelles  il  sacrifie  :  la  pre- 
mière ,  c'est  sa  place  d'avocat-général  ;  la  se- 
conde ,  c'est  le  ministère. 

CORBIÈRE  [le  comte  de]  (Ille-et-Vi- 
laioe).  • 

a  D'approcher  du  ministre  aurai-je  la  faveur? 

—  Voyez  d'abord  ou  Gaudiche  ou  Lourdeoie.  » 
Mon  placet  à  la  main ,  je  monte  plein  de  joie  ; 

La  porte  s'ouvre ,  et  quel  est  mon  bonheur  ! 
L'excellence  m'admet;  mais  je  crains  qu'dn  ne  triche, 

Car,  en  parlant  à  monseigneur, 
Il  me  semble  qu'il  est  ou  Lourdeoie  ou  Gaudiche. 

Jacques -Guillaume  -Joseph  -  Pierre  Cor* 
bière  est  né  à  Amanlis,  près  Rennes,  vers 
1766  ou  1767,  non  pas  d'un  meunier,  comme 
le  dit  XAlmanach  de  Paris  et  des  département 
de  cette  année,  mais  d'un  honnête  cultiva- 
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teur,  qui  le  destina  d'abord  aux  honneur* 
de  la  prêtrise.  La  grâce  n'opérant  pas  sur  le 
jeune  Jacquot  (nom  d'amitié  que  lui  donnait 
sa  mère),  on  lui  permit  de  choisir  sa  pro- 
fession ;  il  prit  celle  d'avocat.  Il  fit  ses  études 
de  droit  sous  les  savans  Duparc-Poullain, 
Lanjuinais  et  Toullier,  et  se  distingua  même 
de  la* foule  des  élèves  par  son  assiduité  au 
travail f  et  la  manière  dont  il  soutint  ses  exa- 
mens et  sa  thèse.  A  peine  reçu  avocat,  il  se 
livra  avec  ardeur  à  l'étude  de  l'art  oratoire  ; 
et  si  la  révolution  n'eût  interrompu  ses  tra- 
vaux, probablement  il  se  fût  destiné  à  la 
carrière  de  l'enseignement.  Ce  bouleverse- 
ment général,  qui  fit  le  malheur  de  toute  la 
France,  fut  la  cause  ou  l'occasion  de  la  fu- 
ture élévation  du  jeune  Jacquot.  Sous  le 
titre  modeste  $  homme  de  loi,  quand  tous  les 
célèbres  jurisconsultes  de  Rennes  étaient  ou 
morts  ou  en  fuite,  il  jeta  les  fondemens  de 
la  réputation  qui  depuis  lui  a  valu  les  hon- 
neurs de  la  députation  d'IUe-et-Viïaine.  Déjà 
il  s'était  fait  un  nom  au  barreau  renaissant, 
quand  il  épousa  Mue  AnneDclamarre,  veuve 
de  M.  Lechapelier,  ancien  président  de  la 
constituante,  qui  appartenait  aux  meilleures 
familles  bourgeoises  de  la  Bretagne,  et  qui 
passait  pour  la  plus  jolie  femme  de  Rennes. 
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M.  Mathurin  Delamarre,  riche  et  généreux, 
dota  une  seconde  fois  sa  sœur,  et  contribua 
an  bonheur  de  son  époux. 

Sous  l'empire,  M.  Corbière  fut  nommé 
membre  du  conseil  général  du  département, 
qu'il  présida  plusieurs  fois:  Il  était  alors  au 
premier  rang  dans  l'estime  des  justiciables 
de  la  Cour  impériale  de  Rennes  ;  peu  d'avo- 
cats pouvaient  lutter  avec  lui  sans  éprouver 
une  défaite  complète.  La  seconde  restaura- 
tion mit  en  évidence  le  talent  de  M.  Cor~ 
bière,  et  étendit  sa  réputation  dans  toute  la 
France.  Nommé  député  par  le  département 
d'Ille-et-Vtlaine,  il  porta  à  la  Chambre  un 
esprit  anti- ministériel  qui  appela  bientôt 
l'attention  sur  sa  personne.  Il  fut  successi- 
vement le  rapporteur  des  projets  de  loi  sur 
l'amnistie  et  le  budget^  qu'il  fit  amender  se- 
lon les  vues  et  dans  le  sens  de  la  majorité, 
et  déploya  en  général  beaucoup  d'éloquence 
dans  les  discussions.  Il  se  plaça  à  la  pre- 
mière section  du  icÔté  droit,  derrière  M.  de 
Villèle,  et  bientôt  a  ses  côtés.  Il  fut  le  rap- 
porteur de  la  loi  contre  le  divorce,  et  en 
proposa  l'adoption.  Au  mois  de  décembre 
i8i5,  on  offrit  a  M.  Corbière  là  place  de 
procureur-général  près  la  Cour  royale  dé 
Rennes,  qu'on  allait  organiser,  à -condition 
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qu'il  raitigeât  *on  rapport  snr  la  loi  d  aitinis* 
tie*  Il  repoussa  avec  indignation  cette  insi- 
dieuse proposition,  «limita  le  désintéresse- 
ment de  M.  le  comte  Duplessis  de  Grén£-> 
dan,  à  qui  le  ministère  offrait  aussi  alors  la 
première  présidence  de  la  même  Cour.  Il 
fut  facile  de  trouver  des  députés  moins  dé-» 
licats  ou  plus  avides  d'honneurs;  M.  Dupont 
des  Loges  fut  nommé  premier  président,  et 
M.  Bourdeau  procureur-général  de  la  Cour 
de  Rennes. 

Après  la  fameuse  ordonnance  du  5  sep* 
tembre  i8i6t  le  département  d'Ille-et-Vi- 
laine  élut  de  nouveau  M.  Corbière,  et  le 
chargea  de  défondre  ses  intérêts  à  la  tri- 
bune. M.  Corbière  commença  la  session  par 
attaquer  M.  Dccazes  :  c'était  la  tactique  de 
M.  de  Villèle,  qui  voulait  a  r  ri  ter  au  minis- 
tère .  non  par  les  ministres ,  mais  malgré 
eux,  en  les  attaquant,  les  harcelant  tous  les 
jpurs,  pour  prendre  leur  place  au  moment 
de  leur  chute.  M.  Corbière  défendit  .avec 
chaleur  la  cause  de  l'avocat  Robert  et  de 
son  fils,  rédacteurs. du  Fidèle  ami  du  roi*  La 
cause  de  MM.  Robert  était  juste ,, l'oppres- 
sion qui  pesait  sur  eux  était  manifeste, 

«  L'arme  donnée,  %au  rtrinisière*:  &'qcfu 
m  M.  Corbière  dans  la  séance  du  29  oclix 
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«  bre  181 6,  Ta  été  contre  les  ennemis  du 
«  roi  et  de  la  sûreté  de  l'Etat,  et  pourtant, 
«  dans  cette  circonstance,  elle  a  été  em- 
ployée contre  un  fidèle  ami  de  l'Etat  et  du 
«  roi.  Tourner  contre  les  amis  du  roi  une 
«  force  qui  n'a  dû  être  employée  que  contre 
«  les  ennemis  de  l'Etat,  est  une  trahison.  » 

L'orateur  termina  son  discours  en  accu- 
sant  les  ministres  de  n'employer  que  des 
traîtres.  Il  a  continué  ses  attaques  contre  le 
ministère  en  demandant  des  économies  sur 
le  budget,  en  parlant  en  faveur  du  jury  dans 
le  projet  de  loi  sur  la  presse,  en  réclamant 
la  liberté  des  journaux,  en  s'opposant  à  la 
saisie  d'un  ouvrage  au  moment  de  l'impres- 
sion, et  en  votant  le  rejet  d'une  loi  qui  sem- 
blait être  dans  ses  principes.  Il  a  aussi  voté 
le  rejet  de  la  loi  sur  le  recrutement,  et  s'est 
prononcé  contre  l'avancement  par  ancien» 
neté. 

Dans  la  discussion  du  budget  de  1819/ 
M,  Corbière  attaqua  vivement  le  conseil 
d'Etat,  Rattachant  à  démontrer  que  s'il  exis- 
tait constitutionnelle  ment,  011  ne  pouvait  le 
modifier  par  ordonnance,  et  que  s'il  n'exis* 
tait  pas  constitutionnel  le  ment,  il  ne  pouvait 
pas  exister  au  budget.  U  s'éleva  ensuite  con- 
tre les  détracteurs  de&  malles-postes,  disant 
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assez  plaisamment  «  que  cet  établissement 
«  était  très-utile,  et  qu'en  ayant  fait  usage 
«  pour  son  propre  compte,  il  s'en  était  très- 
*  bien  trouvé.  » 

À  son  retour  à  Rennes,  il  partagea  avec 
M.  Eourdeau  les  honneurs  d'un  charivari. 

Dans  la  session  de  1819,  M.  Corbière  ap- 
puya la  loi  suspensive  de  la  liberté  indi* 
viduelle,  après  l'affreux  attentat  du  i3  fé- 
vrier 1820,  et  demanda  qu'on  rétablît' la 
censure  des  journaux,  mesure  qu'il  avait 
combattue  dans  une  des  précédentes  ses- 
sions. Il  appuya  de  toute  son  éloquence  le 
projet  de  la  nouvelle  loi  d'élections,' et  vota 
pour  elle,  afin,  disait-il,  de  rétablir  le? -élec- 
teurs dans  tous  leurs  droits,  et  leur  éviter  te  s 
supercheries  ministérielles.  '    " 

En  1817/ M.  Corbière  avait,  par  ordon- 
nance du  roi  et  sans  concours,  remplacé 
M.  Legraverend  dans  la  place  de  profes* 
seur  de  droit  civil  à  la  Faculté  de  Rennes, 
et  M.  Touiller  dans  sa  qualité  de  doyehC 
On  remdrqiik  avec  peine  qu'il  succédait  'à 
son  anciètir  professeur,  qtrït  dépossédait. 
C'est,  corotiie  iidos  l'avons  dit,  sous  le  sa* 
vant  M.  Toullier  que  M.  Corbière  a  étudié 
tes  principes  du  droit  ;  c'esrt'^ar  lui*  qu'il  a 
été  examiné  lors  de  sa*  thèse  de  licence;  c'tbt 
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en  ire  ses  mains  qu'il  prononça  le  serment 
d'honorer  et  de  respecter  les  docteurs  des 
Facultés,  et  c'est  lui  qui  profite  d'un  mo- 
ment d'humeur  de  M.  Royer-Collard ,  alors 
président  du  conseil  d'instruction  publique, 
pour  faire  arbitrairement  destituer  le  vieil- 
lard  que  le  barreau  de  Paris  a  surnommé  le 
Pothier  moderne.  Aussi  ce  dernier  s'en  est-il 
amèrement  plaint  dans  la  préface  de  son 
huitième  volume  de  Droit  civil.  «J'étais  pro- 
«  fondement  occupé  à  réfléchir  sur  la  na- 
«  ture  et  la  force  des  preuves  en  général,  et 
«  notamment  des  preuves  venues  en  justice, 
«  quand  un  coup  d'autorité  motivé  sur  un 
«  genre  de  preuve  tout  nouveau ,  vint  me 
«  frapper  comme  un  coup  de  foudre.  »  Et  il 
s'écrie  plus  bas:  «Je  réclamerai  mes  droits» 
«  et  M.  Corbière,  dont  Yâme  est  élevée,  ai- 
«  dera  son  vieux  doyen  de  tout  ton  crédit, 
«  je  n'en  saurais  douter!  »  Pauvre  M.  Toul* 
lier!  que  dites-vous  maintenant  de  l'âme  éle- 
vée de  votre  élève?...  Il  ne  vous  a  mfmc  pas 
envoyé  cette  croix  de  la  Légioivd'Honneur, 
qne  vous  honoreriez  par  votre  rare  mérite, 
et  qu'il  jette  à  la  tête  d'un  Gaudtcbe,  ou  au* 
1res  individus  aussi  peu  utiles  à  la  société. 

Le  22  décembre,  i82pî  M,  Corbière  fut 
élevé  à  la  présidence  du  conseil  de  l'instruc* 


*1*, 


J 


1 65  S 

lion  publique.  Voici  ses  sentimens  secret» 
à  cette  époque,  tels  du  moins  qu'il  les  ex- 
primait à  un  parent  de  sa  femme.  On  a  con* 
serré  le  style  et  l'orthographe  : . 

«  Paris,  i3  janvier  1821. 

«  Je  vous  remercie  de  tout  mon  cœur, 
«  mon  cher  ***,  des  choses  obligeantes  que 
«  vous  voulez  bien  me  dire.  Ce  que  vous  ^p« 
«  pelés  une  récompense  n'est,  dans  des  pio- 
«  mens  comme  ceux-ci,  qu'une  rude  épreuve 
«  à  laquelle  votre  ami  se  trouve  mis,  et  dont 
«  il  se  retirera  comme  il  pourra.  Je  sens, 
«  mon  cher  ami,  que,  etc.,  etc. 

«  Je  vous  présente  tout  mon  attachement. 

«  Votre  obéissant  serviteur, 
«  Signé  Corbière.» 

Après  avoir  tenu  une  conduite  pusillanime, 
de  concert  avec  M.  de  Yillèle,  et  avoir  gardé 
un  sileqce  de  convention  en  1820 ,  M.  Coi**» 
bière,  qui  avait  aussi  été  créé  ministre  d'E*- 
tat,  donna  tout  à  coup  sa  démission  de  toutes 
ses  dignités,  à  la  fin  de  Tannée  1821.  La 
Chambre  des  députés,  mécontente  de  la  con- 
duite du  ministère  Siméon,  Pasquier,  de 
Serre,  etc.,  vota  alors  la  fameuse  adresse 
sur  la  motion  de  MM.  de  Lalot,  comte  de  la 
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Bourdonnaye,  etc.,  etc.,  et  cette  adresse,  qui 
produisit  la  chute  du  ministère,  fit  la  fortune 
de  trois  députes  qui  ne  l'avaient  pas  votée, 
maïs  qui  n'avaient  pas  ose  désavouer  leurs 
collègues.  MM.  de  Villèle,  Corbière  et  Pey- 
ronqet  entrèrent  dans  le  nouveau  ministère 
par  ordonnance  du  14  décembre  1821,  et  le 
porte-feuille  de  l'intérieur  échut  à  M.  Cor- 
bière. 

Nul  homme  n'était  moins  fait  que  lui  pour 
gouverner  un  aussi  vaste  département,  et 
aussi  ne  tarda-t~il  pas  à  alléger  son  fardeau, 
en  faisant  créer  tout  exprès  un  porte-feuille 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique,  dont  on  chargea  M.  Frayssinous. 

Les  premiers  actes  de  M.  Corbière  furent 
le  choix  d'un  secrétaire  intime,  et  les  épu- 
rations de  ses  bureaux.  Il  proposa  la  place 
lucrative  de  son  secrétaire  particulier  à 
M.  Louis,  professeur  de  rhétorique  au  col- 
lège royal  de  Rennes,  qui  la  refusa  par  mo- 
destie, et  parce  qu'il  ne  voulait  pas  quitter 
le  séminaire  de  Saint- Sulpice,  ou  il  faisait 
ses  études  théologiques.  Au  refus  de  cet 
homme  vertueux,  M.  Gaudiche,  procureur 
du  roi  à  Vitré,  fut  appelé  à  Paris,  et  ins- 
tallé dans  le  cabinet  de  Son  Excellence;  où 
il  est  encore. 
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Le  nouveau  ministre  de  l'intérieur  confia 
la  direction  de  la  police  à  M.  Franchet-Dei- 
perrey,  chef  de  bureau  du  personnel  à  la 
direction  générale  des  postes.  Il  nomma 
M.  Lourdoueix,  auteur  des  Folies  du  siècle 
et  de  M.  de  la  Jobardière,  chef  de  division 
de  l'instruction  publique ,  et  aussitôt  paru- 
rent les  vers  suivans  : 

De  triste  et  piteuse  encolure , 
Lourdeoie  à  Paris  arriva  ; 
Sans  sou  ni  maille  ij  y  jeûna  ; 
Mais  pour  gober  quelque  pâture, 
Le  Gobe-Mouche  il  crayonna. 
Haussant  le  ton ,  changeant  d'allure  , 
Mon  héros ,  sans  frein  ni  mesure , 
Dans  un  journal  déraisonna  : 
Pour  l'en  payer,  dame  Censure 
A  la  police  l'engraissa. 
Cependant ,  des  caricatures 
Le  beau  talent  il  conserva , 
Et  pour  modèle  demanda 
La  plus  grotesque  des  figures  : 
Près  de  Corbière  on  le  plaça. 

M.  le  baron  Gapclle  (  surnommé  l'iné- 
vitable), fut  nommé  directeur  -  général  des 
communes  ;  M.  le  vicomte  de  Gastelbajac 
obtint  la  direction  de  l'agriculture ,  des  bar- 
ras, du  commerce ,  des  arts  et  manufactu- 
res ;  et  M.  de  Boisbertrand  fut  nommé  chef  de 
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la  division  du  secrétariat.  M.  Palry  resta  chef 
du  bureau  où  se  font  les  choix  des  préfets  el 
sous-préfets.  M.  le  maréchal-de-camp  Ber~ 
thier  de  Sauvigny  eut  la  direction  des  fonds 
destinés  à  encourager  et  soutenir  les  hom- 
mes de  lettres.  Mais  peu  de  temps  après 
il  fut  destitué,  et  il  fait  maintenant  partie 
du  camp  de  Saint- Orner,  Enfin,  M.  His,  qui 
inspecte  en  amateur  les  plus  petits  théâtres 
des  boulevards,  fut  institué  inspecteur  des 
bibliothèques  de  France,  avec  i5,ooo  francs 
d'appointemens  et  de  frais  de  tournée. 

M.  Corbière  établit  un  nouveau  mode  de 
travail,  et  il  régla  que  les  seuls  directeurs 
auraient  l'honneur  de  lui  soumettre  directe- 
ment leurs  travaux.  Voilà  les  premiers  pas 
administratifs  de  M.  Corbière,  qui  peu  après 
fut  créé  comte ,  et  nommé  officier  de  la  Lé- 
gion d'Honneur,  en  même  temps  que  ses  deux 
collègues,  de  Peyronnet  et  de  Villète. 

On  se  rappelle  que  lorsqu'il  eut  l'honneur 
de  travailler  pour  la  première  fois  avec  le 
roi,  il  fut  invitç  à  vouloir  bien  faire  rentrer 
dans  sa  poche  sa  tabatière  et  son  mouchoir, 
qu'il  avait  jugé  à  propos  d'étaler  sur  le  bu- 
reau de  Sa  Majesté. 

Toute  la  France  connaît  la  vie  publique 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  la  racon  • 
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ter  no  serait  qu'une  répétition  des  journaux. 
Tout  languit,  tout  dépérit  sous  ce  ministre, 
et  il  ne  montre  d'activité' que  pour  influencer 
les  élections  et  destituer  les  royalistes  qui 
l'ont  élevé  au  pouvoir.  Il  s'est  entouré  de 
médiocrités  rampantes,  el  ne  tait  que bouçui- 
ner  et  caqueter  avec  ses  alentours.  Il  a  été  à 
la  tribune  le  fidèle  défenseur  et  apologiste  de 
son  inséparable  Villèle,  dont  il  a  soutenu  les 
désastreux  projets  de  loi  sur  la  conversion 
d.es  rentes,  sur  l'indemnité  due  aux  émigrés, 
sur  la  $eptennalité,  etc.  Il  a  arbitrairement 
.  privé  le  mathématicien  Legendre  de  sa  pen- 
sion de  retraite,  et  diminué  d'un  tiers  celle  du 
vénérable  Lantier.  Les  bornes  d'un  article 
biographique  ne  nous  permettent  pas  de 
nous  étendre  davantage  sur  les  actes  iniques 
de  ce  ministre,  qui  a  pris  à  tâche  de  dé- 
mentir tout  ce  que  sa  vie  de  député  présen- 
tait d'honorable. 

M,  de  Corbière  est  de  petite  taille;  son 
torse  ne  paraît  pas  reposer  sur  ses  hanches; 
ses  épaules  sont  hautes,  sa  tête  enfoncée,  et 
fortement  penchée  en  avant;  son  front,  large 
et  chauve,  cache  des  yeux  petits  et  étince- 
lans;  il  semble  toujours  faire  la  moue.  Sa 
logique  n'est  pas  méthodique;  son  éloquence 
est  incorrecte,  mais  sa  diction  est  brillante 
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d'images  et  de  traits  inattendus.  II  a  le  débit 
saccadé,  l'accent  breton,  une  action  vive 
et  désordonnée,  une  grande  négligence  de 
tenue*  L'indication  de  hautes  destinées  ne 
repose  point  sur  son  front,  et  M.  le  comte  de 
Corbière  a  tout  l'aspect  d'un  petit  bourgeois 
%de  campagne.  Quelques  anecdotes  feront 
connaître  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
son  singulier  savoir-faire.  Un  jour,  oit  avait 
laissé  pénétrer  jusqu'à  lui  un  ardent  sollici- 
teur. Perchée  sur  le  haut  d'une  échelle  dou- 
ble, Son  Excellence  examinait  attentivement 
les  rayons  poudreux  de  sa  bibliothèque,  et 
oubliait  le  pétitionnaire.  Ennuyé  d'attendre, 
celui-ci  prend  le  parti  d'enjamber  l'autre 
tôté  de  l'échelle,  et  se  trouve  ainsi  nez  à  nez 
avec  monseigneur,  qui  est  bien  forcé  de  lui 
donner  audience,  et  de  recevoir  sa  pétition. 
Il  descendit  même  quelques  échelons  pouf 
le  reconduire.  Celui-ci,  confus  de  tant  de 
bontés,  se  retira  en  lui  disant  :  «  Prenez 
garde  de  tomber,  monseigneur  ;  vous  n'êtes 
pas  solide....  » 

M.  de  Corbière,  comme  on  sait,  n'est  pas 
fort  sûr  les  convenances  sociales  :  ayant  un 
jour  fait  faire  antichambre  outre  mesure  à 
un  personnage  d'une  des  plus  illustres  fa- 
milles de  France,  il  s  aperçut  enfin  de  son 
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impertinence,  lorsqu'on  vint  lui  annoncer 
que,  las  d'attendre,  le  visiteur  se  retirait; 
courant  après  lui,  M.  de  Corbière  s'excusa 
en  disant  qu'il  l'avait  oublié  :  «  Non,  nion- 
«  sieur,  vous  ne  m'aviez  pas  oublié  ,  mais 

■  vous  vous  étiez  oublié.  » 

Vivement  sollicité  d'accorder  une  pension! 
de  1300  francs  à  un  jeune  homme  qui  don- 
nait de  grandes  espérances,  et  qui  promet- 
tait de  parcourir  la  carrière  des  arts  avec 
distinction,  M.  de  Corbière  refusa  en  disant 
«  qu'il  y  avait  cent  fois  trop  d'artistes,  et 

•  ajoutant  que  plutôt  d'encourager,  par  la 

■  pension  qu'on  lui  demandait,  ce  jeune  pcin- 

■  tre  à  continuer  ses  études,  il  donnerait 
«  volontiers  600  francs  de  son  revenu  pour 

*  qu'il  fût  tailleur  ou  cordonnier.  » 

Tout  le  monde  a  lu  dans  le  Frondeur  du 
17  septembre  i8a5,  la  charmante  anecdote 
de  la  réception  de  l'académicien  Alexandre 
Duval  par  son  ancien  ami  le  ministre  de  l'in- 
térieur. C'est  aussi  M.  Corbière  qui  a  assigné 
600  francs  par  an  et  un  grenier  aux  gens  de 
lettres. 

La  mère  de  M.  Corbière  a  toujours  été 
iort  royaliste,  et  a  beaucoup  de  bon  sens. 
Un  jour  quelqu'un  soutenait  devant  elle  que 
la  révolution  était  finie  :  «  Cela  ne  se  peut 
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«  pas,  se  hàta-t-elle  de  répondre,  puisque 
«  mon  fils  Jacquot  est  ministre.  » 

M.  Corbière  n'a  que  deux  enfans,  el  on 
ne  peut  lui  reprocher  de  trop  .penser  k  leur 
fortune,  puisque  l'aîné,  Ernest,  est  substitut 
du  procureur  du  roi  à  Vannes  depuis  deux 
ans,  et  que  le  second,  Eugène,  qui  est  avo- 
cat, n'occupe  aucune  place.  Son  beau -fils* 
Alfred  Lechapelier,  est  payeur  du  départe- 
ment d'IUe-  et  -Vilaine. 

M.  Corbière  partage  sa  confiance  entre 
M.  Garnier-Dufougerais,  questeur  de  la 
Chambre  des  députés,  et  M.  Gaudiche,  son 
secrétaire  intime.  Il  est  donc  nécessaire  de 
donner  ici  une  notice  biographique  de 
M.  Gaudiche.  Quant  à  M.  Dufougerais,  il 
trouvera  sa  place  à  la  lettre  D. 

Emmanuel  Gaudiche  est  né  à  Rennes  en 
1791  ;  son  père  exerçait  la  profession  plus 
utile  que  relevée  de  tailleur  marchand  de 
draps,  au  bas  de  la  rue  Château -Renaud. 
Aidé  par  quelques  personnes  qui  portaient 
intérêt  à  sa  famille,  M.  Gaudiche  donna  une 
bonne  éducation  à  ses  enfans,  et  en  i8*3, 
Emmanuel,  dont  il  s'agit  ici,  fut  reçu  avocat 
par  la  Faculté  de  droit  de  Rennes;  sa  vie 
fut  assez  obscure  jusqu'au  mois  d'pvril  1814, 
qu'il  scia,  pendant  la  nuit,  l'arbre  dit  de  la 
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liberté  f  qui  existait  sur  la  place  de  l'Hôtel- 
de  -Ville  de  Rennes.  Il  lut  aidé  dans  cette 
expédition  nocturne  par  son  frère  aîné  Pierre, 
ses  deux  cousins  MM.  Gaudichon,  tailleurs, 
et  le  fils  d'un  avoué.  Une  chanson  populaire 
consacra  cet  exploit  de  M.  Gaudiche.  En 
novembre  i8i59  il  fut  choisi  par  M.  d'Aï* 
lonville,  alors  préfet  d'Ille-  et  -Vilaine,  pour 
lui  servir  de  secrétaire,  puis  obtint  une 
place  de  substitut  de  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  civil  de  Rennes,  qu'il  échangea 
forcément,  en  1619  ou  *8ao»  pour  la  place 
de  procureur  du  roi  à  Vitré.  Appelé,  à  la 
fin  de  Tannée  1821,  pour  exercer  les  fonc- 
tions de  secrétaire  intime  de  M.  Corbière, 
il  ne  tarda  pas  à  être  nommé  conseiller  à  la 
Cour  royale  de  Rennes,  et  chevalier  de  la 
Légion-d'Honneur.  Depuis  qu'il  a  été  élevé 
sur  les  fleurs  de  lis  il  n'y  a  pas  siégé.  Il  pa- 
raîtrait donc  qu'il  y  a  une  place  de  conseiller 
inutile  à  la  Cour  de  Rennes.  M.  Gaudiche 
en  perçoit  cependant  fort  exactement  les  ho- 
noraires, qu'il  cumule  avec  les  appointemens 
de  secrétaire  intime  et  de  sous-chef  du  per- 
sonnel de  Tintérieur.  Il  vient,  de  faire  nom- 
mer un  de  ses  frères  juge  d'instruction  an 
tribunal  de  Rennes,  et  un  autre  chef  de  Toc» 
troi  de  la  ville  de  Strasbourg.  M.  le  secré- 
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taire  intime  a  toute  influence  pour  les  choix 
des  magistrats  bretons ,  et  il  n'a  pas  peu 
contribué  à  la  destitution  de  M.  Bourdeau. 
,  M.  Gaudiche  est  dune  taille  fort  au-des- 
sous de  la  moyenne;  il  est  très-gros,  et  mal 
bâti  ;  sa  figure  huileuse  est  largement  sillonnée 
par  la  petite-vérole',  et  il  ressemble  un  peu 
à  un  mulet;  ses  yeux  tiennent  du  satyre;  ses 
cheveux  et  ses  favoris  sont  noirs;  il  a  le  teint 
pâle,  et  il  ne  devient  pourpre  qu'à  la  suite 
des  longs  dîners.  L'habitude  de  son  regard 
est  le  mécontentement.  Il  a  l'épaule  droite 
un  peu  élevée,  et  la  démarche  d'un  dindon 
qui  se  pavane  et  fait  la  roue.  M.  Gaudiche 
partage  avec  M.  Dufougerais  la  distribution 
des  loges  de  Son  Excellence.  On  a  remarqué 
que  la  loge  du  théâtre  des  Variétés  était 
presque  toujours  occupée  par  une  jeune 
.  dame  assez  ridiculement  habillée. 

On  raconte  que  M.  Gaudiche  désirait  la 
place  de  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Par- 
ris.  Ou  pressentit  les  dispositions  de  M.  le 
baron  Séguier,  premier  président,  qui  s'ex- 
prima assez  franchement  pour  faire  entendre 
au  secrétaire  intime  qu'il  ne  pourrait  cu- 
muler son  secrétariat  avec  sa  place  de  con- 
seiller. M.  Dupont  des  Loges,  premier  pré* 
sident  de  Rennes,  est  plus  complaisant. 
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CORDAY  [de]  (Calvados).  M.  de  Corday 
siège  constamment,  depuis  1816,  en  qualité 
de  député  du  département  du  Calvados,  où 
il  possède  de  grands  biens.  Il  a  servi  sous 
les  ordres  du  prince  de  Condé,  et  il  a  reçu 
la  croix  de  Saint-Louis,  comme  un  témoi- 
gnage éclatant  et  toujours  vivant  de  son  rare 
courage.  Dans  la  mémorable  discussion  de  la 
loi  des  suspects,  le  i3  février,  le  général  Foy 
s  étant  laissé  entraîner  au-delà  des  bornes 
oratoires,  et  ayant  insulté  à  la  classe  des 
émigrés,  M.  de  Corday  sfc  leva,  et  l'interpella 
vivement  en  le  traitant  d'insolent.  Un  duel 
s'ensuivit ,  et  M.  de  Corday  s'en  tira  avec 
honneur. 

Si  M.  de  Corday  ne  parle  pas,  il  vote  très- 
bien,  et  il  est  uni  de  cœur  aux  vrais  amis  du 
roi,  dont  il  adopte  tous  les  principes  anti- 
ministériels. (Test  un  homme  d'une  taille 
moyenne,  dont  les  traits  sont  réguliers,  les 
joues  pleines,  les  yeux  vifs",  la  tête  noire. 

CORNET-DINCOURT  (Somme),  offi- 
cier de  la  Légion  -  d'Honneur ,  conseiller 
d'Etat,  directeur  de  l'administration*  des 
contributions  dii^ctes,  secrétaire -général 
du  ministère  des  finances. 

M.  Cornet-Dincourt  était  un  assez  obscur 
négociant  d'Amiens ,   lorsqu'il   fut   nommé 


M 


176 

député  par  le  département  de  la  Somme 
en  181 5.  Il  parut  apporter  à  la  Chambre 
des  opinions  royalistes »  et  n'y  apporta  réel- 
lement qu'un  bavardage  que  les  ignorans  ont 
pu  .prendre  pour  les  germes  du  talent.  En 
1816,  M.  Corne t-Dincourt  s'éleva  avec  indi- 
gnation, lors  delà  discusion  du  budget, 
contre  les  traitement  énormes  de  certains 
fonctionnaires ,  et  plus  tard ,  ce  bon  mon- 
sieur Cornet» Dincourt  a  daigné  accepter 
des  fonctions  qui  lui  rapportent  5o,ooo 
francs.  Au  reste  ,  il  est  conséquent ,  car 
depuis  lors  il  n'a  pas  parlé  une  seule  fois 
contre  le  budget.  On  Ta  fait  conseiller  d'E- 
tat. Cependant  il  ne  lui  a  jamais  été  pos-* 
sible  de  prendre  la  parole  sur  une  ques- 
tion administrative ,  sans  commettre  des 
bévues  sans  nombre.  Depuis  qu'il  est  fonc- 
tionnaire, sa  conduite  est  dans  la  plus  par- 
faite opposition  avec  ses  discours  d'autre- 
fois ;  il  s'est  associé  à  toutes  les  tergiversa- 
tions de  l'administration  actuelle;  il  tranche, 
destitue,  fait  l'important,  le  pacha,  comme 
son  grand  seigneur  M.  de  Villèle.  C'est,  au 
résumé,  un  homme  nul  pses  discours  sont 
diffus,  aussi  mal  écrits  que  mal  débités:  ab- 
sence totale  de  logique,  de  raison;  du  ver- 
biage ,  des  phrases  étonnées  de  se  trouver 
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réunies,  des  expressions  de  mauvais  goût; 
revenant  sans  cesse  au  même  point,  ressas- 
sant les  mêmes  idées  de  la  manière  ia  plus 
commune;  M.  Cornet  est,  en  un  mot,  le 
loustic  de  la  Chambre;  et  par  des  plaisante- 
ries indignes  de  la  majesté  de  la  tribune,  il 
est  au  Côté  droit,  ce  que  le  fameux  Tire- 
cuir  de Corcelles  était  auc&té  gauche. Lamr 
bilion  de  M.  Cornet  est  comme  ses  discours, 
elle  na  rien  de  noble.  Il  est  d'une  petite 
taille,  mal   construit;  sa  figure  ne  respire 
pas  la  franchise  :  quand  il  monte  à  la  Sri** 
bune,    soyez  certain  qu'il   y   restera  long- 
temps. M.  Cornel-Dincourt  na  jamais  été 
élu  que  par  l'influence  des  ministres, Nommé 
en  ?8a3  président  d'un  des  collèges  électo- 
raux d'Amiens,  il  prononça  un  discaurs  dans 
lequel  il  parle  de  sa  petite  'personne. avec 
une  admirable  complaisance.;  M.  Cornet  éui  t 
bien  pourvu  :  tout  à  ses  yeuittde  va*t  se  peindre 
en  beau  \  il  disait,  après   une  longue  énu« 
mération  de  toutes  les  améliorations  dues  à 
M.  de  Vilièle  :  •  ..•••!:  r  ?  ■  -. 

.  «  La  liberté  individuelle  >et  La  liberté)de 
«  la  presse,  longtemps  enchaînées  sous. un 
«  ministère  faible  et  ombrageux,? rétablies, 
«:4ans  danger  réel  .  par  uu  iiJiftktère . fort:  » 
«  qui  ne  craint. pas  de  livrer  «es  actes»à  la 
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«  discussion,  qui  ne  prétend  pas  se  sous- 
«  traire  aux  conséquences  nécessaires  daon 
«  gouvernement  représentatif ,  et  qui  a  su 
«  comprendre  l'alliance  naturelle  de  la  rao- 
«  narchie  et  des  libertés  publiques,  telle 
*  est,  messieurs,  l'esquisse  rapide  des  cban- 
«  gemens  et  des  améliorations  qu'a  éprouvés, 
«  dans  une  courte  période  de  trois  ans,  la 
«  situation  intérieure  de  la  France. 

«  L'époque  n'est  pas  éloignée  t  sans  doute, 
«  où  la  paix  dont  nous  jouissons  et  le  cré- 
er dit  toujours  croissant  fourniront  au  mi- 
«  nistère  les  moyens  de  diminuer ,  d'une 
«  manière  plus  sensible,  le  fardeau  des  char- 
te ges  publiques. 

«  C'est  l'espoir  de  contribuer  en  quelque 
«  chose  à  cette  grande  amélioration,  qui  m'a 
«  déterminé,  messieurs,  à  accepter  les  fonc- 
«  tions  où  m'ont  appelé  les  bontés  du  roi  et 
«  la  confiance  d'un  ministre  dont  j  avais  ap- 
«  pris  à  connaître  les  vues  et  les  principes, 
a  alors  qu'il  combattait  à  la  tête  de  cette 
«  opposition  toute  royale  qui,  par  ses  ef~ 
«  forts,  son;  courage  et  sa  modération,  a 
«  sauvé  la  Franbe  et  peut-être  l'Europe. 

«J'ajouterai,  messieurs,  qu'en  remettant 
«  l?administilrtion  •  des  contributions,'  qui 
«forment  une  des  sources  les  plus  ittipor- 
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«  tantes  du  revenu  public,  entre  les  mains 
*  de  celui  qui  n  avait  jamais  cessé  dStUquer 
«  la  fiscalité  (c'est-à-dire  entre  les  mien- 
«  nés),  le  ministère  a  fait  aàsez.voir  qu'il  iVy 
«  avait  .dans  &e%  vues  rien  de  fiscal.  Il  est , 
«  au  reste ,  remarquable  que  le  vœu  :  ,énus 
«  par  un  orateur  de  voir  quelque  jour  up 
«  ministre  des  finances  sortir  de  la  voie 
«  commune,  et  rechercher  les  moyeni  non 
«  d  accroître  les  recettes  de  l'Etat,  mais  de 
m  les  diminuer;  il  est,  dis- je,  remarquable 
«  que  ce  vœu  soit  déjà  réalisé,  et  qu'il  $it 

«  été  donné,  à  celui  qui  l'a  formé. de  çoiir 
«courir  à  son  aççompjissejraçpt.  »  ,,.. 

Si  la  nomination  dp  JJi.  Corne^n/e nous  a 
pas  procuré  toutes  <ce£  belles  qhosçfi,,  pou* 
en  avons  du  moins  retiré  un  avantage  réçl, 
celui  d'être  débarrassés  de  ses  éternels  et  i*v- 
signifians  discours.      .•:...?]•;, 

COTTE  AU  (  Nord  ).  ftomn»  :prohe  ;  «t 
vraiment  religieux,  mais  du  1*0,  foi  blesse  et 
d'une  timidité  *ans,  égides viLûreqp'4nt, qua- 
lité d'adjoint  delà  mairie  de  Capbgaii,  ili /ceint 
r<fçharpe  Atlanch*  po^r,  .unir  dpMXnje^iaes 
époux,  il  est-iplus  trpuJblé  «que  ht  ^a^cée. 
•On  no  abonnera  donc  pà}  <fu6;¥*9p£çi  $eul 
de  la  tribune ^ViépioqvaoUiauipoiqt  qu'afart  jil 
n'ose  pas  plus  réfléchir iquç.  les  de**:figu£çs 
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de  l'Histoire  et  de  la  Renommée  qui  y  sont 
sculptas  en  bas-relîef. 

À  son  passage  à  Caiftbrat  en  i8i5v  un  per- 
sonnage auguste  n'ayant  pas  cru  deroir  des- 
cendre cbtet  révéque,  qui  arait  assisté  au 
ChampMÏe-Mai,  fut  reçu  fchee  M.  Cotteau  9 
<ju  on  eut  toutes  les  peines  du  mondeà  décider 
k  se  laisser  présenter  k  son  hôte.  C'est  assez 
-dite-qùe,  dans  «ne  pareille  abnégation  de 
ses'  facultés,  il  n'a  trouvé  rien  de  mieux  à 
faire  que  d obéir  à  l'impulsion  ministérielle 
qui  drrigfe  toute  la  dépatatton  du  Nord.-  On 
a  cependant  ïemarqtfé  qu'il  parvenait  quel- 
quefois  à  vaincre  cette  éxce&£*vé  timidité; 
par  exemple,  lorsqu'il  a  demandé  et  obtenu 
la  croix  ôè  la  ijégiorf-dWonneur  pouHor,  et 
une  place  de  conseiller-auditeur  à  Meta  pour 

COUDERC  (Rhône).  Honnête  négociant, 
élu  par  rinftaeticédu  part?  libéral.  Il  vite  avec  . 
le  côté  gauche.  S'ileet  vrat'que  ce  côté  de  la 
Chambre  sort -rééafcft  17  on  18  membres,  il 
est  douteux  qu'en  y  ajoutant  M;  Gooderc  il 
yett^ût*9vqtioique*e»^6»c^sîritfc|fnétique 
décuplent  le  ohitfr^  au^quei :^s  sont  accolés. 

COUfIGNY  {fcaron  de](^^de^Cal«s> 
11  «M  HÉ  homme  dont  ta  4|gure<  tocte*  pour- 
-  sait,  no*s  assiège  t  et  aè  lié  *i  nr+ttieiblemen  t 
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chez  nous  à  la  circonstance  la  plus  fugitive, 
à  limage  la  plus  bizarre,  qu'il  devient  impos- 
sible de  se  soustraire  à  cette  mnémotechnie 
d'un  nouveau  genre.  On  conçoit,  du  reste, 
tout  ce  qu'a  de  flatteur  une  semblable  préoc- 
cupation, causée  au  sexe  qui  (Test  pas  re- 
présenté à  la  Chambre.  Nous  n'hésiterons 
donc  pas  à  rapporter  ici  qu'une  dame  fort 
aimable,  qui  assiste  fréquemment  aux  séan- 
ces,  nous  a  déclaré  qu'il  lui  était  impossible 
d'envisager  M.  de  Coupigny  sans  se  rappeler 
aussitôt  ces  deux  vers  d'une  pièce  du  Gym- 
nase : 

Et  du  boudoir  la  pommade  exilée 
Se  réfugie  au  dos  des  pctftHlôiw. 

Il  est  juste  de  dire  que  la  coiffure  du  dé- 
puté du  Pas-de-Calais  absorbe  une  énorme 
quantité  de  ce  cosmétique;  et  que  la  forme 
et  la  dimension  de  sa  queue  exciteraient  la 
jalouse  admiration  dès farauds  de  laCourtille» 

C'est  dans  tout  l'éclat  de  cette  parure' que 
M.  dé  Coupigny  se  montra  Tété  dernifcr  au 
bal  donné  par  là  ville  de  Boulogne  à  urfe au- 
guste princesse.  Pour  figurer  au  quadrille 
«ThoniKtur,  il  se  doa«ii  presque  autant  de 
peines  que  pour  son  élection;  ttiais-les  corn- 
nifesairea  de  la  fête  ayaht  jugé  à  propos  de 
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passer  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  demande,  il 
sortit  d'aussi  mauvaise  humeur  qu'un  orateur 
dont  on  vient  de  rejeter  l'amendement,  en 
déclarant  qu'il  allait  ô ter  son  habit  parlemen- 
taire pour  revenir  danser  en  simple  particu- 
lier. Depuis *)n  ne  l'appelle  plus  à  Boulogne 
que  le  simple  particulier.  La  vie  toute  entière 
des  hommes  célèbres  appartient  à  la  posté- 
rité jusque  dans  ses  plus  minutieuses  parti- 
cularités. Nouveaux  Plutarques,  nous  avons 
donc  été  contraints  de  rappeler  cet  épisode 
de  la  vie  du  héros  de  cet  article;  mais  c'est 
avec  peine  que  nous  nous  y  sommes  déter- 
minés; car  M.  de  Çôupigny  possède  tout  le 
charme  de  cette  bonhomie  qui  désarmerait 
la  plus  audacieuse  malignité.  Dans  le  village 
picard  qu'il  habite,  ses  rustiques  voisins  .ne 
le  désignent  que  sous  le  titre  affectueux  et 
naïf  de  Ch9  Baron;  il  visite  leurs  champs,  ca- 
resse leurs  marmots,  s'informe  de  teurs  af- 
faires,  apaise  leurs  différends,  et  exerce  par 
le  fait  une  espèce  de  basse- justice  fans  le  can- 
ton. Il  est  en  outre  colonel  de  la  garde  na- 
tionale, et  les  belles  dames  de  Boulogne  ont 
bravé  plus  d'une  foi  s  4a  poussière  et  les  coups 
de  soleil  pour  aller  l'admirer  a  la  tête  de  sa 
troupe.  C'est  en  cette  qualité  qu'en  i8i5 
&:  Mv  Charles  X<  alors  comte  d'Artois,  loi 
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adressa  la  lettre  suivante ,  qui  fait  infi ai- 
ment d'honneur  aux  h  a  bi  tans  du  Pas-de- 
Galpis  : 

«  Le  Roi  et  sa  famille  devaient  avant  tout 
«  reconnaître  les  services  et  les  sentimens 
«  qui  sont  communs  à  tous  les  habitans  du 
«  Pas-de-Calais;  mais  nous  avons,  mon  fils 
«  le  duc  de  Berri  et  moi ,  une  dette  que  nous 
«  vous  prions  d'acquitter.  Dites  aux  habi- 
«  tans  de  Béthune  et  du  pays  qui.  l'a  voisine, 
«  que  nous,  gardons  le  sou  venir  de  l'affection 
«  qu'ils  nous  ont  montrée  en  18 1 5.  Noua  au? 
«  ronstoujoursdevantlesyeuxledévouemerit 
«  avec  lequel  les  habitans  du  canton  de  La- 
ïc ventie^  s'atelant  aux  voitures  et  aux  ca-< 
«  nons,  les  ont  tirés  des  chemins  knpratica- 
«  blés  où.  ils  étaient  engagés..  Us  ont  justifié 
«  notre  confiance  en  ce  pays,  qui mérite-par 
«  sa  fidélité  le  titre  de  Franc-Loleu.  Nous 
«  avons  reconnu  ce  Laleu  toujours  franc , 
«  qui  partage  avec  Bordeayx  l'honneur  dft- 
«  voir  donné  le  signal  de  la  restauration» 
«  Dites  aussi  à  MM,  de  Maulde,  de  Baynaçd 
«  et  de  Baulincourt,  combien  j'aime  à  les 
«  voir  à  la  tête  de  leurs  braves  compa~ 
«  triotes.  » 

M.  de  CçHipigny  a  long-temps  voté  pour  le 
ministère,  qui  lui  avait  promis  une  prêtée- 
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tore,  et  cette  pairie,  objet  de  la  convoitise 
des  Tantales  représentatifs.  Enfin,  ennuyé 
de  recevoir  plus  d'eau  bénite  qu  il  n'en  #iu«* 
drait  pour  exorciser  tous  les  héros  du  Dante  f 
il  a  subitement  tourné  casaque  &  Leurs  Ex*> 
cellences,  au  milieu  de  la  discussion  surl'in* 
demnité;  et  si  nous  sommes  bien  informés. 
Ha  proposé  un  de  ces  amendement  qui  comp- 
taient presque  autant  d'auteurs  qu'un  vau- 
deville. U  a  été  vertement  chapitré  à  cette 
occasion  par  son  neveu,  M.  Vaisse  de  Ren* 
neville;  une  correspondance  s'est  établie  ;  et 
d'après  les  fragmens  qui  nous  en  ont  été  com- 
muniqués, nous  avons  pu  nous  convaincre 
que  Mé  le  baron  ne  suit  pas  plus  l'orthogra* 
pbe  de  Voltaire  que  celle  de  l'Académie. 
'  Il  existe  à  Paris  un  M.  de  Coupigny,  fort 
spirituel  (ce  n'est  pas  de  M.  le  député  do 
Pafi'de-Calais  dont  il  5  agit),  très^connu  par 
ses  piquantes  réparties.  Admis  un1  jour  à  la 
table  de  Regnaolt  de  Saint-Jean-dlArigétt,  il 
parut  se  formaliser  d'une  plaisanterie  offen- 
sante, a  Monsieur,  lui  dit  avec  hauteur  le 
«ministre  impérial  j  il  faut  se  résoudre  à  en- 
«tendre  la  vérité  quand  on  tie  paie  pas  de 
«  flatteurs.  —  Monseigneur,  reprit  aussitôt 
«  M.  de  CotrpTgny,  j'ai  bien  pensé  &  vous; 
«  mais  vous  êtes  trop  cher.  » 
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COUPPIER  (Rhône). Ce  député  du  Rhône 
était  juge  à  ViUefrancht  ;  il  a  été  nommé  de- 
puis peu  de  temps  conseiller  à  la  Cour  royale 
de  Lyon  *  cette  circonstance  pourrait  peter 
quelques  doutes  sur  son  indépendance. 

Seiàblable  en  cela  à  un  grand  nombre  de 
ses  collègues,  M.  Couppier  parle  beaucoup 
dans  les  salons,  et  très-peu,  peut-être  même 
point  du  tout  à  la  tribune}  c'est  va  lion  sous 
la  cheminée,  et  un  agneau  à  la  Chambre; 
Tous  ceux  qui  le  fréquentent  dans  la  soirée 
assurent  qu'il  parlera  le  lendemain,  et  ils  se 
trompent  toujours,  M.  Couppier  est  d'une 
très-haute  taille  t  et  il  est  oblige  de  se  bais* 
ser  quand  il  veut  donner  la  main  à  M.  de 
VillèleT   qui  cependant  arrive   jusqu'à  l*i» 

COURTÀRVEL  [vicomte  de]  (Eure-et- 
Loir).  M.  de  Courtarvel  appartient  à  une 
très  ancienne  famille.  Il  fut  adroit,  avant  la 
révolutiont  k  faire  ses  caravanes  dans  ïoti* 
dre  de  Malte*  Entré  an-  service ,  il  ne  tarda 
point  à  obtenir  une  compagnie  de  cavalerie/ 
qu'il  commandait  encore  au  commencement 
de  nos  troubles  politiques.  Ne-  consultant 
alors  que  ce  que  lui  commandait  l'honneur, 
il  joignit  les  rassémblemens  de  Coblenta,  fit 
sous  les  ordres  du  prince  de  Condé  les  cam- 
pagnes de  cette  ar&iée;  partout  où  l'oeear 
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sion  de  se  distinguer  se  présenta,  il  la  saisit 
arec  empressement.  Rentré  en  France  avant 
le  premier  retour  du  roi,  il  nourrissailjdans 
la  retraite  un  espoir  qui  ne  tarda  pas  à  se 
réaliser.  Il  vint  recevoir  des  mains  du  mo- 
narque bîen-aimé,  non  des  richesses,  des  ti- 
tres, des  honneurs,  mais  la  croix  de  Saint- 
Louis,  seul  prix  qu'il  mît  à  ses  sacrifices  et 
à  son  dévouement.  En  1816,  il  fut  nommé 
président  du  collège  électoral  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir.  Il  n'a  cessé,  depuis 
cette  époque,  d'être  appelé  à  la  Chambre 
de»  députés  par  ce  département.  Quand  on 
voit  M.  de  Courtarvel  voter  avec  le  minis- 
tère, on  est  tenlé  de  croire  que  M.  de  Vil- 
lèle  est  roi  de  France,  et  qu'en  sa  qualité  de 
courtisan ,  M.  de  Courtarvel  doit  toujours 
être  de  l'avis  du  maître. 

COURTARVEL  [le  marquis  de]  (Loir-et- 
Cher),  commandeur  de  Saint-Louis,  lieute- 
/  "  nant-général,  frère  aîné  du  précédent.  Il  sui- 

vit les  princes  en  émigration ,  eut  souvent 
occasion  d'y  faire  distinguer  sa  bravoure  et 
ses  talens.  Il  a  commande  en  Portugal  un 
corps  d'émigrés  français.  Il  a  joui  dans  ce 
pays  d'une  grande  considération,  prix  de 
ses  hautes  qualités.  Nommé  député,  M.  te 
marquis    de    Courtarvel   a  toujours   parlé 
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comme  un  royaliste ,  et  a  voté  de  même. 
Le  24  mai  1824,  c  est  loi  qui  a  fait  le  rap- 
port-sur  la  loi  du  recrutement;  il  Ta  appuyé 
d'un  long  discours  où  il  a  développé  dune 
manière  sage  et  éclairée  les  vices  qui  sub- 
sistent dans  les  lois  existantes.  Le  6  mai  i8259 
il  acquit  un  nouveau  titre  à  la  reconnais- 
sance des  militaires,  par  un  discours  dont 
la  Chambre  a  ordonné  l'impression,  dans  le- 
quel, en  parlant  des  pensions  des  militaires, 
il  a  discuté  fort  adroitement  le  tableau  des 
sacrifices  qu'ils  ne  cessent  de  faire,  et  con- 
clut à  dire  que  rien  n'est  meilleur  marché  en 
France  que  la  vie  d'un  homme.  «  Conser- 
«  vons  ce  point  d'honneur,  messieurs,  a-t-il 
«  ajouté,  si  nous  voulons  que  notre  pays 
«  soit  bien  défendu.  »  Il  vota  pour  l'adop- 
tion ,  avec  des  amendemens  favorables.  Si 
les  distinctions  de  côtés  et  de  places  exis- 
taient eneore  à  la  Chambre ,  M.  de  Courtar- 
vel  siégerait  au  centre  droit,  près  de  la 
droite;  un  pas  de  plus  du  côté  des  la  Bour- 
donnaie  et  des  Duplessis  de  Grénédan,  et  il 
serait  mieux  placé. 

COURTIVRON  [le  comte  Philippe  de] 
(  Côte-d'Or).  Ce  député  de  la  Côte-d'Or  est 
fils  du  maire  de  Dijon.  Il  était  dans  les  che- 
vàu-légers  en  1814;  il  devint  aide-de-camp. 
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de  temps  doit  durer  un  vêtement.  Le  com- 
mencement de  sa  carrière  a  été  marqué  par 
quelques  productions  littéraires  assez  mé- 
diocres. On  a  de  Iqi  les  Orangers,  les  Vers- 
à-soie  et  Us  Abeilles,  po'émes  imités,  de  l'ita- 
lien et  du  latin,  suivis  de  quelques  poésies 
méridionales.  On  ne  lit  .pas  plus  les  œuvres 
de  M.  Crignon  d'Ouzoiier  qu'on  n'écoute 
ses  discours.  Lorsque  le  Xtflonel  Fabvier, 
aide -de -camp  du  duc  de  Raguse,  publia 
son  fameux  libelle  contre  le  général  Ca- 
nuel,  M.  Crignon  se  prononça  avec  chaleur 
et  courage  pour  ce  dernier. 
CROXZET  (Cantal).- 

Aux  yeux  malins  du  'public  on  expose 
Monsieur  Croizet  sur  un  âne  monte.  - 
Bien  ;  je  voudrais  en  connaître  la  cause. 
Mais  vainement  je  m  en  serais  flatte' , 
Point  ne  me* sens  un  esprit  assez  vaste,    • 
Tout  franchenieot  jç  dois  le  déclarer  ; 
'  Car  je  ne  puis  vraiment  me  figurer 

_  ■  # 

Qu'il  soit  ici  question  de  contrasté. 

.'  M.  Croizet  est  le  fils  d'un  paysan  de  l'ar- 
rondissement ;de  Mauriac;  ayant  quelqh'in» 
teliigeace,  il  fui  placé  commis  dans  un  bu- 
reau, ot,  à  force  de  travail,  il  amassa  an 
petit  pécule  qu'il  grossit  peu  .à  peu,  à  l'aide 
d'heureuses  et  lucratives  spéculations.  Il  fit 
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un  assez  bon  mariage  sons  le  rapport  de  la 
fortune,  et  obtint,  par  son  ardent  dévoue- 
ment au  gouvernement  impérial,  la  place  de 
receveur-général  du  département  du  Cantal, 
qui  le  mit  à  même  de  s'enrichir  rapidement/ 
et  qui  lui  procura  une  grande  influence  dans 
la  vîlle  d'Aurillac,  dont  il  profita  pour  se 
faire  élire  député  en  i8i5.  Depuis  cette  épo- 
que ,  il  a  constamment  voté  pour  tous  les 
ministères,  et  n'a  jamais  monté  à  la  tribune. 
Il  a  cédé  sa  place  de  receveur-général  à  un 
de  ses  gendres,  M.  Couderc,  et  a  fait  nom- 
mer son  neveu  percepteur  des  contributions 
de  la  ville  <f  Âurillac.  Il  a  aussi  été  décoré  dç, 
l'inévitable  croix  d'honneur. 

M.  Groizet  dort  presque  toujours  à  >  la 
Chambre,  auprès  de  M.  Barlier,  et  il  fait 
aussi  bien,  puisque,  de  son  aveu  mêrrm>  il 
ne  comprend  rien  aux  questions  qu'on  y 
agite.  Entendant  fréquemment  ses  voisins 
.demander  la  qoeation  préalable,  il  ne  s'avisa 
qu'en  1 823 -de  s'informer  de- la  signification 
de  ce  cri;  l'ayant  apprise  :  «  Parbleu,  dit^ik; 
m  j'en  fecaiibien  autant  queux!  »  et  depuis» 
il  crie  k  tort  et-à  travers  :  La  question  préa- 
Utile!  Il  prétend  toujours  bien  voter  en  se 
levant  avec  les  ministres,  qui  doivent,  sui- 
vant luiv  êtrfc'le©  guides  des  députés.  Le  jour 
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de  l'amendement  de  M,  de  Bcaumont,  rela- 
tif à  l'affaire  Ouvrard  et  aux  comptes  de  la 
campagne  d'Espagne,  M.  Croi&et,  réveillé 
en  sursaut,  se  leva  en  faveur  de  l'amende- 
ment. Le  soir,  a'élant  rendu,  suivant  son  ha- 
bitude, au  café  Valoia,  pour  y  jouer  aux  do- 
mi  nos,  quelques  jeunefi#ens  lui  firent  la  guerre 
sur  sa  méprise  :  «  Que  diable  voulez^ vous 
«que  je  fasse?  leur  répondit- il:  est-ce  que  ' 
a  j'entends  quelque  chose  à  .tout  ce  qu'on 
%  dit  là- bas?  » 

M.  Croizet  est  très*a£famé  de  places  pour 
lui  et  sa  famille,  et  rarement  il  protège  des 
gens  de  mérite- En  1828,  il  a  contribué  1k 
faire  nommer  président  du  tribunal  de  Mau- 
riac un  sieur  Julien  Devèxe,  ancien  garde- 
magasin  à  l'armée  des  Pyrénées- Orientales, 
qui  .passe  sa  vie. à  Caire  ou  à  deviner  de* 
charades.  .  ..    /  ■  ...■•..  i  ..  ■    .m 

fMaJgré  la  constante  protection .dfeiM.  CroiL 
zet,  une  partie,  de  .qa  faratifcp,i;qm  bat»t*# 
Mauriac,  çU  dbna  la  miserai  I^rôn*dé4a  sôfe- 
lalger;  il  évite  arvee  soin, de  passée  dans  cette 
yyj.e,  et  quand  il»  *st  obligé (da  ^traverser 
pour  ae.fendreJî  £aris,  il  »né  s V arrête*^ 
mais,  afin  de.  n'ftre  pas  icoi»  dnufairë  4^lt 
bonne  action.  ri   •     >i  •■•      .  •<*■  •■■- 

,M.  (2roi»et  est  irès~li*  avec'M'jiSewy  p**- 


fet  du  déparlement  du  Cantal,  qui  passe  gé- 
néralement pour  libéral  :  l'un  et  l'autre  ont 
fait  destituer,  au  mois  de  décembre  i8a59 
M.  le  baron  oe  Cussac,  sous-préfet  de  Mau- 
riac, bon  et  sage  administrateur,  générale- 
ment aimé  et  estimé,  et  dont  le  dévouement 
à  Pauguste  famille  des  Bourbons  n'est  pas 
problématique.  Ainsi ,  ce  que  n'avait  pas  osé 
faire  M.  le  duc  Decazes,  M.  Corbière  Ta 
exécuté,  à  l'instigation  de  deux  partisans  de 
son  prédécesseur. 

En  sa  qualité  de  président  du  conseil-gé- 
néral du  département  du  Cantal,  M.  Croizet 
a  assisté  au  sacre  du  roi.  Il  avait  d'abord 
entrepris  de  faire  à  pied  le  voyage  de  Paris 
à  Reims,  à  cause  de  la  cherté  des  voitures 
publiques,  et  il  s'était  déjà  rendu  à  Saint- 
Denis;  mais  ses  forces  ont  trahi  son  cou- 
rage ,  et  il  a  été  obligé  de  monter  en  lapin 
sur  la  diligence  l'Hirondelle. 

M.  Croizet  passe  tous  les  soirs  cinq  heures 
au  café  Valois,  à  jouer  aux  dominos  la  tasse 
de  moka,  qui  couronne  son  dîner.  La  naïveté 
de  ses  discours  attire  toujours  autour  de  lui 
une  foule  de  plaisans  qui  ne  sont  jamais  ras-  * 

sasiés  de  l'entendre.  Il  déjeune  habituelle- 
ment rue  du  Lycée,  n°  34,  à  14  sous  par 

té  te,  et  dîne  à  32  sous,  rue  des  Boucheries* 
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Saint-Hpnoré,  chez Bourgaud.  Quand  il  est  de 
bonne  humeur,  il  joint  une  demi -douzaine 
d'huîtres  à  son  modeste  repas. 

M.  Croizet  était  président  du  collège  élec- 
toral d*Àurillac,  qui  la  élu.  Il  avait  pour 
concurrent  M.  Guitard,  ancien  député,  et 
bâtonnier  des  avodats,  homme  de  beaucoup 
d'esprit,  qui  est  un  peu  plus  libéral  que  lui. 

Nos  lecteurs  ne  nous  pardonneraient  pas, 
si  nous  taisions  l'âge  et  le  costume  de  M.  Croi- 
zet. Cet  honorable  représentant  des  monta- 
gnes du  Cantal  a  soixante -quatorze  ans;  il 
peut  avoir  cinq  pieds  huit  pouces;  sa  tête 
est  trop  petite  pour  son  corps;  il  la  courre 
d'une  perruque  bloivde  très- mal  peignée  et 
encore  plus  mal  placée;  sa  figure,  large 
d'en  haut»  fort  rétrécie  d'en  bas,  est  près- 
qu'entièrement  couverte  par  son  nez;  ses 
traits  sont  sans  noblesse,  sans  expression; 
ses  yeux  sont  ternes,  et  on  croirait  qu'il  n'y 
voit  pas;  ses  bras  sont  d*une  longueur  dé- 
mesurée, et  terminés  par  des  mains  fort 
larges  dont  les  doigts  sont  armés  d'ongles 
redoutables.  Il  porte  éternellement  un  bâton 
de  quatre  pieds  de  longueur,  qui  le  fait  res- 
sembler à  Jocko  furieux.  Ses  habillemens 
sont  toujours  en  désordre,  et  paraissent  si 
peu  destinés  à  sa  taille ,  qu'on  les  suppose- 
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rait  achetés  à  la  friperie,  si  on  ne  savait  que 
M.  Groizet  possède  20,000  francs  de  rente. 

CROI-SOLRE  [le  prince  de]  (Sommé )f 
chevalier  de  Saint-Louis,  officier  de  la  Lé- 
gion-d'Honncur,  maréchal-dc  camp ,  gendre 
du  duc  d'Havre,  a  été  commissaire  du  roi 
pendant  les  cent  jours.  Son  dévouement  égala 
les  dangers  qu'il  eut  à  courir.  Nommé  com- 
mandant du  département  de  la  Somme,  sa 
conduite  et  ses  qualités  ont  commandé  le 
vote  des  électeurs  :  amendemens,  légères 
propositions,  voix  dans  le  tumulte,  silence, 
vote,  scrutin,  rien  n'a  jamais  effrayé  Félo- 
quencede  ce  député;  le  sort  l'a  désigné  pouf* 
assister  au  sacre  du  roi. 

CRUSSOL  [le  duc  dc]'(Gard),  maréchal- 
de-camp  ,  d'une  ancienne  famille  connue 
pour  son  attachement  et  son  dévouement 
à  la  famille  des  Bourbons;  excellent  mili- 
taire, ayant  moins  peur  des  boulets  que  des 
boules. 

CUNY  (Vosges).  Les  Vosges  ont  possédé 
pendant  la  révolution  un  sieur  Cuny  qui 
était  de  tous  les  clubs  jacobins,  qui  portait 
le  bonnet  rouge,  et  qui  persécutait  les  émi- 
grés. Leur  compensation  actuelle  est  d'avoir 
produit  une  personne  du  même  nom,  qui 
est  tout  l'opposé  de  son  homonyme. M.  Cuny, 
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procureur  du  roi  à  Epinal ,  issu  d'une  famille 
très-obscure,  etdépulé  de  l'arrondissement 
qu'il  surveille  en  sa  qualité  de  chef  du  par- 
quet, a  parlé  plusieurs  fois  k  la  Chambre  en 
faveur  des  émigrés.  Il  a  monté  aussi  à  la  tri- 
bune, toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  sel 
gemme,  quoiqu'il  n'en  mette  guère  dans  ses 
discours.  Ce  député  a  l'accent  bas -lorrain, 
il  a  cinquante-six  ans  environ,  sa  taille  est 
moyenne ,  il  est  maigre  et  fort  laid.  Nous 
n'avons  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  a  reçu  la 
croix  d'honneur,  et  qu'il  est  ministériel. 

CURZAY  [  de ]  (Vienne),  chevalier  de  la 
Légion-d'Honneur,  préfet  de  la  Vendée,  maî- 
tre des  requêtes ,  a  obtenu  les  suffrages  de 
deux  départemens,  qui  tour  à  tour  l'ont  en- 
voyée laChambre  des  députés.  Il  futremplacé 
dans  la  préfecture  des  Deux-Sèvres  par  le  ber- 
ger impérial,  M.  Poyféré  de  Cère.  Il  écrivit  à 
cette  occasion  au  ministre  de  l'intérieur  une 
lettre  pleine  de  force  et  de  dignité.  Une  ré- 
volution ministérielle  la  fait  préfet  de  la 
Vendée  ;  il  y  manœuvra  à  l'époque  des  élec- 
tions de  1823.  On  fait  quelque  cas  à  la  Cham- 
bre de  ses  connaissances  administratives.  Son 
expérience  est  utile;  ses  conseils  sont  bons, 
et  souvent  suivis.  Dans  la  séance  du  20  jan- 
vier i8g5,  on  a  entendu  M.  'de  Curzay  faire 
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un  rapport  très-plaisant  sur  la  pétition  d'un 
Français  qui  proposait  une  taxe  sur  les  chiens 
de  luxe ,  et  un  impôt  de  i5  francs  sur  les  pi- 
geonniers et  colombiers.  M.  de  Curzay  est  in- 
dépendant comme  peut  l'être  un  préfet  qui 
▼eut  garder  sa  place.  Il  n'est  pas  éloquent, 
aussi  ne  parle -t-il  guère  qu'une  fois  en  deux 
ans.  C'est  encore  un  député  qui  défend  à  la 
Chambre  les  intérêts  de  sa  fortune. 


DARTIGAUX  (Basses-Pyrénées).  Avo- 
cat au  commencement  de  la  révolution,  il 
en  embrassa  les  principes.  Sous  le  Direc- 
toire, il  remplit  les  fonctions  de  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribunal  ci- 
vil de  l'arrondissement  d'Oleron,  lieu  de  sa 
naissance.  Confirmé  dans  les  mêmes  fonc- 
tions par  les  consuls,  il  fut  bientôt  après, 
sous  l'empire,  nommé  procureur-général 
impérial  près  la  Cour  de  Pau,  et  conserva 
sa  place  après  la  première  restauration  ; 
mais,  élu  représentant  pendant  les  cent- 
jours,  et  ayant  prononcé  devant  la  Cour 
un  véhément  discours  contre  la  famille  des 
Bourbons ,  il  fut  destitué  au  second  retour  du 
roi,  et  mis  en  surveillance  parles  autorités 
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royalistes.  Il  est  parvenu,  sous  le  minist 
Decazes,  à  se  faire  réintégrer  dans  sa  pi 
de  procureur-général  près  la  Cour  roy; 
et  la  même  année  il  fut  nommé  député 
département  des  Basses-Pyrénées.  11  toi 
la  Chambre  pour  l'amendement  Boin,  d 
la  discussion  de  la  loi  des  élections.  M.  I 
tigaux  est  trop  habitué  à  accommoder 
conscience  aux  circonstances,  pour  rit 
pas  un  des  fidèles  du  ministère  Villèle, 
un  complaisant  de  M.  de  Peyronnet.  I 
volé  pour  toutes  les  lois  présentées  pai 
ministère  depuis  quatre  ans,  et  est  prt 
voter  pour  toutes  celles  qu'il  proposera 
Chambres.  Aussi  a-t-il  été  nommé  offic 
de  la  Légion-d'Honneur,  et  son  fils  Adolj 
a  été  nommé  substitut  du  procureur  du 
à  Moiit-de-Marsan. 

M.  Dartigaux  a  cinquante-cinq  à  cînquai 
six  ans;  une  taille  moyenne,  une  figure 
grate,  une  nullité  importante,  une  esp 
de  réputation  de  province  qui  s'est  perdi 
Paris.  Il  a  été  réélu  en  1824  par  l'arroni 
sèment  de  Pau. 

DAVAYÉ  (Saône-et-Loire).  M.  Dav 
est  un  ancien  royaliste  qui  a  subi  l'exil 
l'émigration  ,  et  qui  s'est  distingué  dans 
rangs  de  l'armée  de  Coudé.  Cet  honora 
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député  est  maintenant  maire  de  la  ville  de 
Mâcon,  où  il  est  chéri  de  ton»  ses  adminis- 
trés. 

Si  quelques  doutes  se  sont  élevés  sur 
l'indépendance  des  votes  de  M.  Davayé,  ce 
ne  sont  point  ses  intentions  qu'on  accusera  ; 
mais  il  peut  être  facilement  séduit  et  égaré. 
Sa  franchise  et  sa  bonhomie  même  sont  au- 
tant de  pièges  contre  lui.  On  peut  tromper  sa 
bonne  foi,  et  l'entraîner  vers  le  centre,  en 
abusant,  pour  l'attirer  <  de  sa  vieille  fidélité 
royaliste;  mais  M.  Davayé  a  passé  six  mois 
loin  des  ministres  ;  il  a  vu  par  lui-même  <  et 
dans  son  département;  les  résultats  d#  leur 
administration  :  la  vérité  a  trop  vivement 
frappé  ses  yeux  pour  qu'il  puisse  encore  là 
méconnaître.  * 

DAVELUY-BELLANCOUHT  (Somme). 
Quoique  ce  président  du  tfîbtiaal  (Je  com- 
merce d'Amiens  ait  une  tendance  vers' -là 
gauche,  on  ne  peut  lui.  coptes te^'^l excellen- 
tes intentions.  Quoiqu'il  vote  qiiefcqoefbif 
avec  les  ministres,  on  ne  peut  pàsnod  plqs 
dire  qu  il  soit  leur  corn  plaisant  v'Çnfinrv^foifc 
qu'il  n'ait  jamais  paru  sr  la  tribune  que  pMif 
déposer  sa  boule  dans  l'urne,  on  ne  peut  lui 
refuser  des  connaissances  et  quelque  facilité 
d'étociriîén. 
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DELAAGE  (Charente -Inférieure),  che- 
valier de  Saint-Louis,  officier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  colonel  du  génie. 
•  Ce  député  monte  rarement  à  la  tribune  : 
il  a  présenté ,  dans  les  deux  dernières  ses- 
sions, quelques  amendemens  dont  aucun 
n'a  été  adopté.  Dans  la  séance  du  ier  juillet 
1824,  il  a  demandé  un  congé  qu'il  n'a  ob- 
tenu qu'à  une  très -faible  majorité.  C'est  un 
ministériel  timide. 

DELAURO  (Aveyron).  Ce  député  de 
l'Aveyron  est  un  homme  de  bien  peu  connu  ; 
mais  il  ne  ressemble  pas  à  plusieurs  de  ses 
collègues,  qui  ont  voulu  faire  servir  leur 
obscurité  comme  de  voile  à  leur  servilité  et 
à  leur  ministérialismc.  M.  Delauro  jouit  d'une 
grande  réputation  ïlans  son  département;  et 
Ton  ne  doute  pas  qu'il  ne  fût  plus  connu,  et 
encore  mieux  apprécié ,  s'il  pouvait  amener 
avec  lui  toute  sa  province  à  Paris. 

DELHORME  [baron]  ( Rhône ),  premier 
présicleat  de  la  Cour  royale  de  Caen.  Sa 
qualité)  de  fonctionnaire  public  pourrait  je- 
ter de&écrapçons  sur  l'entière  liberté  de  ses 
voAep  Rimais  on. sait  que  M.  Delhorme,  pour 
montrer  qu'il  est  libre,  et  qu'il  peut  se  passer 
du  ministère ,  a  fait  vendre  son  mobilier  à 
Lyon.  Il  n'y  a  que  ses  créanciers  qui  l'accusent 
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d'être  trop  indépendant,  et  ils  lai  ont  pro- 
posé de  demander,  pour  lui  et  pour  eux,  une 
place  au  ministère. 

M.  Delhorme  a  combattu,  dans  la  session 
de  i825f  un  amendement  de  M.  Leroy,  re- 
latif à  la  loi  de  réduction.  Il  a  été  fortement 
d'avis  qu'on  devait  réduire  les  rentiers. 

DELPIT  (Dordogne).  A  la  mort  de 
M.  Maine  de  Biran ,  député  de  l'arrondis- 
sement de  Bergerac,  le  ministère  fit  tous 
ses  efforts  pour  empêcher  que  ce  collège 
ne  lui  donnât  pour  successeur  l'éloquent 
M.  de  Lalot,  dont  il  redoute  le  talent  supé- 
rieur. Il  favorisa  donc  l'élection  de  M.  Del* 
pit,  président  de  chambre  à  la  Cour  royale 
de  Bordeaux,  et  M.  Delpit  fut  nommé  en 
1824.  A  son  arrivée  à  1a  Chambre,  le  con- 
current de  M.  de  Lalot  fut  reçu  un  peu  froi- 
dement par  les  royalistes  ;  mais  quand  ils 
connurent  ses  sentimens  secrets,  et  combien 
il  avait  été  étranger  aux  manœuvres  du  mi- 
nistère, ils  le  reçurent  avec  joie  dans  leurs 
rangs. 

M.  Delpit  s'est  montré  pendant  la  der- 
nière session  l'ennemi  constant  des  projets 
de  loi  de  M.  de  Villèle,  et  les  a  combattus 
par  ses  discours  aussi  bien  que  de  son  vote. 

DESB\SSAYNS  DE  RIGHEMONT  [le 
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baron]  (Meuse).  Si,  comme  on  nous  l'as- 
sure, ce  député  est  le  Desbassayns  qui  a  été 
inspecteur  des  établissemens  français  dans 
l'Inde,  il  est,, le  fils  ou  le  petit-fils  d'un  arti- 
san nommé  Panon,  qui  n'était  pas  allé  à  lilc 
de  Bourbon  pour  changer  d'air.  Panon,  pre- 
mier du  nom,  était  apparemment  un  ouvrier 
laborieux,  intelligent,  économe,  op  bien  il 
passa  quelques  marchés  avec  le  gouverne- 
mçijt,  car  il  fit  une  espèce  de  fortune,  et, 
comme  tous  les  parvenus  des  colonies,  il  eut 
l'ambition  de  devenir  propriétaire  d'habita- 
tions ou  plantations.  Sur  celle  que  Panon 
acheta,  se   trouvaient  trois  petites  mares 
<J'eau  qu'il  appelait  dçs  bassins.  Du  temps  de 
Molière,  les  bourgeois  dont  l'enclos  était 
entouré  d'un  fossé  bourbeux,   *e  faisaient 
appeler  de  l'Ile.  Le  nom  de  Papoti,  qui  ne 
se  perdait  point  dans  la  n\iit  des  temps,  se 
perdit  dans  les  bassins  de  l'habitation.  Le 
baron  dont  nous  esquissons  la  biographie» 
voulant  donner  à  croire  que  Qes bassin*  était 
son  nom  de  famille,  y  ajouta  celui  de  Riche-: 
mont,  d'un  petit  morne  ou  monticule  qui  se 
trouvait  aussi  sur  la  pçopjriété  rurale  des  Pa- 
non. 

S'\  \e  baron  reçut  uneéducaAwn  libérale , 
comme  t,ous  les  f  nfaqt  des  cféolçe  rtchtt,  il 
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faut  qu'il  ait  eu  un  précepteur  hibernois,  car 
il  a  l'esprit  subtil  et  faux. 

M.  de  Villèle,  son  beau -frère,  élève  do 
corps  de  la  marine  au  commencement  de  la 
révolution,  s'était  embarqué  avec  M.  de 
Saint-Félix,  son  parent,  qui  avait  le  comman- 
dement de  la  station  navale  des  îles  de  France 
et  de  Bourbon.  Quand  les  révolutionnaires 
le  forcèrent  à  le  quitter,  M.  de  Villèle  s^ 
plaça  en  qualité  d'économe  sur  l'habitation 
Panon.'Ceux  qui  ont  connu  M.  le  président 
du  conseil  dans  sa  jeunesse  *  disent  que , 
quand  il  voulait  plaire,  il  était  difficile  de  lui 
résister;  et  Mlle  Panon  s'attacha  tendrement 
à  M.  de  Villèle. 

On  aurait  tort  d'attribuer  à  ce  mariage  le 
commencement  de  la  fortune  politique  de 
M.  Desbassayns.Dès  1814,  ce  baron  a  été  em» 
ployé  à  des  missions  diplomatiques.  Il  avajt 
fait  à  Lqndres  un  séjour  forcé  pen4ant  la  ré- 
volution. Ày*nt  été  pria  par  les  Anglais,  en 
reyenapt  de  BQurbon,  lo  gouvernement  6e 
mît  en  tête  que  le  prisonnier  pouvait  être 
un  hofnme  dangereux,  et  il  reçut  une  in*i« 
ta tictn  polie  4e  sortir  du  royaume-uhi.  Ses 
opinions  politiques  furent  le  prétexte  de 
cette  iavitatioo,  dont  fut  chargé  un  messa- 
ger d'Etat,  afin  de  mqntcer  des  égards  au 
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futur  baron,  qui  quitta  Bath-Hotel,  Leicester- 
Square,  *avec  M"'  Desbassayns,  femme  de 
beaucoup  d'esprit,  bonne,  aimable,  très- 
belle,  et  que  Ton  a  pu  remarquer  pendant 
les  cent-jours,  plus  encore  pour  sa  beauté 
;  que  pour  le  bouquet  de  violettes  que  M.  Des* 
bassayns  exigeait  qu'elle  portât,  de  peur 
qu'elle  ne  fût  insultée  par  les  partisans  du 
père  la  Violette. 

Il  suffit  qu'un  homme  ait  du  mérite,  qu'il 
obtienne  des  places,  qu'il  fasse  fortune,  pour 
que  Ton  empoisonne  les  actions  les  plus  sim- 
ples, et  qui  ont.  les  motifs  les  plus  purs.  On 
a  publié  que  M.  Desbassayns  n'avait  remis 
qu'en  1814  une  miniature  dont  un  auguste 
personnage  lavait  chargé  quand  il  quitta 
Londres  pour  revenir  en  France.  Quand 
cela  serait,  n'est-il  pas  plus  chrétien  de  croire 
qu'il  a  différé  la 'remise  du  portrait  pour  ne 
pas  compromettre  la  personne  h  laquelle  il 
était  destiné?  Le  prince  de  T***  en  jugea 
ainsi,  puisqu'en  1814  il  chargea  M.  Desbas- 
sayns de  prendre  avec  la  Compagnie  des  In- 
des anglaises  des  arrangemens  pour  la  vente 
des  sels  et  de  l'opium.  Sensible  à  la  politesse 
avec  laquelle  on  avait  exécuté  XalUn-bill  à 
son  égard,  le  commissaire  Desbassayns  fit 
un  arrangement  par  lequel  ta  Compagnie  an— 
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glaise  gagnait  quatre  millions  de  francs  par 
an.  Les  amis  du  duc  de  Ghoiseul  disaient 
qu'en  cédant  le  Canada  aux  Anglais,  ce  mi- 
nistre préparait  la  séparation  des  colonies 
américaines  de  la  mère -patrie  ;  les  amis  du 
baron  Panon  assurent  que  l'arrangement 
qu'il  a  fait  avec  la  Compagnie  des  Indes  an- 
glaises ,  accélérera  la  chute  de  la  puissance 
anglaise  dans  l'Inde. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Desbassayns  fut 
nommé  commissaire-général  ordonnateur  à 
l'île  de  Bourbon ,  contre  la  lettre  de  l'édit 
du  roi,  de  17^9»  qui  défend  de  nommer  à 
aucune  fonction  administrative,  dans  les  co- 
lonies, un  homme  qui  y  serait  né.  La  con- 
duite de  M.  Desbassayns  à  l'île  de  BourbQn 
a  montré  combien  cet  édit  était  sage.  On 
l'accusa  d'avoir  porté  atteinte  à  l'indépen- 
dance des  tribunaux.  Des  débats  scandaleux 
s'élevèrent  entre  le,  procureur  -général  Gil- 
bert-Boucher et  le  sieur  Desbassayns  :  celui- 
ci,  protégé  par  le  ministère  d'alors,  parvint 
à  faire  rappeler  M.  Boucher.  Un  jeune  con- 
seiller, M.  Sully-Brunet,  qui  s'était  rangé 
du  parti  du  procureur -général,  fut  destitué. 
Le  sieur  Desbassayns  affectait,  dans  ses  rap- 
ports avec  les  créoles,  la  morgue  d'un  baron 
allemand.  Les  jours  d'audience,  il  était  invi- 
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sible;  tantôt  il  était  dans  le  bain,  tantôt  il 
avait  mal  à  la  tête.  Il  a  fait  tout  son  possible 
pour  faire  croire  qu'il  avait  de  l'orgueil,  mais 
les  gens  de  couleur  mêmes  ne  l'ont  accusé 
que  de  vanité. 

Il  a  fait  sur  les  eaux-de-vie  de  cannes  (ar- 
racks),  une  ordonnance  en  i5o  articles,  à  la- 
quelle on  ne  peut  reprocher  que  d'être  em- 
brouillée et  inexécutable.  Elle  a  ruiné  les 
petits  sucriers,  qui  prétendaient  que  les  pa- 
rens  de  M.  Desbassayns,  riches  sucriers,  en 
profitaient  seuls.  La  haine  contré  lui  fut 
portée  au  point  qu'il  écrivit  au  rtiinistre  que 
sa  vie  était  en  danger,  parce  qu'il  y  avait  des 
fusils  à  vent  dans  le  pays,  et  qu'un  commis- 
saire-général ordonnateur  pouvait  fort  bien 
être  tué  dans  son  cabinet  avec  cette  arme 
perfide.  La  vie  de  M.  Panon  Desbassayns 
était  trop  précieuse  pour  la  laisser  exposée 
aux  fusils  à  vent  de  ses  administrés.  On  le 
retira  donc  de  Bourbon,  pour  le  nommer 
inspecteur  des  établissemens  français  dans 
l'Inde.  Au  moment  dé  s'embarquer  pour 
Pondichéry,  ses  malles  furent  arrêtées  à  la 
douane,  et  il  fut  forcé  de  renoncer  à  em- 
porter une  somme  considérable  eh  or,  qu'il 
destinait  sans  doute  à  des  opérations  com- 
merciales utiles  à  la  mère-patrie. 
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Il  avait  été  nommé  m  petto  directeur-gé- 
néral des  colonies  ;  majs  deux  articles  insé- 
rés dans  le  Drapeau  blanc  (dans  les  premiers 
mois  de  1823  ),  suspendirent  l'effet  de  la 
bonne  volonté  que  Ton  avait  pour  lui.  Il 
fallut  lui  frayer  une  nouvelle  route  pour  ar- 
river au  département  de  la  marine.  On  le  fit 
nommer  député.Une  fois  fixé  sur  les  banés  dto  1 
centre  de  la  Chambre  élective,  on  Ta  nommé 
membre  du  conseil  de  marine  chargé  d'as- 
sister le  ministre  qui  a  la  direction  de  nos 
citadelles  flottantes  sur  toutes  les  mers  con- 
nues. On  assure  que  l'Angleterre  tremble 
pour  ses  établissemens  dans  l'Inde,  depuis 
la  nomination  de  M.  le  baron  Panon  Des- 
bassayns  de  Richemont;  et  quand  on  a  su  à 
Londres  que  M.  Panon  Desbassayns,  se- 
cond du  nom,  se  rendait  par  tertre  dans 
l'Inde  f  le  ministère  anglais  a  pris  la  dcter- 
mination  d'ajouter  'un  second  bataillon  à 
tous  les  régimens  d'infanterie  qui  sont  dans 
la  presqu'île,  et  de  créer  trois  régimens  de 
dragons  dans  le  même  but. 

Aux  talens  d'un  homme  d'Etat,  M.  le  ba- 
ron Panon  Desbassayns  joint  les  qualités  des 
anciens  preux.  Le  général  Bouvet  disait  que 
le  baron  serait  brave  comme  son  épée,  s'il 
décidait  jamais  à  la  tirer. 
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Ce  général,  qui  était  remplacé  dans  ses 
fonctions  de  gouverneur  par  M.  Desbas- 
sayns ,  eut  avec  ce  dernier  des  différends 
scandaleux  pour  la  remise  de  ses  pouvoirs. 
Les  diatribes  verbales,  les  mensonges  les 
plus  odieux  furent  répandus  dans  toute  la 
colonie  contre  un  brave  et  loyal  général 
qui  l'avait  maintenue  et  conservée  au  roi, 
même  dans  les  cent-jours,,  et  qui  avait  forcé 
les  Anglais  à  renoncer  à  sa  conquête,  par  sa 
fermeté,  son  courage  et  les  dispositions  im- 
posantes qu'il  fit  pour  empêcher  leur  débar- 
quement. 

M.  Desbassayns  fut  capturé  en  i8?3  par 
les  troupes  espagnoles  constitutionnelles ,  et 
conduit  à  la  Corogne  ;  mais  il  fut  promptemen  t 
mis  en  liberté,  lorsqu'on  connut  sa  parenté 
avec  M.  de  Villèle,  qui  certes  était  bien  inno- 
cent de  la  guerre  déclarée  aux  geôliers  de 
Ferdinand.  Cette  capture  n'était  peut-être 
même  qu'une  petite  ruse  diplomatique. 

DESCORDES  (Charente),  premier  pré- 
sident de  la  Cour  royale  de  Poitiers,  cheva- 
lier de  la  Légion  -  d'Honneur.  Le  ministère 
exploite  les  élections  en  faveur  de  ses  can- 
didats, cela  s'est  vu;  les  élus  exploitent  le 
ministère  pour  eux  et  leur  famille,  cela  se 
voit  tous  les  jours  :  c'est  donc  par  la  Chambre 
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fortune;  parfaitement  raisonné,  n'est-il  pas 
vrai,  M.  Descordes?  Vous  étiez  convaincu 
de  cette  grande  vérité,  quand  vous  vous  pré- 
sentâtes aux  élections  de  la  Charente,  et 
quand ,  pour  réussir  plus  sûremet^Kon  fit 
circuler,  au  moment  du  scrutin,  que  votre 
antagoniste,  depuis  votre  collègue.  M,  de 
Montleau,  renonçait  à  la  candidature.  La 
ebose  paraissait  vraisemblable  ;  on  savait 
que  vous  étiez  le  voisin  et  l'ami  de  M.  de 
Montleau,  les  voix  qui  auraient  été  partagées 
se  réunirent,  et  le  département  dé  la  Cha- 
rente eut  le  bonheur  d'être  représenté  par 
vous  :  grand  bien  lui  fasse  ! 

Ce  ne  fut,  il  est  vrai,  que  pour  une  ses- 
sion ;  mais  une  session  suffit  pour  voir  et 
revoir  les  ministres,  connaître  le  fort  et  le 
faible  des  comités  secrets;  le  temps  fut  très- 
bien  employé;  et  de  nouveau  candidat,  mais 
cette  fois  candidat  ministériel,  M. Descordes 
fut  encore  appelé  à  la  Chambre.  Dire  ce  qu'il 
y  fit  est  chose  assez  difficile  :  Dieu  nous  par- 
donne, nous  n'eu  savons  rien.  Nous  avons 
consulté  le  Moniteur  :  pas  de  discours  ;  nous 
avons  parcouru  tous  les  ministères  ;  nous 
avons  bien  appris  qu'un  député  de  la  Cha- 
rente ,  précédé  d'une  certaine  dame  de  J. , 
•  4 
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avait  fait  nombre  et  nombre  de  visites;  nuis 
nous  n  avons  pu  obtenir  aucun  éclaircisse- 
ment sur  ta  nomination  de  M.  Descordes 
à  la  place  de  premier  président  de  la  Cour 
royale  de  Poitiers.  Avant  d'obtenir  cette  di- 
gnité, fl&Descordes  était  probablement  pré- 
sident de;  chambre  ?  non  ;  conseiller?  non; 
juge?  non.  On  s'y  perd  :  eh  bien!  il  était 
conseiller  de  préfecture.  Le  saut  est  beau! 
Occupés  à  rechercher  les  causes  d'un  avance- 
ment si  prompt,  nous  nous  sommes  ima- 
giné que  ses  qualités  morales  lui  avaient  valu 
cette  faveur  (car  les  ministres  sont  forts  pour 
la  morale).  Nous  avons  écrit  à  An  goule  me  : 
les  gens  de  ce  pays  ont  bien  mauvaise  langue! 

DESPERIERS  [le  chevalier]  (Landes), 
est  officier  des  gardesd;;corps ,  compagnie 
de  Grammont.  Cet  honorable  député  jouit 
de  la  réputation  méritée  d'un  excellent  mili- 
taire ;  il  se  distingue  par  sa  bravoure  et  par 
son  dévouement.  Il  est  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  de  la  Légion-d'honneur. 

DEVAUX  (Cher).  M.  De  vaux  a  été  pré- 
sident du  tribunal  révolutionnaire  de  sa 
ville  natale  ;  mais  aucun  des  actes  de  son 
pouvoir,  dit-on,  n'est  devenu  un  sujet  de  re- 
proche, et  on  prétend  qu'il  n'usa  de  l'auto- 
rité de  sa  place  que  pour  sauver  plusieurs 
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victimes.  Procureur -syndic  a  Châteauroux 
avant  la  révolution,  il  a  été  depuis  conutna»- 
saire  du  Directoire  près  l'administration  de 
cette  ville,  et  commissaire-général  près  l'ad- 
ministration centrale  de  l'Indre.  Après  le 
18  brumaire,  M.  De  vaux  renonça  aux  em- 
plois publics ,  pour  se  livrer  entièrement  à 
son  goût  pour  le  barreau  ;  il  s'établit  près  la 
Cour  impériale  de  Bourges ,  et  y  obtint  de 
brillans  succès,  qui  furent  annoncés  à  toute 
la  France  par  la  voie  des  journaux  et  le  Rc- 
cueil  des  causes  célèbres  de  Méjean.  Il  a  même 
plaidé,  à  différentes  fois,  contre  MM.  Blac- 
que,  Bonnet  et  Dupin,  célèbres  avocats  de 
Paris.  En  i8i5,  il  occupa  la  place  de  maire 
de  Bourges,  qu'il  ne  garda  que  pendant  les 
cent-jours,  et  dont  il  donna  sa  démission  au 
retour  du  roi. 

Élu  député  en  1817  Par  *e  département  du 
Cher,  il  a  soutenu  à  la  Chambre  des  doctrines 
libérales.  Dans  la  séance  du  25  avril  1 820,  il  ap- 
puya le  renvoi  au  président  du  conseil  des  mi- 
nistres de  la  pétition  de  M.  Madier-Montjau, 
et  il  prononça  un  discours  "très -révolution- 
naire pour  le  développement  des  principes 
du  conseiller  nîmois.  Réélu  en  1824,  malgré 
tous  les  efforts  du  ministère,  par  le  collège 
électoral  de  Saint~Amand,  M.  Devaux  n'a 
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laissé  échapper  aucune  occasion  de  com- 
battre et  les  ministres  et  les  royalistes. 

Cet  avocat-député  est  de  moyenne  taille  ; 
il  a  cinquante-huit  ans,  il  porte  les  cheveux 
poudrés,  la  tête  penchée.  L'expression  de  sa 
ligure  est  une  tristesse  profonde;  son  main- 
tien est  lourd  et  sans  grâce,  son  débit  res- 
semble à  celui  de  l'Intimé,  dans  la  comédie 
des  Plaideurs. 

DONNADIEU  [le  vicomte]  (Bouches- 
du-Rhône).  M.  Gabriel  Donnadieu  çst  né  à 
Nîmes,  le  ii  décembre  1777»  d'une  famille 
protestante.  Il  fit  ses  premières  armes  sous 
les  ordres  du  général  Moreau,  en  qualité 
d'officier  de  dragons,  et  il  se  distingua  à 
l'armée  du  Rhin,  aux  attaques  des  14  et  1 5  juil- 
let. Il  fut  blessé  à  Haslach,  à  la  tête  d'un  dé- 
tachement du  8e  régiment  de  hussards.  Par- 
venu au  grade  de  chef  d'escadron,  il  s'attira 
la  haine  de  Buonaparte  par  ses  discours  ré- 
publicains et  ses  démonstrations  d'attache- 
ment à  la  cause  de  Moreau.  Arrêté  et  ren- 
fermé au  Temple,  il  fut  ensuite  conduit  au 
château  de  Lourdes,  dans  le  département  des 
Hautes-Pyrénées ,  où  il  resta  plusieurs  an- 
nées. Quelques  compagnons  d'armes  du  com- 
mandant Donnadieu  parvinrent  à  détromper 
Buonaparte  sur  son  compte.  Il  fut  rendu  i 
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la  liberté,  remis  en  activité,  envoyé  à  l'ar- 
mée des  côtes  de  Brest,  et  nommé  colonel 
du  47e  régiment  d'infanterie  de  ligne,  à  la 
tête  duquel  il  fit  la  campagne  de  1809.  Le 
6  août  181 1,  il  fut  élevé  au  rang  de  général 
de  brigade,  et  employé  en  Russie  Tannée 
suivante.  Il  se  distingua  par  sa  valeur  et  son 
intrépidité  pendant  la  durée  de  cette  campa- 
gne.  À  son  retour,  il  fut  de  nouveau  arrêté, 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  et  privé 
de  tous  ses  emplois.  Envoyé  à  Tours,  il  y 
resta  sous  la  surveillance  de  la  haute  polico, 
jusqu'à  l'époque  du  rétablissement  des  Bour- 
bons. 

Le  roi  le  nomma,  en  1814,  commandant 
du  département  d'Indre -et -Loire;  il  resta 
fidèle  à  ses  sermens  après  l'incursion  de  Buo- 
naparte.  Abandonné  par  ses  trobpes/il  se 
rendit  à  Bordeaux  auprès  de  Madame-,  du- 
chesse d'Angouléme,  et  de  là  à  Gand,  tfù 
Louis  XVIII  récompensa  sa  fidélité  «n  le 
nommant  lieutenant-général.  Chargé^  après 
la  seconde  restauration,  du  commandement 
militaire  de  la  7e  division,  il  sauva  la  France 
des  horreurs  delà  guerre  civile,  et  dissipa  des 
attroupemens  de  paysans  révoltés  aux  envi- 
rons de  Grenoble. Le  roi  lui  conférale  titre  de 
vicemte,  et  le  décora  de  la  croix  du  coinman- 
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deur  de  Saint-Louis,  en  témoignage  de  sa 
satisfaction.  Attaqué  dans  un  libelle  com- 
posé par  an  nommé  Rey,  avocat  de  Greno- 
ble, le  général  Donnadieu  prit  pour  défen- 
seur M.  Berryer  fils,  et  obtint  la  condamna- 
tion de  son  calomniateur. 

M.  le  général  Donnadieu  ayant  déplu  à 
M.  Decazes,  on  lui  retira  le  commandement 
de  la  7e  division.  Peu  après,  il  fut  impliqué 
dans  un  projet  attribué  au  général  Canuel 
pour  le  renversement  des  ministres,  et  il  su- 
bit  à  cette  occasion  une  captivité  de  six  se- 
maines. Elu  député,  en  1820,  par  l'arrondis- 
sement d'Arles,  il  manifesta  la  haine  la  plus 
violente  contre  le  ministère ,  et  plusieurs 
foi  s  M.  Raves  crut  devoir  lui  ôter  la  pa- 
roi*. Il  a  été  jréélu,  en  1824,  par  le  même 
collège  d'Arles,  dont  il  était  président.  Dans 
là  dernière  session,  on  prétend  que  M.  de 
•TOUèle  à- acheté,  soa  silence  de  la  promesse 
dune  pairie;  mais  nous  ne  pouvons  ajouter 
foi  à  un  semblable  bruit.  Si  M.  Donnadieu  a 
gardé  le  silence  pendant  la  session  de  1824 1 
c'est  afin  de  rassemblée  tous  ses  moyens  pour 
produire  plus  d'effet. dans  celle  qui  vient  de 
«ouvrir.  Il  ne  peut  trahir  les  royalistes,  en 
se  rangeant  sous  les  bannières  de  leurs  enne- 
mis. M.  le  vicomte  Donnadieu  commande  la 
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4*  division,  et  a  établi  son  quartier-général 
à  Tours.  Il  est  grand1 -croix  de  la  Légion- 
d'Honneur. 

M.  Donnadieu  a  cinq  pieds  neuf  pouces, 
il  est  fortement  constitué;  sa  tête  est  remar- 
quable par  sa  chevelure  et  de  gros  favoris 
noirs;  son  teint  est  basané;  l'ensemble  de  sa 
figure  offre  peu  de  dignité ,  et  il  y  a  même 
dans  ses  traits  quelque  chose  de  repoussant 
qu'on  ne  peut  trop  définir;  sa  conversation, 
quoique  fort  animée,  est  fatigante  pour  les 
interlocuteurs,  par  les  hum! hum!  continuels 
dont  il  l'assaisonne.  Ce  général  ne  boit  que 
de  l'eau. 

DORIA  [marquis  de]  (Saône-et-Loire). 
M.  le  marquis  de  Doria  est  Bourguignon. 
Le  département  de  Saône-et-Loire  le  choisit 
en  i8i5pour  son  député,  etdepuisil a  toujours 
été  réélu.  En  1816,  lors  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  élections,  il  demanda 
qu'à  l'avenir  les  députes  ne  reçussent  ni  trai- 
tement ni  indemnité,  et  sa  proposition  fut 
adoptée.  En  i8i5,  il  avait  été  membre  de 
la  commission  chargée  de  présenter  le  projet  , 
de  loi  relatif  aux  journaux.  En  1820,  il  a  veté 
pour  la  nouvelle  loi  d'élections.  Son  influence 
n  est  pas  douteuse  dans  le  département  de 
Saône -et -Loire,  et  il  la  doit  autant  à  ses 
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grands  biens  qu'à  son  caractère  personnel  ; 
on  ne  peut  que  regretter  que  cet  homme  yen» 
tu  eux  et  désintéressé  fasse  tous  ses  efforts 
pour  soutenir  un  ministère  repoussé  par  tous 
les  partis,  et  surtout  par  les  royalistes.  M.  de 
Dorîa  est  membre  du  conseil-général  du  dé* 
parte  ment  de  Saône-et-Loire,  chevalier  de 
Saint-Louis,  de  la  Légion -d'Honneur  et  de 
Malte.  Il  a  présidé  le  collège  électoral  de  Ma- 
çon aux  dernières  élections. 

DROUILHET  DE  SIGALAS  (Lot-et- 
Garonne).  On  dit  que  ce  député  mange  t 
boit,  loge,  dort  et  vote  avec  M.  d'Auberjon, 
son  collègue,  qui  mange,  boit,  loge,  dort  et 
vote  pour  le  ministère.  M.  Drouilhet  a  bien 
d'autres  titres  encore  à  la  réputation  d'indé- 
pendant :  il  est  l'ami  de  M.  de  Marcellus»  ce 
qui  pourrait  seulement  prouver  qu'il  aime 
l'ail;  mais  il  est,  de  plus,  le  confident  de 
M.  le  garde  des  sceaux;  charge  qu'il  par* 
tage  avee  beaucoup  de  monde.  Il  fait  tou- 
jours le  royaliste  ;  il  l'a  été  ;  on  ne  sait  pas 
s'il  Test  encore.  Il  a  envie  d'être  préfet  ; 
il  est  attaché  à  la  chambre  des  comptes. 
C'est  un  hoVnme ,  au  reste ,  dont  les  minia~ 
très  paraissent  être  parfaitement  sûrs.  Il 
se  croit  obligé  de  rendre  compte  à  M.  de 
Peyronnet  de  toutes  ses  boules,  en  retour 
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sans  doute  de  ce  que  M.  de  Peyronnet  lui 
rend  compte  de  tous  les  vers  qu'il  fait. 

Tout  cela  n'empêche  pas  M.  Drouilhet  de 
Sigalas  de  se  dire  indépendant  quand  il  est 
dans  son  département.  De  loin  il  crie  contre 
le  ministère;  mais  quand  il  arrive  à  Paris,  il 
dépose  son  indépendance  à  la  barrière,  au 
bureau  de  l'octroi,  comme  marchandise  de 
contrebande. 

M.  Drouilhet  a  obtenu  la  décoration  de  la 
Légîon-d'Honneur  en  1824;  en  1825  il  a  été 
nommé  vicomte  à  l'occasion  du  sacre.  On 
dit  que  ,  malgré  tous  ces  avantages ,  il  man- 
que quelque  chose  au  bonheur  de  M.  Drouil- 
het de  Sigalas,  et  que  la  moitié  de  son  nom 
qui  lui  appartient  le  mieux  est  précisément 
celle  qu'il  affectionne  le  moins. 

DUBAY  [baron]  (  Ardèche).  M.  Dubay 
est  conseiller  de  la  préfecture  de  l'Ar.dèchcu 
chevalier  de  la  Légion  d'Honueur,  et  député 
de  l'arrondissement  dé  Toucnon,  dont  il 
présidait  le  collège  électoral  en  i&a4<  C'est 
en  1821  qu'il  fut  honoré  pour  la  première 
fois  des  suffrages  de  ses  concitoyens,  qui, 
en  le  nommant,  ont  augmenté  le  nombre  de» 
automates  de  la  Chambre.  Ce  député  est  pro- 
testant. Il  a  la  singulière  manie  de  contreve- 
nir aux  défenses  du  président,  et  daller 


2l8 

garder  des  places  dans  les  tribunes  pour  ses 

connaissances  intimes;  te  qui  déjà  lui  a  valu 

• 

phis  d'une  mortification  de  la  part  de  ceux 
qui  arrivaient  avec  des  billets  donnés  par  ses 
collègues,  et  qui  ne  trouvaient  plus  que  des 
placés  occupées  par  les  gants 9  le  chapeau 
et  la  personne  de  l'insignifiant  député  de 
l'Ardèche. 

DUBOTDERU  [comte]  (MoAihan).  Ce 
saint  Christophe  morbihannaisa  siégé  comme 
député  à  la  Chambre  de  i8i5,  où  il  vota 
avec  la  majorité.  Il  parla  pour  le  projet  de 
loi  d'amnistie  amendé  par  la  commission. 
Il  cessa  ses  fonctions  législatives  en  1816,  et 
n'a  été  réélu  par  le  département  du  Mor- 
bihan  qu'en  1820.  En  1824,  il  présida  le  col- 
lège électoral  dePontivy,  qui  le  choisit  pour 
le  représenter.  Chevalier  de  Saint-Louis,  of- 
ficier de  la  Légion-d'Honneur  et  membre  du 
conseil-général  de  son  département,  dont  il 
est  un  des  plus  riches  propriétaires,  M.  le 
comte  Dubotderu,  chez  qui  les  qualités  phy- 
siques se  sont  développées  aux  dépens  des 
facultés  intellectuelles,  est  nécessairement 
ministériel.  Il  a  une  grande  vénération  pour 
les  talens  de  M.  de  Corbière  ;  et  pendant  la 
durée  des  élections,  il  fatigue  son  atelage  à  se 
fairetraînerdelarucNeuvedesPetits-Champs 
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à  celle  de  Grenelle  Saint-Germain.  M.  le  comte 
Dubotdetu,  quoique  logé  à  l'hôtel  de  Ven- 
dôme %  n'est  pas  un  héros  ;  il  a  cependant 
fait  la  mauvaise  tête  auprès  de  M.  Casimir 
Périer. 

La  devise  nec  plurïbus  impar  convient  par- 
faitement à  M.  Dubotderu,  si  ce  que  Ton  ra- 
conte de  ses  exploits  à  la  Chambre  de  i8i5est 
vrai.  Ce  député  avait,  dit-on,  trouvé  un  moyen 
infaillible  de  faire  voter  comme  lui  les  deux 
collègues  entre  lesquels  il  était  plaie,  et.qui 
ne  partageaient  pas  ses  opinions.  Lorsque  la 
Chambre  prononçait  par  assis  et  par  levé, 
il  étendait  de  droite  et  de  gauche  ses  énormes 
bras,  et,  suivant  les  circonstances,  forçaitses 
deux  voisins  à  se  tenir  debout,. ou  les  tenait 
fixés  sur  leur  banc.  Nous  recommandons  ce 
moyen  à  l'attention  des  ministres,  pour  la 
session  qui  vient  de  s'ouvrir. 

DUBOURG[lechevalierArmand](Haute- 
Garobne}.  ce  Lorsque  nous  avons  quitté  nos 
«  départemens  pour  remplir  l'honorable  mis- 
«  sion  dont  nous  sommes  chargés,  eçtourés 
«  par  nos  concitoyens,  ils  nous  ont  rendus 
«  les  dépositaires  de  leurs  souffrances  et  de 
«  leurs  vœux;  nous  croirions  trahir  nos  de- 
«  voirs  en  n'appelant  pas  de  toutes  nos  for- 
«  ces  l'attention  du  gouvernement  sur  les 
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«  souffrances  de  l'agriculture.  Vous  le  con- 
«  naissez  tous,  messieurs,  ce  vœu  du  bon 
«  roi  Henri  IV,  qui  est  sûrement  dans  le 
«  cœur  de  son  illustre  descendant  :  Je  vou- 
«  drais,.  disait-il,  qu'il  rCy  eût  point  de  labou- 
«  reur  dans  mon  royaume  qui  n'eût  moyen  de 
«  mettre  la  poule  au  pot  Ce  vœu  est  bien  loin 
«  de  se  réaliser;  car,  dans  l'état  actuel,  la 
«  poule  au  pot  serait  le  partage  exclusif  des 
«<  fonctionnaires  publics.  » 

«  Mais  on  m'objectera  que,  pour  réduire 
«  les  impôts,  il  faut  d'abord  réduire  les  dé- 
«  penses;  et  c'est  là  que  se  présente  une 
«  difficulté  telle  qu'aucun  ministre  encore 
«  n'a  pu  la  surmonter.  Je  dois  cependant  le 
«*  dire  ici  :  Le  ministre  des  finances  montre 
«  une  tendance  à  l'économie  qui  trouve  peu 
«  d'imitateur.  Cette  puissance  des  intérêts  ac- 
«  quis  est  si  forte,  que  toute  la  bonne  vo- 
«  lonté  des  ministres  vient  échouer  sans 
«  fruit  contre  ce  rocher.  L*es  titulaires  des 
«  places  les  regardent  comme  des  apanages 
«  de  famille  ;  et  si  l'on  voulait  retrancher  à  cer- 
«  tains  fonctionnaires,  qui  absorbent  déjà  le 
«  revenu  de  plusieurs  commune*  de  la  France, 
«  une  indemnité  que  Ton  ajoute  à  leur  trai- 
«  tement,  sans  préjudice  de  l'éclairage  et  du 
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«  chauffage,  ils  se  récrieraient  contre  la  bar- 
«  baric  et  la  parcimonie  de  ce  projet. 

«  En  parcourant  les  divers  ministères,  on 
«  trouvera  dans  celui  de  la  justice  des  petits 
«  tribunaux  ayant  â  peine  de  quoi  exister» 
«  et  qu'il  serait  peut-être  plus  sage  de  sup- 
«  primer,  et  de  hautes  Cours  trop  rétri- 
«  buées. 

«  A  l'intérieur,  des  fonctionnaires  placés 
«  dans  les  sommités  ou  groupés  dans  la  ca- 
«  pi  taie ,  et  absorbant  des  sommes  énormes. 

«  À  la  guerre,  des  états-majors  trop  nom- 
«  breux,  et  hors  de  proportion  avec  l'ar- 
«  mec;  des  places  sans  fonctions,  telles  que 
«  celles  de  gouverneurs  de  division,  que  nos 
«  bons  voisins  ne  manqueraient  pas  d'appe- 
«  1er  des  sinécures. 

«  Je  n'aurais  rempli  ma  tâche  qu'à  demi, 
«  si,  tout  en  signalant  le  bien  qu'on  doit 
«  opérer,  je  n'en  avais  présenté  les  moyens. 
«  Je  commence  d'abord  par  annoncer  que 
«  je  ne  demande  rien  au  présent  ;  que  les 
«  fonctionnaires  publics  se  rassurent,  mon 
«  projet  les  laissera  jouir  paisiblement  de 
«  leurs  traitemens  :  c'est  seulement  sur  l'a- 
«  venir  que  je  demande  des  réductions^  etc.  » 
v     Ce  discours,  prononcé  par  M.  Dubourg 
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dans  la  discussion  du  budget,  en  182S,  ca- 
ractérise parfaitement  cet  honorable  député. 
On  voit  qu'il  allie  la  fermeté  aux  conces- 
sions, et  qu'il  a  trouvé  le  moyen  de  concilier 
ce  qu'il  doit  à  son  compatriote  M.  de  Vil- 
lèle ,  avec  les  devoirs  de  son  mandat;  cepen- 
dant nous  voyons  avec  peine  la  balance 
pencher  du  côté  des  places  et  des  dîners. 

DUBRUEL  (Aveyron),  magistrat,  mem- 
bre du  Conseil  des  Cinq-Cents,  proviseur  du 
lycée  de  Marseille,  et  plus  tard  du  lycée  de 
Versailles.  M.  Dubruel  s'est  constamment 
montré  le  défenseur  des  opprimés,  l'avocat 
des  malheureux,  et  l'impitoyable  ennemi  de 
rinjustice  et  de  la  tyrannie.  Au  Conseil  des 
Cinq -Cents,  il  couvrit  toujours  d'un  toit 
protecteur  les  prêtres  et  les  émigrés.  Fidèle 
à  la  cause  sacrée  des  Bourbons,  il  refusa 
pendant  les  cent-jours  de  soumettre  le  lycée 
de  Marseille,  qu'il  dirigeait,  à  l'ordre  que  le 
général  Verdier  lui  donna  de  reconnaître  l'u- 
surpateur. Louis  XVIII  récompensa  M.  Du- 
bruel, en  lui  accordant  des  lettres  de  noblesse 
et  la  décoration  de  la  Légion-d'Honneur.  Le 
département  de  l'Aveyron  l'envoya  en  1816 
à  la  Chambre  des  députés. 

M.  Dubruel  est  maintenant  au  nombre  des 
questeursde  la  Chambre.  Quelques-uns  de  ses 
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amis  craignent  que  cette  nouvelle  fonction 
dont  il  est  investi,  ne  soit  de  nature  à  faire 
courir  quelque  risque  à  son  indépendance. 
Dans  les  salons,  M.  Dubruel  parle  et  vote 
constamment  contre  les  ministres  :  sans  doute 
cet  honorable  député ,  quand  il  vient  à  la 
Chambre,  n'oublie  pas  ce  qu'il  a  dit  dans  le 
monde  :  toutefois,  on  est  affligé  de  voir  qu'un 
homme  qui  parle  si  bien  lorsqu'il  est  hors 
de  rassemblée,  ne  parle  pas  du  tout  quand 
il  est  dédans. 

DUCASSE  DE  HORGUES  (Hautes-Py- 
rénées). M.  Ducasse  est  secrétaire-général  de 
la  préfecture  de  son  département.  Il  y  a  des 
gens  qui  prétendent  que  les  discours  die 
M.  Ducasse  sentent  un  peu  la  casse.  On  en 
pensera  ce  qu'on  voudra.  Voici,  dans  tous 
les  cas,  le  fragment  d'un  discours  que  ce 
député  a  prononcé  à  la  Chambre  contre 
ceux  qui  demandaient  la  suppression,  pbdr 
cause  d'économie,  de  l'Ecole  de  déclama- 
tion. Jamais  on  n'a  fait  plus  dignement 
l'éloge  de  l'Opéra  ;  et  l'on  s'étonne  que 
M.  le  directeur-général  des  beaux-arts  n'ait 
pas  encore  jeté  les  yeux  sur  M.  Ducasse, 
pour  en  faire  le  secrétaire  moral  et  général 
de  son  département.  M.  Ducasse  disait  donc  : 
«  Ce  sont  les  hommes  les  plus  religieux  qui 
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*  ont  fondent  constamment  soutenu  l'Opéra. 
«  Les  cardinaux  Richelieu  et  Maaarin  ont  in- 
«  traduit  ce  genre  en  France.  L'abbé  Perrier 
«  fut  le  premier  qui,  en  1669,  obtint  de 
«  Louis  XIV  le  privilège  d'établir  l'Opéra  à 
«  Paris.  Il  fut  décidé  que  les  gentilshommes 
«  pourraient  exercer  les  fonctions  de  dan- 
«  seurs,  sans  déroger....  Enfin,  un  jésuite  a 
«  composé  le  meil+eur  traité  sur  les  ballets. 
«  (On  rit.)  Cela  est  pourtant  vrai,  mes- 
«  sieurs.  » 

Nous  ne  trouvons  rien  de  pLas  beau  après 
la  définition  du  maître  de  danse  de  M.  Jour- 
dain. 

DUCHESNAY  (  Sarte  ).  M.  Duchesnay 
est  membre  du  conseil-général  du  départe- 
ment de  la  Sarte,  a  cinquante  ans,  et  habite 
ordinairement  Mamers,  dont  l'arrondisse- 
ment l'a  éta  député  deux  fois  consécutives. 
Il  a  voté  avec  le  ministère,  excepté  dans  la 
discussion  de  la  loi  d'indemnité  des  émigrés, 
où  il  a  pris  une  part  active  et  digne  d'un  vrai 
royaliste. 

DUDON  [baron]  (Ain).  Dans  un  temps 
où  peu  de  personnes  conservaient  leur  indé- 
pendance, M.  Dudon  exerça  les  fonctions 
d'auditeur  au  conseil  d'Etat,  et  fut  un  des 
séides  du  pouvoir  impérial.  En  1806,  chargé 


de  porter  à  Buonaparte  le  travail  du  conseil 
d'Etat   et  des  ministres ,  il  se  laissa  esca- 
moter son  porte-feuille,  ce  qui  le  rendit  l'ob- 
jet  des  railleries  de  toute  la  nouvelle  cour. 
Il  fut  chargé  de  diverses  missions  dans  les 
provinces  conquises,  et  principalement  en 
Espagne ,  ce  qui  ne  fut  pas  inutile  à  sa  for- 
tune. A  son  retour,  il  fut  créé  maître  des  re- 
quêtes,  procureur -général   du  conseil    du 
sceau  des  titres,  et  obtint  le  titre  de  baron. 
M.  Dudon  a  été  inaperçu  pendant  la  durée 
de  la  première   restauration    et    des   cent- 
jours.  Le  24 août  i8i5,  le  roi  le  nomma  con- 
seiller d'Etat,  et  le  24  a°ût  suivant,  il  fut 
nommé  membre  de  la  commission  chargée 
d'allouer  et  de  vérifier  l'Etat  des  sommes 
payées  par  suite  de  la  convention  du  20  no- 
vembre précédent.  M.  Dudon  remplit  fort 
mal  cette  mission  de  confiance  f  et  fut  géné- 
ralement désapprouvé.  Le  23  décembre  1816, 
il  présenta  à  la  Chambre  des  députés  le  pro- 
jet de  loi  sur  le  budget  de  1816.  En  1818, 
M.  Dudon   fut  mis  en  service    extraordi- 
naire, et  n'a  été  remis  en  service  ordinaire 
que  depuis  qu'il  est  député,  et  par  M.  de 
Peyronnet,  qui  l'a  placé  au  comité  du  con- 
tentieux. 

Nommé,  en  décembre   182Q,  député  du 
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Choisi  de  nouveau  pour  questeur  de  la 
Chambre ,  il  y  a  joint  les  places  lucratives 
de  bibliothécaire  du  ministère  de  l'intérieur 
çt  de  membre  de  la  commission  d'indemnité 
due  aux  émigrés.  Il  a  aussi  obtenu  la  croix 
d'officier  de  la  Légion-d'Honneur.  On  croit 
que  M.  Dufougeray  a  tout  pouvoir  sur  l'esprit 
de  M.  Corbière,  et  qu'il  partage  avec  M.  Gau- 
diche  le  monopole  de  la  distribution  des 
loges  de  spectacle  de  Son  Excellence. 

DUGAS  DESVARENNES  (Loire).  C'est 
un  riche  propriétaire;  il  passe  pour  être  mi- 
nistériel, un  peu  par  faiblesse,  un  peu  par 
amour  du  repos.  M.  Dugas  Desvarennes  s'est 
tu  avec  peine  arraché  du  sein  de  ses  pro- 
priétés. Il  n'aime  pas  la  Chambre  ;  il  trouve 
qu'oi^  y  fait  trop  de  bruit,  et  n'y  va  qu'à  son 
corps  défendant;  si  cela  se  pouvait,  il  en- 
verrait sa  boule  par  un  commissionnaire. 

DUHAMEL  DE  FOUGEROUX  (  Loi- 
ret). M.  Duhamel  est  juge  honoraire.  Cet 
honorable  député  a  proposé,  dans  le  cours 
de  la  session  de  1825,  et  à  l'occasion  de  la 
discussion  de  la  loi  d'indemnité,  un  sous- 
amendement  qui  était  presque  anti-ministé- 
riel. A  la  séance  du  ier  mars,  M.  Duhamel 
proposa  d'insérer,  â  la  place  de  l'article  2 
vdt  la  loi  d'indemnité,  une  disposition  d'à- 
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près  laquelle  «la  valeur  qu'avaient,  en  1790* 
«  les  biens  confisqués  ,  serait  rétablie  ,  au- 
«  tant  que  possible,  par  des  documens  au- 
«  thentiques,  etc.;  mais  en  cas  d'insuffisance, 
«  ou  faute  desdits  documens,  il  serait  formé, 
«  par  les  soins  des  préfets,  une  commission 
«  composée  des  notables  et  anciens  cultiva- 
«  teursdulicu,  qui  établiraient,  par  notoriété 
«  publique,  la  valeur  des  biens  vendus,  telle 
«  que  cette  valeur  était  notoire  en  1790.  » 

M.  Duhamel  eut  l'honneur  de  voir  rejeter 
son  amendement.  * 

DULYON  [marquis]  (Landes),  chevalier 
de  Saint-Louis,  conseiller  de  préfecture. 

On  ne  connaît  de  cet  honorable  député 
qu'un  rapport  sur  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  l'aliénation  de  divers  terrains  des- 
tinés à  construire  à  Paris  de  nouvelles  ca- 
sernes. La  précision  de  sa  rédaction  fait  re- 
gretter à  la  Chambre  qu'il  occupe  aussi  ra- 
rement la  tribune.  Placé  derrière  le  banc 
ministériel,  il  attend  avec  beaucoup  d'impa- 
tience Fheurc  du  dîner,  et  on  assure  qu'il  fait 
grand  honneur  aux  festins  des  Excellences. 

DUMAISNIEL  DE  LIERCOURT 
(Somme).  M.  Dumaisniel  de  Liercourt,  dé- 
puté du  département  de  la  Somme,  jouit  de 
la  réputation  méritée  d'homme  de  bien.  Il 
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tote  arec  sa  conscience  :  c'est  dire  qu'il  vote 
habituellement  contre  le  ministère.  11  passe 
pour  un  homme  qui  a  des  idées  fixes  dans 
ses  opinions,  et  qu'on  ne  pourrait  faire  dé- 
vier du  sentier  de  l'équité  et  de  la  justice. 

A  ces  qualités ,  le  député  de  la  Somme 
joint  encore  celle  d'un  esprit  très -conci- 
liant; il  a  amené  par  la  persuasion  des  per- 
sonnes appartenant  à  des  opinions  contrai- 
res, à  des  transactions  sur  des, questions  fort 
délicates» 

On  attribue  à  quelque  'hésitation  dans  le 
caractère,  la  crainte  qu'il  éprouve  quelque- 
fois de  se  prononcer.  Si,  à  l'exemple  d'une 
coutume  en  usage  chez  certains  peuples  de 
la  Grèce,  la  Chambre  des  députés  tenait  ses 
séances  dans  les  ténèbres,  nul  doute  que  le  vote 
deM.Dumaisnielnefûttoujoursindépcndant. 

DUMARGHÉ  (Ain).  Il  y  a  peu  de  chose 
à  dire  sur  ce  député  de  l'Ain  ;  il  est  ancien 
officier  d'artillerie,  et  royaliste.  Il  vote  sans 
doute  lorsqu'il  est  à  la  Chambre  ;  mais  comme 
il  a  peut-être  la  vue  basse  et  l'oreille  dure, 
il  n'est  pas  toujours  parfaitement  au  cou* 
rant  de  la  discussion.  Dans  le  vote  par  assis 
et  levé,  il  se  lève  quelquefois  au  lieu  de  res- 
ter assis,  ou  bien  il  reste  assis  au  lieu  de  se 
lever.  S'il  y  avait  une  vingtaine  de  membres 


qui  ressemblassent  à  M.  Du  marché,  il  j  ju- 
rait de  quoi  faire  perdre  la  tête  aux  secré- 
taires et  au  président. 

DUPARC  [le  comje]  (Manche),  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  colonel.  Sourd  aux  insi- 
nuations de  parti,  ce  représentant  vote  et 
parle  toujours  selon  son  opinion,  et  ne.  se 
rend  à  celle  des  autres  que  quand  on  lui 
prouve  qu'elle  est  bonne.  C'est  ainsi  qu'on 
l'a  vu  parler  contre  la  loi  des  indemnités,  et 
pour  celle  des  maisons  religieuses,  sans 
avoir  égard  à  la  volonté  des  ministres.  M.  le 
comte  Duparc  développe  une  foule  d'amen* 
démens,  dont  on  a  adopté  quelques-uns,  et 
fait  tout  pour  conserver  la  confiance  dont  il 
est  investi. 

DUPERREUX  [le  baron]  (Bas-Rhin  )t 
intendant  militaire,  chevalier  de  Saint-Louis, 
officier  de  la  Légion-d'Honneur.  M.  Duper- 
reux  a  été  nommé  député  lors  du  renouvel- 
lement intégral  de  la  Chambre.  Il  n  est  pap 
d'un  grand  secours  au  ministère,  et  n'est 
guère  redoutable  à  l'opposition.  On  croit 
que  les  débats  de  l'affaire  Ouvrard ,  dans 
«esquels  les  intendans  militaires  ont  été  ru- 
dement maltraités,  ont  disposé  M.  le  baron 
Duperrcux  à  l'indépendance. 

DUPILLE  (Oise).  Plus  d'une  fois,  dans U 


cours  de  ce  travail,  nous  avons  quitté  la 
plume  avec  un  sentiment  douloureux  ;  nous 
étions  condamnés  à  blâmer  des  hommes  qui, 
dans  mille  circonstances,  ont  donné  les  preu- 
ves les  moins  équivoques  de  dévouement  à 
la  cause  que  nous  aimons  tous.  Ah!  qu'ils 
repoussent  ceux  qui  s'efforcent  de  fasciner 
leurs  yeux;  qu'ils  consultent  leur  conscience, 
ce  gnide  qui  leur  dicta  tant  de  sacrifices; 
comme  le  panache  du  Béarnais,  elle  les 
conduira  toujours  à  l'honneur. 

Nous  ne  parlerons  ni  des,votes  ni  de  la 
position  de  M.  Dupille  à  la  Chambre.  Nous 
sommes  heureux  d'avoir  à  citer  quelques  pas- 
sages du  discours  dans  lequel  il  défendit  si 
noblement  la  cause  de  ses  anciens  compa- 
gnons d'armes  : 

«  Je  m'adresserai,  s'écria-t-il,  àcesmêmes 
«  adversaires  qui  ont  adressé  tant  de  repro- 

*  ches  aux  émigrés;  je  leur  demanderai  si, 
«  à  cette  époque ,  les  émigrés  rentrés  en 
«  France  étaient  parvenus  à  vaincre  les  ré- 
«  Yolutionnaires  et  la  révolution^  à  épargner 
«  à  la  France  ces  torrens  de  sang]  et  de  larmes 
«  quiTont  inondée,  et  à  arracher  Louis  XVI 
«  à  ses  bourreaux;  je  leur  demanderai,  dis- 
«  je,  s'ils  trouveraient  que  les  émigrés  ont 

•  commis  un  crime,  et  agi  en  enfans  déna- 
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«  turés.  Ils  n'ont,  dites-vous,  commis  qu'une 
«  erreur  :  messieurs,  leur  erreur  est  de  n'a- 
or  voir  pas  été  assez  soutenus;  leur  erreur  est 
«  de  n'avoir  pas  réussi;  et  cependant,  après 
.«  une  longue  période  d'évènemens  et  de  vi- 
«  cissitudes,  ne  voyons-nous  pas  aujourd'hui 
«  leurs  efforts  et  leur  zèle  couronnés  par  le 
«  succès?  Ne  voyons-nous  pas  sur  le  trône 
«  ce  prince  dont  j'aperçois  ici  l'image  ;  ce 
«  prince  adoré ,  digne  fils  de  soixante  rois  ? 
.«  Ne  voyons-nous  pas  le  Dieu  que  nous  ado* 
«  rons  tous  rétabli  dans  son  temple?  Voilà 
te  ce  que  demandaient  les  hommes  que  vous 
«  accusez  de  crimes  ou  au  moins  d'erreurs. 
«  De  tels  criminels,  messieurs,  ne  le  seront 
«  jamais  aux  yeux  des  bons  Français. 

«  Et  puisqu'on  vous  a  parlé  de  l'Espagne, 
«  puisque  nos  adversaires,  qui  se  cohnais- 
«  sent  apparemment  en  opérations  iqili- 
«  taires ,  vous  ont  parlé  de  se  former  en 
«  bataillon  carré,  vous  ont  entretenus  de 
«  cette  guerre,  ne  sont-ce  pas  des  Français 
«  qui,  réunis  aux  Espagnols  fidèles,  ontsous- 
«  trait  le  roi  légitime  de  ce  pays,  l'allié  au- 
«  guste  de  notre  roi,  au  sort  funeste  dont 
«  tout  annonce  qu'il  était  menacé,  s'ils  nV 
«  vaient  pas  réussi  à  étouffer  la  révolte?  Ces 
«  Espagnols  sont-ils  coupables  ?  Les  Fran- 
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«  çais  qui  les  ont  secondés  sont-ils  crimi- 
«  nels?  Non  sans  doute  ;  ils  n'ont  fait  que 
«  donner  à  la  gloire  de  leurs  armes  une  il- 
«  lustration  nouvelle.  Voilà  ce  que  j'avais  à  ré- 
«  pondre,  messieurs,  à  tout  ce  qu'on  n'a  pas 
«  craint  de  vous  dire  contre  cette  émigra- 
«  tion  généreuse,  dévouée  et  fidèle,  dont  je 
«  m'honore  d'avoir  partagé  les  dangers  et  les 
«  malheurs.» 

DUPLAN  (Gers).  M.  Duplan  est  juge  de 
paix  de  Samalan,  canton  de  Lombez,  dé- 
partement du  Gers.  On  dit  qu'il  s'est  trouvé 
un  peu  dépaysé,  lorsque  le  vœu  de  ses  con- 
citoyens le  fit  passer  tout  à  coup,  et  sans 
intermédiaire,  du  modeste  siège  de  la  jus- 
tice de  paix  sur  les  bancs  de  la  Chambre. 
Cependant,  il  s'est  rassuré,  maïs  il  n'ose 
pas  encore  aborder  la  tribune  ;  il  a  toujours 
peur  qu'on  n'oppose  àe&Jins  de  non*recevoir  à 
ses  discours,  ou  qu'on  lui  prouve  qu'il  n'est 
pas  compétent,  ou  bien  encore  qu'un  préo- 
pinant bourru,  venant  à  le  débusquer,  ne 
lui  fasse  faire  une  descente  de  lieux  ;  et  la 
seule  chose  qui  fait  qu'il  vote  quelquefois 
pour  M.  de  Villèle,  c'est  qu'il  craint  que  ce 
minisire  le  prenne  à  parti.  M.  Duplan  siégeait 
déjà  à  la  Chambre  en  1820. 

DUPLESSIS  DE  GRÉNÉDAN  [le  comte] 
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(Illc-  et  -Vilaine).  M.  le  comte  Louis  Du- 
plcssis  de  Grénédan,  après  avoir  fait  de  bril- 
lantes études ,  se  destina  à  la  carrière  de  la 
magistrature.  A  i'épâque  de  la  révolution,  il 
était  membre  du  parlement  de  Rennes,  et 
ce  titre  honoré  en  devint  un  de  proscrip- 
tion sous  le  règne  de  l'anarchie  et  de  la  ter- 
reur. Mis  hors  la  loi,  M.  Duplessis  de  Gré- 
nédan fut  obligé  de  fuir  déguisé,  et  long- 
temps contraint  à  se  cacher  pour  dérober 
sa  tête  à  l'échafaud.  Quand  il  fut  permis 
aux  honnêtes  gens  de  rentrer  dans  leurs 
foyers  et  de  s'y  rendre  utiles  à  leurs  conci- 
toyens, cet  ancien  magistrat  accepta  les  fono 
tions  de  conseiller  de  préfecture,  et  profita 
de  l'influence  de  sa  place  pour  rendre  ser- 
vice aux  émigrés  et  à  une  multitude  de  per- 
sonnes privées  de  leurs  biens  par  la  révolu*- 
tion.  Lorsque  Buonaparte  réorganisa  Tordre 
judiciaire,  et  qu'il  voulut  rattacher  à  sa  dy<- 
nastic  les  noms  honorables  de  l'ancienne 
magistrature,  il  comprit,  dans  la  formation 
de  ses  Cours  impériales,  tous  ceux  des  par- 
lementaires qui  avaient  échappé  à  la  mort 
pendant  la  tourmente  révolutionnaire,  et 
que  leur  âge  né  forçait  pas  au  repos.  M.  Du- 
plessis de  Grénédan  fut  un  des  premiers 
qu'il  plaça  dans  la  Cour  impériale  de  Ren- 
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nés,  avec  MM.  Dupont  des  Loges,  Loz  de 
fieaucour,  etc.  Dans  ce  nouveau  poste, 
M.  le  comte  Duplessis  de  Grénédan  trouva 
le  moyen  de  faire  beaucoup  de  bien.  Dès  le 
mois  d'avril  i8i4,  il  adhéra  avec  joie  au 
gouvernement  provisoire,  et  jura  fidélité  au 
roi  légitime.  En  i8i5,  pendant  les  cent- 
jours,  il  refusa  de  siéger  au  nom  de  Buona- 
parte,  et  aima  mieux  perdre  sa  place  que  de 
manquer  à  ses  devoirs.  Elu  député  au  mois 
d'août  i8i5,  par  le  département  d'Ule-et- 
Vilaine ,  il  fit  partie  de  la  majorité  de  cette 
Chambre  royaliste  qu'on  a  désignée  par  le 
beau  nom  <X introuvable ,  que,  jusqu'à  pré- 
sent, elle  n'a  pas  encore  perdu.  Ce  fut  dans 
le  cours  de  cette  session  que  M.  le  comte 
Duplessis  de  Grénédan  attacha  une  honora- 
ble célébrité  à  sa  mission,  en  proposant,  en 
comité  secret,  de  supplier  le  roi  d'enjoindre 
à  tous  les  procureurs -généraux,  ministres, 
préfets  et  fonctionnaires  publics,  de  faire 
leurs  poursuites  et  diligences  contre  les  au* 
teurs  et  fauteurs  du  retour  de  Buonaparte. 
Après  la  dissolution  de  la  Chambre ,  en  1816  f 
.M.  Duplessis  de  Grénédan  ne  fut  pas  réélu, 
le  ministère  n'ayant  rien  épargné  pour  s'op- 
poser à  son  élection.  On  soupçonna  même 
alors  M.  de  Corbière  d'avoir  favorisé  Tex- 
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clusion  de  son  collègue ,  dont,  quelques  mois 
auparavant,  il  partageait  toutes  les  opinions, 
ainsi  que  le  noble  désintéressement.  En  1820, 
le  grand  collège  du  département  dlllc-ct- 
Yilaine  accorda  ses  suffrages,  à  M.  le  comte 
Duplessis  de  Grénédan,  et  le  nomma  un  de 
ses  députés,  à  une  grande  majorité,  et  Ta 
de  nouveau  réélu  en  1822  et  1824.  Dans  la 
séance  du  '9  janvier  1822,  M.  Duplessis  se 
fit  remarquer  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  répression  des  délits  de  la  presse, 
disant,  avec  une  grande  vérité,  «  que  des 
ce  peines  sévères  étaient  plus  que  jamais  né- 
«  cessaires,  dans  un  temps  où  les  plus  hor- 
«  ribles  libelles  se  répandaient  àParis  comme 
«  pour  insulter,  d'une  manière  barbare,  aux 
«  mânes  de  Louis  XVI.  »  11  ajouta  «  que  la 
«  religion  devait  être  la  base  de  toutes  les 
«  institutions,  »  et  soutint  avec  raison  que 
la  religion  catholique  n'était  pas  la  religion 
de  l'État,  parce  que  la  Charte  l'avait  dit, 
mais  qu'elle  Tétait  par  la  force  même  des 
choses. 

Dans  la  discussion  relative  anx  majorats 
et  aux  indemnités  à  accorder  à  des  généraux 
gorgés  d'or  et  de  richesses,  M.  Duplessis  de 
Grénédan  signala  les  dangers,  et  même  l'in- 
justice de  cette  mesure,  et  acheva  de  flétrir 
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le  lieutenant-général  comte  de  Pire,  qui,  au 
mois  de  mars  i8i5,  avait  promené  en  pompe 
dans  les  rues  de  Rennes  le  buste  de  l'usur- 
pateur, et  manqué  à  ses  sermens  envers  le 
roi. 

M.  le  comte  Duplessis  de  Grénédan  ne 
s'est  jamais  placé  plus  haut  dans  l'opinion  de 
son  siècle,  que  dans  les  importantes  discus- 
sions de  la  dernière  session.  Il  a  traité  toutes 
les  questions  avec  un  rare  talent;  mais  celui 
de  ses  discours  qui  passera  à  la  postérité,  et 
qui  Ta  classé  au  nombre  des  meilleurs  ora- 
teurs modernes,  est  celui  qu'il  a  prononcé 
le  i4  avril  1825,  contre  le  projet  de  loi  sur 
le  sacrilège.  Il  a  rendu  sensibles ,  avec  une 
rare  vérité,  tous  les  défauts  de  cette  loi 
qu'il  a  si  justement  qualifiée  de  déception. 

«  D'après  lés  peines  portées  par  la  loi , 
«  dit -il,  il  semblerait  que  celui  qui,  pour 
«  yoler  les  vases  sacrés,  profane  les  hosties, 
«  est  moins  coupable  que  celui  qui  les  pro- 
«  fane  sans  joindre  le  sacrilège  au  vol  ;  de 
«  telle  sorte  que,  pour  être  puni  de  mort, 
«  il  faut  être  sacrilège  sans  être  voleur.  Tout 
«  est  incohérent  dans  ce  projet  de  loi.  D'un 
«  côté  on  ramène  l'institution  du  jury  à  son 
«  enfance,  en  y  introduisant  les  vices  qui  le 
«  gâtaient  ;  de  l'autre  on  le  dénature ,  en  y 
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~«  introduisant  le  système  des  preuves  légales, 
«  essentiellement  contraire  p  la  nature  de 
«  l'institution.  Il  n'y  a  pour  le  jure'  d'autre 
«  preuve  que  la  conviction  personnelle;  c'est 
«  ce  qu'on  a  voulu,  c'est  ce  qu'on  s'efforce  de  * 
«  lui  inculquer  dans  tout  le  débat;  et  quand 
«  il  est  fini,  les  jurés  trouvent  affichée  dans 
«  leur  chambre  des  délibérations,  une  ins- 

*  cription  qui  leur  dit  la  même  chose.  Com- 
«  ment,  après  cela,  leur  prescrire  de  n'en 
«  croire,  sur  le  fait  de  la  consécration  des 
«  vases  et  des  hosties,  que  telle  ou  telle  cir- 
«  constance  que  la  loi  indique,  et  d'en  croire 
«  nécessairement  ces  circonstances  ,  sans 
«  égard  à  leur  intime  conviction?  Comment 
«  les  obliger  à  préférer  ces  preuves  à  leut 
«  propre  conviction?» 

Et  la  péroraison  fut  digne  de  l'ensemble 
de  cet  admirable  discours,  qui  fit  déposer 
92  boules  noires  contre  le  projet  de  loi. 

«  Réprimez,   s'écria  l'orateur   en  termi- 

*  nant,  réprimez  le  sacrilège  par  des  lois  se- 
«  rieuses,  et  que  le  prêtre,  portant  le  via* 
«  tique  aux  malades  dans  la  ville  même  où 
«  réside  le  roi,  ne  soit  plus  réduit  à  le  ca- 
«  cher  comme  au  temps  des  persécutions. 
«  Relevez  les  temples  de  la  religion,  ajoutes 
«  la  pompe  à  ses  fêtes  publiques,  favorisez 
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«c  ses  établissent  ns,  confiez -4 ui  l'éducation 
«  de  l'enfance.  C'est  clic  qui  forma  les  génies 
«  qui  ont  illustre  la  France  ;  elle  seule  peut 
«  renouveler,  jusque  dans  le  fond,  les  âmes 
«  dégradées,  éteindre  cette  soif  de  s'élever 
«  et  de  s'enrichir  qui  les  tourmente  inces- 
te samment,  dompter  l'orgueil  et  guérir  les 
«  hommes  de  la  passion  de  l'indépendance , 
«  qui  n'est,  en  dernier  résultat,  que  la  soif 
«  de  dominer;  rendre  enfin  le  calme  à  l'âme, 
«  et  accoutumer  chacun  à  rester  à  la  place 
-<  où  la  Providence  l'a  fait  naître,  satisfait  du 
«  degré  de  fortune,  de  distinction  et  dhon- 
«  neur  qu'il  est  appelé  à  recueillir  dans  la 
«  position  où  Dieu  l'a  placé.  » 

Un  orateur  capable  de  penser  et  de  s'ex- 
primer ainsi,  mérite  l'éloge  que  M.  l'abbé  de 
La  Mennais  a  fait  de  M.  le  comte  Duplessis 
de  Grénédan,  qu'il  juge  le  plus  beau  caractère 
des  temps  modernes. 

Ce  député  est  président  de  chambre  à  la 
Cour  royale  de  Rennes.  M.  de  Peyronnct  ne 
l'a  pas  cru  digne  d'être  décoré,  et  c'est  le 
seul  des  présidens  de  cette  Cour  qui  ne  le 
soit  pas. 

M.  le  comte  Duplessis  de  Grénédan  est 
petit,  fluet,  a  la  figure  habituellement  pâle; 
il  ne  parait  rien  au  vulgaire, "qui  ne  remarque 
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pas  la  noblesse  de  son  front  ;  fe  feu  dont  s'a- 
niment ses  yeux  a  l'expression  d'une  grande 
vérité.  La  politique  lui  doit  les  objets  les 
plus  graves.  Son  organe  est  sourd,  et  quand 
il  est  à  la  tribune,  on  l'entend  difficilement 
des  extrémités  de  la  Chambre.  Ce  magistrat 
est  toujours  vêtu  de  noir;  ses  mœurs  sont 
sévères,  sa  piété  profonde. 

Il  est  impossible  de  réunir  plus  d'esprit  à 
moins  de  prétentions  et  plus  de  bonhomie. 
Courageux  comme  un  lion,  simple  comme  un 
enfant,  homme  sensible,  bon  père  de  fa- 
mille, écrivain  éloquent  et  vigoureux,  il  a 
fait  plus  d'une  fois  trembler  les  mauvais  mi-» 
nistres  à  la  tribune. 

DUPLËSSIS  DE  GRÉNÉDAN  [le  mar- 
quis] (Morbihan).  M.  le  marquis  Duplessis 
de  Grénédan  est  frère  aîné  du  président  de 
ce  nom.  Élu  député  en  1824*  il  partage  les 
opinions  et  l'indépendance  de  son  frère, 
qu'il  chérit  tendrement;  il  a  prononcé  un 
discours  remarquable  daus  la  discussion  re- 
lative aux  mines  de  sel  gemme. 

M.  le  marquis  Duplessis  de  Grénédan  est 
un  riche  propriétaire  du  département  du 
Morbihan,  dont  le  grand  collège  l'a  choisi 
pour  son  député.  11  est  chevalier  de  Saint- 
Louis,  membre  du  conseil-général  de  son  dé- 
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parlement,  et  maire  de  la  commune  de  Méniac. 
DUPONT[lecomtc]  (Charente).  M.Pierre 
Dupont  de  Létang  est  né  le  14  juillet  1765, 
à  Cbabannais.  Il  suivit  de  bonne  heure  la 
carrière  militaire,  prit  du  service  en  Hol- 
lande, dans  la  légion  de  Maillcbois,  et  en- 
suite dans  l'artillerie,  après  le  licenciement 
de  cette  légion.  11  fut  du  nombre  des  offi- 
ciers français  qui,  aidés  des  Prussiens,  com- 
primèrent en  Hollande  l'insurrection  du 
parti  républicain.  Rentré  en  France,  M.  Du- 
pont passa  dans  le  régiment  d'Auxerrois, 
fut  nommé  capitaine  dans  celui  de  Brie, 
puis  aide-de-camp  de  Théobald  Dillon.  11 
fut  blessé  à  la  tête  en  voulant  rallier  les 
fuyards,  à  la  déroute  de  Tournai,  et  culbuté 
dans  un  fossé.  Il  fut  dédommagé  de  cet  échec 
par  la  croix  de  Saint-Louis  ;  et  Arthur  Dillon , 
frère  de  Théobald,  qui  venait  d'être  tué,  le 
choisit  pour  son  aide-de-camp,  et  le  fit  en- 
trer dans  le  corps  d  armée  commandé  par 
Dumouriez.  Il  se  distingua  à  l'attaque  de  la 
forêt  d'Argonne,  au  passage  des  Islettes,  et 
fut  nommé  adjudant-général  à  f  armée  de  la 
Belgique.  Elevé  au  rang  de  général  de  bri- 
gade, il  fit  prisonnier  de  guerre,  au  camp  de 
Menin,  un  bataillon  de  grenadiers  hollan- 
dais commandé  par  le  prince  deHohenlohe» 
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Carnot  lui  ayant  reconnu  des  ialens  pour  la 
partie  administrative,  l'employa  sous  lui  au 
comité  de  salut  public  et  au  Directoire,  et  le 
fit  chef  du  bureau  topographique,  puis  gé- 
néral de  division,  le  2  mai  1797.  ^u  18  bru- 
maire, il  embrassa  avec  ardeur  le  parti  de 
Buonaparte,  qu'il  aida  de  tous  ses  moyens 
à  renverser  le  Directoire.  Nommé  chef  d'é- 
tat-major de  l'armée  de  réserve  d'Italie,  il  se 
distingua  à  Turbigo  et  à  la  bataille  de  Ma- 
rengo,  fut  ensuite  nommé  ministre  plénipo- 
tentiaire dans  le  Piémont ,  qu'il  organisa  en 
république. 

Il  ne  quitta  cette  place  que  pour  comman- 
der la  droite  de  l'armée  d'Italie ,  et  pour 
chasser  l'ennemi  de  la  Toscane,  où  il  orga- 
nisa un  gouvernement  provisoire,  le  i5  oc- 
tobre 1800.  Après  la  rupture  de  l'armistice, 
le  général  Dupont  contribua  à  remporter' là 
victoire  de  Pozzolo ,  et  à  forcer  le  passage 
du  Mincio.  Créé  grand-officier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  il  eut  une  grande  part  aux  suc- 
cès de  la  campagne  d'Allemagne  de  i8o5,  et 
commanda  une  division  à  la  bataille  d'Aus- 
terlitz.  Les  campagnes  de  1806  et  1807  con-, 
tribuèrent  encore  puissamment  à  sa  gloire, 
et  le  classèrent  au  nombre  des  meilleurs  gé- 
néraux d'infanterie  de  l'Europe. 
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Après  la  paix  de  Tilsitt,  il  partit  à  la  tcle 
d'un  corps  d'armée  pour  l'Espagne,  et  il  eut 
d'abord  des  succès  devant  Cordoue,  dont  il 
s'empara.  Mais  bientôt,  cerné  et  attaqué  par 
de3  forces  bien  supérieures  aux  siennes,  et 
sans  espoir  de  secours,  après  plusieurs  char* 
ges  à  la  baïonnette ,  il  céda,  et  signa ,  le  1 9  juil- 
let 1808,  la  funeste  convention  de  Baylen. 
Napoléon,  furieux  de  ce  premier  revers,  le 
traita ,  ainsi  que  le  général  Marescot  ,  avec 
une  excessive  rigueur,  et  les  fil  traduire  de- 
vant la  haute  Cour  impériale.  La  procédure 
instruite  à  cette  occasion  n'était  pas  encore 
terminée  quand  les  évènemens  du  3i  mars 
181 4  rendirent  la  liberté  au  général  Dupont, 
qui  fut  nommé  commissaire  au  département 
de  la  guerre  par  le  gouvernement  provi- 
soire, et  ensuite  confirmé  dans  celte  place 
par  le  roi,  et  nommé  pair  de  France  le 
4  juin  suivant.  Il  commit  beaucoup  de  fautes 
dans  son  administration,  et  fut  remplacé, 
le  3  décembre  de  la  même  année,  par  un 
homme  qui  mit  la  monarchie  en  péril,  et 
qui,  de  ministre  du  roi  légitime,  devint  ma- 
jor-général de  l'armée  de  l'usurpateur  de  sa 
couronne. 

Le  général  Dupont  obtint  pour  retraite  le 
commandement  de  la  22e  division  militaire  9 
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et  le  grade  de  commandeur  de  l'ordre  de 
Saint-Louis.  Pendant  les  cent -jours,  il  fut 
fidèle  à  l'autorité  royale,  et  au  mois  de  sep- 
tembre suivant,  appelé  au  conseil  privé;  il 
fut  nommé  président  du  collège  électoral 
de  la  Charente,  qui  l'élut  son  député.  Il  ne 
fit  point  partie  de  la  majorité  de  la  Cham- 
bre de  i8i5  ,  fut  réélu  en  1816,  proposa  di- 
vers amendemens  sur  la  loi  de  recrutement 
du  ministre  Gouvion-Saint-Cyr,  et  ne  put  les 
faire  adopter.  Son  homonyme  Dupont,  dit 
de  l'Eure,  lui  donna  à  cette  occasion  une  ■ 
leçon  qui  peut  servir  à  tous  les  ministres. 
Lorsque  le  général  Dupont  proposa  qu'au- 
cun officier  ne  pût  être  cassé  que  par  un  ju- 
gement :  «  Que  ne  faisiez  vous  cette  propo- 
«  sition  lorsque  vous  étiez,  ministre  ?«  lui  dit 
judicieusement  son  collègue.  Effectivement, 
c'est  sous  M.  Dupont  de  Létang  que  l'arriéré 
et  la  confusion  s'introduisirent  dans  tontes 
les  branches  du  service,  tandis  que  le  minis- 
tre ne  s'occupait  qu'à  flâner  et  a  faire  des 
vers,  dont  il  imposait  l'audition  à  tous  ceux 
qui  avaient  quelqne  grâce  à  lui  demander. 
Sous  son  triste  ministère  eut  Heu  la  réorga- 
nisation de  l'armée;  et  les  inspecteurs-géné- 
raux choisis  par  lui  ne  conservèrent  dans 
les  re'giraens  que  les  officiers  ennemis  du 
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nouvel  ordre  de  choses,  et  s  appliquèrent T 
en  réformant  le  peu  de  royalistes  qui  exis- 
taient alors,  à  les  mécontenter  par  les  for- 
mes dures  dont  ils  usèrent  à  leur  égard.  Le 
général  Merlin,  dit  de  Thion ville,  un  de  ces 
inspecteurs,  a  laissé  de  funestes  souvenirs 
aux  royalistes  de  1* Alsace,  dans  sa  réorgani- 
sation de  la  cavalerie  stationnée  dans  cette 
belliqueuse  province. 

M.  le  comte  Dupont  de  Létang,  réélu  à 
chaque  expiration  de  ses  pouvoirs  de  dé- 
puté, n'a  presque  jamais  monté  à  la  tribune. 
U  siège  au  centre  gauche,  et  a  une  forte  ten- 
dance à  s'unir  aux  doctrinaires.  C'est  cepen- 
dant un  ministre  expectant,  et  il  désire  ar- 
demment le  porte-feuille,  et  le  bâton  de 
maréchal  de  France.  Petit  et  maigre,  M.  le 
comte  Dupont  a  le  teint  olivâtre,  le  regard 
vif  et  perçant,  le  nez  aquilin;  il  porte  de  la 
poudre  et  une  queue.  On  a  de  lui  un  po'ëme 
sur  la  liberté,  publié  en  1799,  et  un  autre 
poème  imité  d'Ossian,  intitulé  Cathelaina,  ou 
les  Amis  rivaux,  publié  en  1801.  M.  le  comte 
Dupont  de  Létang,  qui  représente  à  la  Cham- 
bre l'arrondissement  de  Confolens,  est  mi- 
nistre d'Etat,  grand'-croix  de  Saint-Louis  et 
de  la  Légion-d'Honneur,  et  lieutenant-géné- 
ral gouverneur  de  la  4e  division  militaire. 
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DUPONT  (Seine).  A  l'époque  si  désas- 
treuse où  chacun  croyait  honorer  sa  ville 
ou  son  département,  en  ajoutant  son  nom 
au  sien,  on  avait  des  Fouché  de  Nantes,  des 
François  de  Neufchâteau,  etc.,  et  M.  Jac- 
ques Dupont  ne  fut  long-temps  connu  que 
«sous  la  qualification  de  Dupont  de  VEure,  du 
nom  du  département  qui  lavait  envoyé  à  la 
Chambre  et  qui  lui  avait  donné  naissance; 
mais  ayant  été  élu  en  1824  par  le  départe- 
ment de  la  Seine,  il  ne  peut  garder  sa  pre- 
mière dénomination,  et  rien  ne  l'autorise  à 
user  d'une  seconde,  qui  pourrait  de  nouveau 
changer  au  premier  renouvellement  de  la 
Chambre  ou  à  sa  dissolution;  nous  croyons 
donc  devoir  lui  rendre  son  véritable  nom, 
précédé  de  son  prénom ,  pour  le  distinguer 
de  son  homonyme. 

M.  Jacques- Charles  Dupont  est  né  au 
Neubourg,  département  de  l'Eure,  le  27  fé- 
vrier 1767,  et  fut  reçu  avocat  au  parlement 
de  Normandie  en  1789.  Nommé  juge  au  tri- 
bunal de  Louviers,  substitut  près  le  tribunal 
civil  du  département  de  l'Eure,  accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel  d'Evreux,  il 
fut  choisi,  en  l'an  vin,  pour  remplir  la 
place  de  conseiller  au  tribunal  d'appel  de 
Rouen,  et  la  même  année,  il  obtint  la  pré- 
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sidencc  du  tribunal  criminel  d'Etreux,  où 
il  montrai  une  noble  indépendance  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  En  1811,  lors  de 
la  réorganisation  de  Tordre  judiciaire,  M.Jac- 
ques Dupont  fut  rappelé  à  Rouen  en  qualité 
de  conseiller,  et  peu  après  nommé  président 
de  chambre  à  la  Cour  impériale  de  cette 
ville,  place  qu'il  occupa  à  la  satisfaction  gé- 
nérale jusqu'en  1818.  M.  le  baron  Pasquier, 
alors  garde  des  sceaux,  voulant  le  punir  de 
son  opposition  anti  ministérielle,  le  destitua 
illégalement  et  arbitrairement,  et  le  renvoya 
sans  pension,  après  vingt-sept  années  de 
services  administratifs,  judiciaires  et  légis- 
latifs. Nous  ne  partageons  pas  l'opinion  po- 
litique de  M.  Dupont,  mais  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  blâmer  un  ministre  qui  a 
violé  aussi  évidemment  l'inamovibilité  judi- 
ciaire consacrée  par. le  roi  et  la  Charte,  et 
dont  le  maintien  est  nécessaire  à  la  France. 
En  faisant  abstraction  des  opinions  de  M.  Du- 
pont, on  ne  peut  que  rendre  justice  à  son 
indépendance  parlementaire  et  à  ses  vertus 
publiques  et  privées.  Punir  un  député  de  son 
opposition  est  un  acte  inique,  et  M.  Pas- 
quier s'en  est  rendu  coupable,  sans  que  de- 
puis il  ait  cherché  à  réparer  sa  faute. 
M.  Dupont  a  été  deux  fois  nommé  au  Corps 
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législatif,  en  1806  et  1812,  et  en  Tan  vi  il 
siégeait  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  En  i8i3, 
le  Sénat  le  nomma  membre  du  Corps  légis- 
latif. En  1814*  il  fut  premier  vice-président 
de  la  Chambre  des  députés,  et  fixa  dès  lors 
sa  place  sur  les  bancs  de  l'opposition.  En 
181 5,  il  fit  partie  de  la  Chambre  des  repré- 
sentai, et  en  fut  élu  second  vice-président. 
Il  fit  décréter,  le  6  juillet,  l'envoi  d'une  dé-1 
putation  aux  souverains  alliés,  pour  leur 
porter  la  déclaration  des  principes  patrioti- 
ques adoptés  par  rassemblée.. Le  8  juillet, 
repoussé  du  lieu  des  séances  par  la  force  ar- 
mée, avec  un  assez  grand  nombre  de  ses  col- 
lègues, M*  Dupont  se  réunit  à  eux,  chez  M.  le 
comte  Lanjuinais,  pour  protester  contre  cet 
acte.  En  1816,   les  collèges  électoraux  de  £ 

Rouen  et  de  Louviers  le  nommèrent  député, 
et  en  181 7,  le  collège  d'Evreux  lui  accorda  1 

le  même  honneur.  En  1820,  il  fut  encore 
réélu  par  le  collège  de  l'arrondissement  de 
Pont-Audemer,  et,  en  1824,  le  Ier  arrondis- 
sement de  Paris  Ta  nommé  son  député. 

M.  Dupont  a  toujours  été  fidèle  aux  prin- 
cipes libéraux,  dont  l'extension  bouleversa  si 
long-temps  la  France ,  et  aucune  session  ne 
s'est  écoulée  sans  qu'il  n'y  rendît  hommage. 
Ce  député  est  d'une  taille  moyenne,  a  les 


cheveux  gris,  la  figure  marquée  de  petite- 
vérole;  son  maintien  a  de  l'abandon,  de  la 
bonhomie  ;  l'accent  de  sa  voix  est  sonore  et 
assuré;  ses  manières  sont  Simples,  et  tien- 
nent un  peu  de  celles  des  disciples  de  Guil- 
laume Penn. 

DURAND  (Moselle).  M.  Durand  est  un 
ancien  conservateur  retraité  des  eaux  et  fo- 
rêts. Le  collège  électoral  de  Sarguemines,  à 
qui  on  voulait  imposer  pour  député  M.  de 
Hausen,  qu'on  lui  avait  donné  pour  prési- 
dent %  se  révolta  contre  cette  prétention  mi- 
nistérielle, et  confia  la  défense  de  ses  inté- 
rêts à  M.  Durand,  un  des  hommes  les  plus 
respectables  de  l'arrondissement.  Ce  choix, 
honorable  pour  les  électeurs  et  pour  celui  qui 
en  a  été  l'objet,  a  plus  que  jamais  classé  le 
nouveau  député  parmi  les  royalistes  indépen- 
dans ,  et  nous  ne  doutons  pas  de  son  oppo- 
sition aux  dépositaires  actuels  du  pouvoir. 

DURAND  -  DUREPAIRE  (Dordogne). 
M.  Durand -Durepaire  est  maire  de  Saint- 
Front-d'Alemps.  Il  a  été  nommé  député  par 
l'arrondissement  de  Périgueux  en  1824.  et  a 
obtenu  2a3  voix  sur  3o4.  C'est  un  fort  hon- 
nête homme. 

DURAND  DÉLECOÛRT  (Nord).  A 
peine  sorti  vainqueur  de  la  lutte  électorale. 


M.  Durand  d'Elecourt  fut  nommé  conseiller 
à  la  Cour  royale  de  Douai,  et  bientôt,  en- 
couragé par  ce  début,  il  demanda  la  croix 
de  la  Légion-d'Honneur  :  le  ministre  n'avait 
rien  à  lui  refuser,  il  l'obtint.  Cette  double 
faveur  lui  donna  l'idée  d'en  solliciter  une 
troisième  :  la  présidence  d'une  des  cham- 
bres de  la  Cour  royale  de  Douai ,  en  atten- 
dant que  la  première  présidence  vînt  à  va- 
quer. Mais,  pour  cette  fois,  on  a  jugé  à 
propos  de  le  laisser  sur  son  appétit.  Son 
crédit  s'est  cependant  réfléchi  sur  sa  famille  ; 
et  comme  il  n'a  pas  d'enfans ,  il  a  substitué 
ses  frères ,  beaux-frères  et  cousins  dans  la 
bienveillance  ministérielle.  Partout  ailleurs 
que  dans  la  députation  du  Nord,  M.  Durand 
d'Elecourt  serait  un  homme  obscur  et  borné  ; 
mais,  grâce  aux  ombres  qui  l'environnent, 
il  a  acquis  un  éclat  qui  ne  laisse  pas  que 
d'inquiéter  M.  Potteau  d'Hancarderie,  qui 
prétend  au  monopole  de  l'obséquiosité. 

M.  Durand  d'Elecourt  est  de  la  Congréga- 
tion Villèle. 

DURAND  [François]  (Pyrénées-Orien- 
tales). Ce  député  des  Pyrénées-Orientales 
est  négociant,  membre  du  conseil  général, 
et  en  même  temps  ministériel.  M.  Durand 
était  déjà  député  en  1816.  Il  parla  une  fois, 
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à  cette  époque,  sur  l'importation  des  grains; 
depuis  il  n'a  pas  fait  grand  bruit. 

DURAND-FAJON[lc  baron]  (Hérault), 
chevalier  de  la  Légion-d'Honneur,  membre 
du  conseil  supérieur  du  commerce.  Une  pro- 
bité reconnue,  une  connaissance  parfaite  des 
lois  du  commerce,  jointes  à  la  considération 
générale  dont  jouissait  M.  le  baron  Durand, 
rappelèrent  à  la  présidence  du  tribunal  de 
commerce  de  Montpellier.  Nommé  député 
en  i8i5,  il  vota  avec  la  minorité  de  cette 
Chambre ,  et  fit  de  vains  efforts  pour  sous- 
traire son  département  à  lin  égalité  de  la  ré- 
partition de  l'emprunt  de  ioo  millions.  Con- 
tinué dans  sa  députation,  Louis  XVIII  lui 
conféra  le  titre  de  baron.  Il  siégea  dans  les 
sessions  suivantes  avec  le  côté  droit.  On  a 
écouté  souvent  avec  fruit  ses  discours  rela- 
tifs au  commerce  et  aux  finances ,  deux 
branches  qu'il  possède  à  fond,  et  qui  l'ont 
fait  appeler  à  décider  des  questions  du  com- 
merce de  France.  Comme  membre  du  con- 
seil supérieur  attaché  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, il  se  croit  fonctionnaire,  et  forcé  de 
voter  avec  les  ministres,  chez  lesquels  il 
dîne  de  fort  bon  appétit. 

DURANQUET  DE  CHALUS  [le  cheva- 
lier] (Puy-de-Dôme).  M.  le  chevalier  Du- 
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ranquet  de  Chalus,  membre  du  conseil-gé- 
néral du  département  du  Puy-de-Dôme,  et 
chevalier  de  Saint-Louis ,  fait  une  honorable 
exception ,  par  son  indépendance  parle- 
mentaire, à  la  servilité  innée  dans  l'âme  de 
ceux  de  ses  collègues  qui,  comme  lui  mem- 
bres des  conseils-généraux  de  département, 
semblent  s'accorder  à  voter  en  faveur  du 
ministère  Villèle.  Nommé  aux  dernières  élec- 
tions député  du  grand  collège  de  son  dépar- 
tement, M.  Duranquet  de  Chalus  a  partagé 
les  opinions  de  MM.  les  comtes  de  la  Bour- 
donnaye  et  Duplcssis  de  Grénédan,  dans  les 
importantes  matières  soumises  aux  délibé- 
rations de  la  Chambre  pendant  la  durée  des 
sessions  de  1824  et  1825,  et  a  voté  contre- 
les  projets  de  loi  présentés  par  le  minis- 
tère. 

DUSSOL  (Lot;.  M.  Dussol  est  maire  de 
Sarrosac,  où  il  est  beaucoup  plus  connu  qu'à 
Paris  et  a  la  Chambre  des  députés.  Toutefois 
les  procès-verbaux  de  la  Chambre  nous  an- 
noncent que  M.  Dussol  a  parlé  dans  la  séance 
du  4  février  1825,  à  l'occasion  de  quelques 
pétitions  relatives  à  l'indemnité.  M.  Dussol 
soutint,  avec  raison,  que  l'annonce  delà  loi 
de  l'indemnité  allait  mettre  toutes  les  cupi- 
dités en  mouvement,  et  que,  si  Ton  voulait 
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écouter  tout,  le  monde  ,  il  n'y  aurait  plus 
personne  en  France  qui  ne  prétendît  avoir 
émigré  pour  avoir  part  à  l'indemnité.  Du 
reste,  ce  député  du  Lot  profita  de  cette  oc- 
casion pour  faire  à  l'avance  l'éloge  de  la  loi; 
il  ne  se  montra  point  effrayé  de  la  demande 
du  crédit  d'un  milliard  qye  faisaient  les  mi- 
nistres. Faisons  des  vœux  bien  sincères  pour 
que  M.  Dussol  traite  cette  année  le  ministère 
comme  Tannée  dernière  il  traita  les  pétition-  ' 
naires. 

DUSSUM1ER-FONBRUNE  (Gironde), 
chevalier  de  Saint- Louis ,  officier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  receveur -général  des  fi- 
nances à  Montaùban.  M.  Dussumier  est  né  à 
Bordeaux  d'une  famille  commerçante  appar- 
tenant à  la  religion  réformée.  Il  fit,  par  suite 
de  sou  émigration,  toute  la  campagne  de 
l'armée  de  Condé,  où  il  servit  avec  honneur. 
Devenu  inutile  à  la  cause  des  Bourbons, 
M.  Dussumier-Fonbrune  rentra  en  France , 
et  embrassa  de  nouveau  le  genre  d'occupa- 
tion auquel  il  était  appelé  par  sa  naissance. 
A  la  restauration,  il  se  fit  remarquer  par 
son  enthousiasme.  Pendant  les  cent -jours, 
il  travailla  de  tout  son  pouvoir  à  la  cause 
des  Bourbons.  Au  premier  rang  des  roya- 
listes, il  fit  partie  en  i8i5  du  gouvernement 
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royal  provisoire  établi  à  Bordeaux.  Le  duc 
d'Angoulême,  voulant  récompenser  ses  an- 
ciens services  et  ses  nouveaux  sacrifices,  le  dé- 
cora lui-même  de  la  croix  de  Saint-Louis  et  de 
celle  de  la  Légion-d'Honneur.  Il  ne  consentit 
à  porter  la  prtmière,  que  lorsque  le  roi  eut 
autorisé  les  protestans  à  la  recevoir  sous  le 
titre  de  mérite  militaire.  M.  Dussumier-Fon- 
brune  a  été  membre  d'une  foule  de  commis- 
sions :  il  a  parlé  fort  souvent,  jusqu'à  l'épo- 
que de  1820,  où  son  silence  est  venu  affliger 
ses  amis,  et  rassurer  ses  adversaires,  contre 
les  raisonnemens  justes  et  pleins  de  bons 
sens,  qu'il  ne  cessait  d'opposer  à  leurs  décla- 
mations ,  surtout  dans  les  discussions  com- 
merciales et  de  finance.  Malheureusement 
M.  Dussumier-Fonbrune  est  fonctionnaire, 
et  partout  où  il  n'y  a  pas  indépendance ,  il 
n'y  a  pas  de  véritable,  d'estimable  talent. 

DUTERTRE  [le  vicomte]  (Pas-de-Calais). 
Le  vicomte  Dutertre,  élu  par  le  grand  col- 
lège du  département  du  Pas-de-Calais,  co- 
lonel du  32e  régiment  d'infanterie  de  ligne , 
chevalier  de  Saint -Louis  et  de  la  Légion- 
d'Honneur,  a  été  nommé  maréchal-de-camp 
à  l'époque  du  sacre  du  roi.  La  patrie  d'Eus - 
tache  de  Saint-Pierre  ne  pouvait  pas  envoyer 
à  la  Chambre  un  député  qui  eût  des  antecc- 
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dens  plus  honorables  et  des  principes  plus 
sûrs  :  c'est  un  brave  gentilhomme,  qui  expo- 
serait ses  jours  pour  les  Bourbons,  sans 
croire  faire  un  sacrifice. 

DUTHEIL  (Moselle).  Après  avoir  été  lieu- 
tenant des  chasses,  capitaine  de  louveterie, 
chevalier  de  Saint-Louis,  inspecteur  des  gar- 
des nationales  de  la  Moselle,  maire  d'Hayan- 
ges,  juge  au  tribunal  de  commerce,  prési- 
dent du  conseil -général  du  département, 
membre  de  toutes  les  sociétés  d'agriculture, 
et  député ,  M.  de  Wcndel  e&t  mort. 

M.  le  baron  Duthcil ,  administrateur  des 
forêts,  que  l'arrondissement  de  Thionville  lui 
a  donné  pour  successeur,  a  servi  dans  l'artil- 
lerie ,  arme  héréditaire  dans  sa  famille  ;  son 
père ,  qui ,  à  une  époque  de  funeste  mémoire  , 
périt  victime  de  son  attachement  aux  Bour- 
bons, avait  long-temps  commandé  l'Ecole 
d'Auxonne,  et  telle  était  sa  réputation  de 
bravoure  et  de  talent,  qu'un  homme  dont 
les  opinions  et  les  intérêts  entièrement  op- 
posés ,  ne  doivent  pas  rendre  le  témoignage 
suspect,  Buonaparte,  lui  donna  publique- 
ment des  regrets.  Plus  tard,  vaincu,  prison- 
nier à  Sainte-Hélène,  abandonné  des  hom- 
mes qui  le  fatiguaient  d'adulation  aux  jours 
de  sa  toute-puissance,  il  se  rappela  le  com- 
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mandant  de  l'Ecole  d'Auxonne,  et  dans  un 
de  ces  accès  de  reconnaissance  dont  il  n'était 
pas  prodigue  envers  ceux  qui  ne  lui  étaient 
plus  utile,  il  fit  un  legs  aux  dcscendans'du 
général  Dutheil,  en  témoignage  (ce  sont  les 
propres  termes  du  codicile)  de  l'intérêt  que  nous 
a  témoigné  ce  brave  général  avant  la  révolution, 
lorsque  nous  servions  sous  ses  ordres  à  Auxonne. 

M.  le  baron  Dutheil  suivit  les  nobles  tra- 
ces de  son  père.  Dès  l'origine,  et  à  toutes  les 
époques  de  nos  troubles,  à  l'armée  de  Condé, 
à  Lyon,  dans  les  Cévennos,  on  le  vit-défertdre 
jusqu'au  dernier  moment  la  dynastie  légi- 
time, et  combattre  la  faction  impie  qui  spo- 
liait sa  famille  et  la  décimait. 

A  de  véritables  connaissances  administra- 
tives, à  un  esprit  aussi  juste  que  cultivé, 
M.  Dutheil  joint  cette  franchise  d'expres- 
sion, cette  bienveillance  du  cœur,  si  rares 
dans  les  appartemens  que  précèdent  des  an-' 
tichambres    encombrées    de    solliciteurs  ; 

t 

aussi  jouit-il  de  l'estime  générale,  et  ïïdiïk 
avons  de  fortes  raisons  de  croire  que  sa  càiV- 
didature  dans  la  Moselle  aura  épargné  à  Léut's 
Excellences  bien  des  fatigues,  bien  dW  circu- 
laires, bien  des  destitutions.  Pottftiti6t  ftut-il 
qu'avec  tant  de.  chances  poofréUsâîr  par  lui- 
même.  M.  Dutheil  ait  éfé&tfr^pat  lé*  tiiî- 
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tiistère  dans  cette  coupé  électorale  de  i&*4» 
où  l'opposition  a  pu  réserver  à  peine  quel- 
ques baliveaux?  Ce  n'est  pas  que  nous  crai- 
gnions qu'il  vienne  nous  faire  d  es  fagots  à  la 
tribune,  mais  enfin  il  professe  une  profonde 
admiration  pour  M.  de  Villèle,  et  il  serait 
vraiment  %  fâcheux  qu'un  tel  homme  ne  fût 
SQRti  de  tes  forêts  que  pour  venir  hurler  avec 
lê$  loups. 

E 

EFFIAT  [le  comte  d']  (Indre-et-Loire), 
M.  le  comte  d'Effiat,  maire  de  Chinon,  est 
un  brave  et  digne  homme;  il  ne  défend  pas 
les  intérêts  de  ses  commettans  à  la  Cham- 
bre, mais  il  fait  pour  eux  toutes  les  démar- 
ches qu'ils  veulent;  il  va  dîner  chez  un  mi- 
nistre pour  faire  plaisir  à  tu},  solliciteur,  il 
vote  l'adoption  d'un  projet  d$  loi  pqur  qu'on 
ne  lui  refuse  pas  une  place  spUicitée  par  un 
individu  de  son  département,  Il  vieat,  régu- 
lièrement à  la  Chambre,  murmure  quand 
son  voisin  murmure ,  et  demande  fc  clôture  à 
cinq  heures  dix  minutes.  Il  est  députe  depuis 
1820.  On  assure  que  son  premier  discours 
sera  plein  d'esprit  et  de  talent. 

É  M  ON  IN  (Doubs).  Ce  député  est  un  arv 
ciefi  négociant  dç Besançon,  qui  s'était  acquis. 
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par  sa  probité  ,  l'estime  de  ses  concitoyens 
Par  malheur  pour  M.  Émonin,  la  carrière  de 
la  politique  serait-elle  plus  glissante  encore 
que  celle  du  commerce?  ses  liaisons  d'aniitié 
arec  M.  Chiflet,  premier  président  de  là 
Cour  royale  de  Besançon ,  commencèrent  k 
compromettre  l'indépendance  de  ses  opi- 
nions; bientôt  M.  Emonin  ne  jura  plus  que 
par  M.  Chiflet,  qui  fut  pour  M.  Émonin 
comme  une  espèce  de  Charte  par  laquelle 
il  jura  sans  cesse.  A  une  telle  école ,  il  de* 
vint  ministériel  jusqu'au  fanatisme.   On  le 
dit,  de  plus,  l'un  des  membres  les  plus  assi- 
dus de  la  réunion  Piet.  Il  a  obtenu  la  ctoix 
de  la  Légion  -d'Honneur  :  on  ignore  si  c'est 
à  titre  de  ministériel,  ou  à  titre  d'ancien  né- 
gociant, ou  bien  à  tous  les  deux. 

ERCEVILLE  [le  comte  Rolland  df] 
(Seine-et-Marne).  Encore  un  de  ces  hon- 
nêtes ministériels  voués  de  cœur  et  d'âme  à 
M.  le  président  du  conseil  et  à  son  3  pour 
ioo.  Officier  aux  Gardes  françaises  avant  la 
révolution,  M.  Rolland -d'Ercévillë  a  tra- 
versé le  plus  paisiblement  du  mondé  ce  pé*- 
riode  sanglant  de  notre  histoire.  Il  parie 
peu  à  la  Chambre.  Mais  comme  il  est  sou- 
vent rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions, son noni  figure danéié»  jourtiàû* pr*#- 
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qu'aussi fréquemmentque celui  de  M.  Méchin, 
ce  qui  lui  donne,  en  province,  une  espèce 
de  réputation  d'orateur.  Il  s'acquitte,  au 
surplus,  de  ses  fonctions  avec  une  grâce, 
une  aménité  parfaite.  Il  propose  Tordre  du 
jour  d'un  ton  si  caressant  et  si  doucereux, 
qu'un  jour  un  pétitionnaire  qui  assistait  à  la 
séance  sans  y  rien  comprendre,  selon  lu- 
sage,  sortit  enchanté  de  la  tribune  publique 
au  moment  où  l'on  repoussait  sa  demande, 
persuadé  que  l'air  serein  du  rapporteur  ne 
pouvait  annoncer  un  refus.  Avec  de  sembla- 
bles habitudes,  avec  une  encolure  passable- 
ment épaisse ,  avec  une  figure  qui  exprime 
plus  que  de  la  bonhomie,  M.  Rolland-d'Er- 
ceville  devait  être  fort  déplacé  dans  les  fonc- 
tions de  grand-prévôt  qu'il  a  exercées,  en 
1816,  dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne. 

Puisque  nous  avons  parlé  de  sa  figure, 
fious  ne  pouvons  nous  dispenser  de  dire  un 
inot  de  son  nez.  Lorsque  M.  Rolland-d'Er- 
ceville  paraît  à  la  tribune,  ce  nez,  que  nous 
n'hésitons  pas  à  proclamer  le  phi  s  énorme 
de  la  Chambre,  fait  le  désespoir  des  specta- 
teurs,  auxquels  il  dérobe  constamment  l'as- 
pect d'une  partie  de  l'assemblée.  Que  serait- 
ce  si  certaine  chute  venait  Palonger? 
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FADATE  DE  SAINT-GEORGES  [de] 

(Aube).  Fils  d'un  officier -général  avant  la 
révolution,  M.  de  Fadate  de  Saint -Georges 
est  royaliste.  Il  ne  serait  pas  fâché  de  devenir 
préfet  :.  il  y  parviendra,  parce  qu'il  est  natu- 
rellement heureux.  Deux  de  ses  frères. sont 
morts  très  à  propos  pour  augmenter,  sa  for- 
tune; de  plus,  il  ne  manque  pas  d'adresse. 
Quand  on  a  cinq  enfans  à  établir,  il  faut  se 
faire  faire  député  :  telle  a  été  l'idée  de  M.  de 
Fadate  de  Saint-Georges.  On  assure  qu'il  dé- 
fend très -bien  les  intérêts  de  sa  petite  fa- 
mille. Si  le  ministère  change,  M.  de  Saint- 
Georges  n'imitera  probablement  pas  ces 
courtisans  maladroits  qui  changent  à  là  rair 
nute  ;  il  sait  que  les  brusques  conversions 
ne  sont  bonnes  à  rien  ;  il  fera  un  peu  le  ren- 
chéri, et  tournera  avec  une  place  pour  un 
de  ses  fils,  une  augmentation  dans  sou  in- 
demnité d'émigré,  car  son  père  a.  émigré, 
et  peuUétrejune  préfecture.  M.  de  Fa  date  de 
Saint-Georges  n'a  presque  jamais  parlé  qu'au 
nom  des  commissions  dont  il  était  rappor- 
teur. Il  a  fait  un. discours  remarquable,  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  comptes  de  i8a3. 
On  pourrait  réduire  isesiàrgumeits-en  faveèr 
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du  projet  à  ce  peu  de  mots  i  II  y  a  eu  vol, 
dilapidation ,  mais  la  Chambre  doit  approuver. 
M.  deFadate  de  Saint-Georges  a  un  tic  con- 
sistant dans  un  reniflement  continuel  ;  du 
reste,  il  est  bel  homme,  et  célèbre  par  des 
succès  de  boudoirs.  Il  a  remplacé ,  à  la  mai- 
rie de  Troyes,  un  homme  d'une  grande  pro- 
bité, et  dont  ta  conduite  r  pendant  l'occupa- 
tioh  étrangère,  est  digne  des  plus  grands 
éloges.  M.  de  Fadate  est  chevalier  de  la  Le - 
gton»d'Honneur ,  et  membre  du  conseil-gé- 
néral de  son  département. 

FAURE  [le  chevalier]  (Seine-Inférieure). 
Cet  ancien  sous-préfet  du  Havre  a  fait  par- 
tie de  la  députation  du  Corps  législatif  qui , 
en  i8i4i  alla,  complimenter  Louis  XVIII  k 
Saint-Ouen.  A  la  Chambre  de  i8i5,  il  a  fré- 
quemment parlé  sur  les  douanes;  en  1824, 
le  ministre  la  fait  rentrer  à  la  Chambre ,  qu'il 
avait  quittée  par  suite  de  l'ordonnance  du 
5  septembre.  Il  a  été  nommé  au  Havre  en 
désespoir  de  cause,  par  les  royalistes,  aux* 
quels  les  agens  ministériels  étaient  parvenus 
à- persuader  qu'ils  n'obtiendraient  pas  M.  de 
Merville,  et  que  les  libéraux  pourraient  bien 
faire  arriver  M.  Dclaroche. 

FAYARD  DE  LANGLADE  [le.  baron] 
(Puy-de-Dôme)  Guillaume  Jean  Favard  de 
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Langlade  est  né  à  Saint- Florent,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  \e  to  avril  176a,  et 
fut  reçu  avocat  au  Parlement  de  Paris  eu  1.785. 
Il  exerça  sa  profession  jusqu'à  la  révolution  f 
dont  il  embrassa  les  principes  avec  chaleur. 
Envoyé  en  1792,  par  le  tribunal  d'Isaoire> 
en  qualité  de  commissaire  national,  il  tent 
soia  de  ne  pas  trop  se.  faire  remarquer  pem 
dant  les  troubles  révolutionnaires  ;  et  en  1796, 
il  fut  élu  député  au  Conseil  dés  Cinq*Cetft*< 
et  réélu  membre  de  la.  même  assemblée  en 
1798,  Appelé  au  Tribunat  après  la  révolution 
du  18  brumaire,  à  laquelle  il  avait  coopéré  4  il 
fut  un  des  trois  orateurs  choisis  pour  Soutenir 
le  rejet  du  premier  livre  dû  Code  civil  devant 
le  Corps  législatif»  Nommé  peu  aprèaprési*- 
dent  du  Tribunat,  son  bonheur  et  sa  dexté- 
rité l'y  maintinrent  après  la  réduction  de  te 
corps,  opérée  en  vertu  d'un  sénatas^consaké; 
et  en  1804,  M.  Favard  de  Langlade  vota 
pour  rétablissement  de  l'empire  dans  la  per- 
sonne de  Napoléon  Buonaparte,  Chat-gé, 
après  la  victoire  d'Austeritts,  d'aller  com- 
plimenter ce  souverain  au  nom  du  Tribunal,, 
il  proposa  à  son  retour  de  -frapper  une  mé- 
daille qui  rappelât -les  succès  du  Vainqueur. 
M.  Favard  entra  au  Corps  législatif  après  la 
suppression  4u  Tribunal,  et  fut  .norfÉntf.  en 


^» 


a64 

1810  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  An 
mots  de  mars  181 3,  il  fut  créé  maître  des 
requêtes,  et  conservé  par  le  roi  en  181 4; 
mais  sa  conduite  pendant  les  cent-jours  le 
fit' exclure  du  conseil  d'Etat,  quoi  qu'il  fût 
parvenu  à  conserver  sa  place  de  conseillera 
la-Cour  de  cassation. «Au  mois  d'août  i8i5, 
le  département  du  Puy-de-Dôme  le  nomma 
député;  et  dans  la  mémorable  session  de 
cette  année ,  il  vota  avec  la  minorité. 
«  Réélu  après  l'ordonnance  du  S  septem- 
bre i&i6r  M..  Favard  de  Langlade  fut  plu- 
sieurs fois  nommé  président  ou  secrétaire 
de  son  bureau,  et  membre  de  diverses  corn- 
miasiods.  Il  a  parlé  dans  cette  session  sur  la 
loi  de»  élections,  sur  la  responsabilité  des 
mimitresj  et  sur  la  loi  relative  aux  journaux. 
Il  a>  toujours  voté  avec  la  majorité  ;  aussi  fut- 
il  nommé  conseiller  d'Etat  en  service  ordi- 
naire %  le  19  avril  1817. 

Créé  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur  à 
sa  formation ,  ensuite  officier,  Buonaparte 
le  fit  baron  en  181 1  ;  le  roi  lui  a  confirmé  ce 
litre  en  181 5,  et  l'a»  rendu  transmîssible  à 
son  gendre  Girodde  Langlade,  sotis-préfet 
de  Saint-Gaudens,  par  ordonnance «dn  25  jan- 
vier 1817. 

Mu  bavard  de  Langlade  a  présidé,  en  182-4, 
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1t  collège  électoral  d'Issoirc,  qui  l'a  choisi 
pour  son  député;  et  ayant  appartenu  tout 
entier  à  M.  le  duc  Decazes,  il  ne  se  montre 
pas  moins  dévoué  au  successeur  de  son 
pouvoir  et  de  ses  fautes.  Loin  de  partager 
la  noble  indépendance  de  ses  collègues, 
MM.  Duranquet  de  Chalus  et  de  Féligonde, 
il  fait  partie  de  cette  majorité  compacte  de 
la  Chambre  septennale,  qui  ne  semble  sié- 
ger que  pour  applaudir  aux  discours  de 
MM.  de  Villèle ,  Corbière  et  Peyronnet ,  et 
pour  adopter  tous  leurs  projets. 

M.  Favard  de  Langlade  a*  la  voix  rauque, 
le  teint  noir;  il  est  criblé  dé  petite  vérole;  sa 
tête  est  poudrée  à  blanc ,  sa  taille  grosse  et 
courte.  Il  a  publié  en  i8o5,'  ta  Conférence  du 
Code  civil  avec  la  discussion  particulière  'du 
conseil  d'Etat  et  du  Tnibunot,  avant  là  rédaction 
définitive  de  chaque  projet  de  toi,  %  *ol."in-rà. 
C'est  un  assez  médibere  ouvrage,  qui  n'est 
bon  que  pour  y  puiser  quelques  renseigné*- 
mens.  En  1 807,  il  donna  le  Répertoire  delà 
législation  du  notariat,  1  vol.  in-4°.  En  »8»i, 
Manuel  pour  Vùt&èrture  et  le  partage  >dès\  sut- 
cesions  ;  aveet analyse  des  principes  wriês 
donations  entre -vifs,  les  testament  et*  les  con- 
trats de  mariage  y  1  vol.  in^.'Enfmven  1812, 
il  a  publié  un  Traité  des  privilèges*  e*>byp+ 
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thàques*  i  vol.  in-8°.  Ce  dernier  ouvrage ,  qui 
traite  une  partie  si  difficile  du  Code  civil,  est 
aussi  mauvais  que  celui  que  vient  de  publier 
M.  le  baron  Grenier f  premier  président  de 
la  Cour  royale  de  Riom,  et  ancien  procureur* 
général  des  cent- jours,  qui  paraît  avoir  établi 
une  heureuse  spéculation  sur  l'autorité  du 
nom  que  lui  avait  fait  son  Traité  des  dons*» 
tiens,  plutôt  qu'avoir  eu  le  dessein  de  lé- 
guer un  livre  utile  à  ses  cpntemporains  et  à 
la  postérité.  Jusqu'à  présent,  Persil  est  le 
seul  auteur  vraiment  classique  en  cette  im- 
portante matière. 

FELIGONDE  [de]  (Puy-de-Dôme),  pa- 
rent de  M*  d'Aubière,  ancien  député  roya- 
liste* &  l'a  remplacé  à  la  Chambre ,  où  l'ont 
porté  en  i8a4  le*  suffrages  presqu  unanimes 
dû  grand  collège  du.  département  du  Puy- 
de-Dôme.  Si  M.  de.Féligondene  monte  pas 
à  la  tribune,  il  se  rend  souvent  très -utile 
dans  les  discussions  préparatoires  qui  ont 
lieu  dans  les  bureaux,  et  qui  contribuent  à 
former  et  à- motiver  Vans  du  plus. grand 
-rambfre»  Ce  député  est  attacha  par  un  sen- 
timent héréditaire .  et  par  \iaa  >  conviction 
personnelle,  <à  la  cause  <e  la  légitimité.;  et 
ne-',  voulacijt  atocune  place,  jJ>rai»pUt  son 
«andal. avec  «ne  ndble\tnii£ptnd0nce ,  en 
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votant  avec  les  vrais  amis  de  la  monarchie. 
FIGAROL  [le  chevalier  de]  (Hautes-Py- 
rénées). Jean -Bernard -Marie  de  Figarol  a 
été  pendant  longues  années  président  de 
chambre  à  la  Cour  impériale  de  Pau.  En 
i8i5,  il  fut  élu  député  par  le  département 
des  Hautes -Pyrénées.  Il  fit  partie  de  la  ma- 
jorité de  la  Chambre,  et  le  14  février  1816, 
il  s'opposa  fortement  à  son  renouvellement 
intégral,  comme  portant  atteinte  au»  lois 
établies  par  la  Charte.  «  La  réunion  totale 
«des  collèges  électoraux,  dit -il,  est  une 
«  lice  ouverte  à  la  malveillance  ;  elle  a  déjà 
«  exercé  en  France  une  influence  dange- 
«  reusc,  qui  n'a  été  comprimée  que  par  la 
«  présence  des  troupes  étrangères,  et  par  le 
«  souvenir  encore  récent  du  mal  éprouvé, 
«  Cette  réunion  offre,  dit-on,  les  moyens  de 
«  démontrer  avec  plus  d'éclat  l'opinion  pu* 
«  blique:  mais  quelle  nécessité  de  donnera 
«  un  peuple  malheureusement  trop  léger,  on 
«  spectacle  inutile  à  son  bonheur?»  Ces  sa- 
ges principes  de  M.  de  Figarol  n'ont  mal* 
heureusement  pas  toujours  guidé-  MM;  4e 
Vilièlt  et  Corbière  r qui  a Ws  votaient  cou*, 
tre  le  renouvellement  intégral,  est-  qui  l'ont 
proposé  en  1824,  quandvttiattreS'du  pou- 
voir et  sûrs  de  la  majorité  de  la  Chambre 
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des  députés,  ils  ont  craint  qu'un  renouvel- 
lement partiel  et  annuel  n'affaiblît  leur  in- 
fluence, et  ne  les  repoussât  des  conseils 
du  roi. 

Après  la  dissolution  de  la  Chambre,  en 
i$ï6,  M.  de  Figarol  fut  réélu  par  le  même 
département,  et  siégea  constamment  au  cen- 
tre droit  dans  les  années  1817,  ^18  et  181  g. 
Il  appuya  de  son  éloquence  divers  projets 
ministériels,  entre  autres  celui  contre  la  li- 
berté de  la  presse.  «  Président  pendant  dix- 
«  sept  ans  d'une  Cour  de  justice  criminelle, 
«  dit-il,  j'ai,  été  plus  à  même  que  d'autres  de 
«  remarquer  les  erreurs  des  jurés.  »  Il  dé- 
fendit la  censure  de  toutes  ses  forces,  el 
mérita  pour  son  dévouement  les  bonnes 
grâces  du  ministère,  qui  le  nomma,  au  mois 
dje  mars  18 16,  premier  président  de  la  Coin 
royale  de  Pau,  en  remplacement  de  M,  Cla 
terie,  admis  à  la  retraite.  En  1824,  'e  dé- 
partement; des  Hautes-Pyrénées  a  continue 
sa  confiance  à  M.  le  chevalier  de  Figarol,  et 
la  nommé  son  député.  Dès  lors  M.  le  pre- 
mier président  a  pris  une  attitude  plus  indé- 
pendante, et  a  parfois  contrarié  le  ministère 
par  ses  discours  et  ses  votes»  Enfin,  en  i8a5 , 
il  il  franchi  le  Rubicon,  et  il  s'est  réuni  à 
ces.  nobles  et  vertueux,  députés  qui  n'anl 
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d'antre  ambition  que  celle  d'opérer  le  bien 
de  leur  patrie,  et  qui  croient  que  la  monar-, 
chie  est  en  danger  tant  que  M.  de  Villèle  y 
conservera  la  suprême  puissance. 

FLAMARENS  GROSSOLES  [le  mar- 
quis de]  (Gers),  chevalier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  membre  du  conseil  d'arrondis- 
sement de  Lectoure.  M.  de  Flamarens  est 
possesseur  d'une  fortune  considérable,  dont 
il  fait  un  honorable  emploi.  Peu  propre  à  la 
tribune,  il  prend  une  part  active  aux  discus- 
sions qui  s'élèvent  dans  les  bureaux;  son 
avis  prévaut  souvent.  «  Que  deviendrait  la 
«  France,  dit-il,  si  tous  les  députés  étaient 
«  orateurs  ?»  M.  de  Flamarens  mérite  l'efr- 
time  de  ses  mandataires  ;  son  zèle  pour  les 
obliger  ne  se  ralentit  pas  un  seul  instant.  La 
femme  de  ce  député  assistait  souvent  à  la 
séance  de  la  Chambre;  étonnée  du  silence 
de  son  mari,  elle  s'écria:  «Il  est  bien  étopr 
«  nant  que  M.  de  Flamarens,  qui  parle  toute 
«  la  journée  à  la  maison,  ne  dise  pas  le 
«  mot  ici  !  »  ..«./■ 

FLAUJAC  [de]  (Lot).  Ce  qu'on  sait  de 
M.  de  Flaujac,  c'est  qu'il  est  maire  de  Flann 
jac,  membre  du  conseil  d'arrondissement; 
qu'il  votç  pour  le  ministère;  qu'il  vient  dans  ( 

la  capitale  quand  la  session  s'ouvre  ;  qu'il  s'en 
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Ta  quand  l'ordonnance  du  roi,  proclamée 
par  M.  Ravez,  annonce  qu'elle  est  close.  On 
sait  encore  que  M.  de  Flaujac  vote  en  hiver, 
sème  au  printemps 9  moissonne  en  été,  et 
vendange  en  automne. 

FLEURI  AU  DE  BELLEVUE  (Charente- 
Inférieure);  M.  Flcuriau  de  Belle  vue  est,  de- 
puis 1820,  député  de  La  Rochelle,  dont  il 
a  dernièrement  présidé  le  collège  électoral. 
Chevalier  de  la  Légion~d'Honncur,  corres- 
pondant de  l'Institut,  ce  dernier  titre  lui  a 
valu  une  espèce  de  réputation  de  savant  de 
province.  Membre  du  conseil-général  du  dé- 
partement de  la  Charente -Inférieure,  nul 
n'est  plus  habile  que  ce  député  dans  la  ré- 
daction des  procès  -  verbaux,  et  on  a  remar- 
qué que  depuis  longues  années  il  est  en  pos- 
session de  rédiger  ceux  du  conseil-général  de 
son  département.  M,  de  Corbière  Ta  conquis 
au  ministère,  en  lui  faisant  l'éloge  des  deux 
derniers,  qu'il  citait  comme  modèles  de  grâce 
et  de.  bon  goût 

FONTENAY  [de]  (Saônc-et-Loire).  M.  de 
Fontenayest  un  homme  très-doux,  trèsrhon- 
néte,  et  de  plus  maire  de  Sommant,  et  mem- 
bre du  conseil-général.  On  le  dit  naturelle- 
ment indépendant,  *mais' si  bon,  que  s'il  lui 
arrive  de  ne  pas'  voter  contre-le*  ministres, 
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c*ef  t  uniquement  dans  la  crainte  de  leur  faire 
de  la  peine* 

FORBIN~DES-ISSARS  [te  marquis  de] 
(Vauclu6e).  Si.  M.  Laine,  président  de  la  /•' 
Chambre  des  députés  en  1816,  maintenant  * 
pair  de  France,  n'avait  pas  eu  une  vive  al- 
tercation avec  M.  de  Villèle,  au  sujet  de 
l'ordre  du  jour,  (es  talens  législatifs  de  M.  For- 
buvdes-Issars  seraient  peut  être  encore  incon- 
nus ;  mais  dans  l'occasion  que  nous  venons, 
d'indiquer,  il  développa,  en  appuyant  le  fu- 
tur ministre  des  finances,  une  telle  force 
de  poumons  et  une  si  puissante  logique  d'o- 
piniâtreté, qu'ils  décélèrent  dans  ce  député 
un  des  talens  les  plus  remarquables  pour 
demander  l'ordre  du  jour  et  la  clôture.  On 
prétend  que  tant  d'illustration  excita  la  ja- 
lousie ambitieuse  de  quelques  orateurs  du 
centre. 

M.  Forbin-des-»Issars  compte  depuis  long- 
temps parmi  les  hommes  dévoués  au  minis-' 
tère.  Il  passe  pour  être  ministériel  enthou- 
siaste. Mais  son  ministériatisme  f  comme  on 
le  pense  bien,  a  trouvé  sa  récompense.  Au- 
cun sacrifice  ne  doit  coûter  pour  conquérir 
un  homme  de  ce  mérite.  On  lui  a  promis 
énormément,  et  quoiqu'on  ne  lui  ait  pas 
donné  tout  ce  qu'on  avait  tpro mis  ^  il  a  encore* 


beaucoup.  I)  espère  obtenir  le  cordon  rouge  ; 

on  Ta  fait  maréchal -de -camp,  parce  qu'il 

r  était,  dit -on,  lieutenant,  et  on  Ta  fait  en- 

>  suite   conseiller  d'Etat ,   sans  doute   parce 

qu'il  était  maréchal-dé- camp. 

M.  Forbin  eut  avec  M.  Benjamin  Cons- 
tant un  de  ces  duels  qui  ne  coûtent  la  vie  & 
personne,  et  que  peuvent  se  permettre  des 
députés  sûrs  de  leur  inviolabilité.  Nous  som- 
mes encore  à  concevoir  pourquoi  le  minis- 
tère De oaze s  mit  tout  en  œuvre  pour  em- 
pêcher la  réélection  de  M,  Forbin,  après 
l'ordonnance  du  5  septembre. 

Il  a  été  lieutenant  des  gardes -du -corps, 
mais  en  a  rarement  rempli  les  fonctions. 

FOUCAULT  [le  marquis.de]  (Loire-In- 
férieure). Ce  député  était  sous-préfet  d'An- 
çenis  à  la  fin  de  i8i5.  Il  perdit  sa  place  sous 
le  ministère  Decazes,  le  même  jour  que 
M.  Luette  de  la  Pilorgerie,  sous- préfet  de 
Châteaubriant ,  perdait  la  sienne,  et  leur 
double  destitution  avait  la  même  cause. Tous 
les  deux  étaient  fidèles  aux  véritables  inté- 
rêts de  la  monarchie  légitime,  que  le  dépo- 
sitaire du  pouvoir  semblait  menacer  alors. 
Nommé  député  par  l'arrondissement  de 
Nort,  M.  le  marquis  de  Foucault  s'est  laissé 
entraîner  par  des  affections  de  famille  dans 
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te  parti  Villèle.  Espérons  qu'à  cette  nou- 
velle session  il  fera  taire  ses  intérêts  parti- 
culiers, pour  n'écouter1  que  la  voix  de  sa 
conscience.  M.  de  Foucault  a  présidé  le 
collège  électoral  qui  l'a  élu  ;  il  est  beau-frère 
du  baron  de  la  Bouillerie. 

FOUGIERES  [comte  de]  (Cher).  Ce  dé- 
puté du  Cher  est  un  militaire  distingué;  il 
est  colonel,  et  en  même  temps  gentilhomme 
de  la  chambre  du  roi.  M.  de  Fougières  ne 
paraît  pas  avoir  encore  fait  preuve  qu'il  eût 
été  appelé  aux  fonctions  de  législateur  par 
une  vocation  particulière.  D'ailleurs,  les 
goûts  et  les  occupations  militaires  s'accor- 
dent peu  avec  les  soins  de  la  législature  ;  sa 
charge  de  gentilhomme  de  la  chambre  du 
roi  prend  aussi  une  partie  de  son  temps; 
rependant  on  dit  qu'il  en  trouve  toujours 
quand  il  faut  faire  preuve  de  son  dévoue- 
ment au  roi,  soit  par  son  vote,  soit  par  son 
épéc. 

FOUQUERAND  (Côte -d'Or).  Noos 
sommes  vraiment  fort  embarrassés  de  con- 
cilier les  discours  de  M.  Fouquerand  avec 
ses  voles.  En  effet,  en  même  temps  qu'il 
exprime  à  la  tribune  les  sentimens  les  plus 
honorables,  et  qu'il  prend  la  défense  des 
intérêts  généraux,  il  se  trouve  sur  un  fort 
■8 
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bon  pied  avec  les  ministres  :  dans  la  même 
séance,  en  le  voit  témoigner  le  regret  (ce 
sont  ses  propres  termes)  qu'une  campagne 
glorieuse  ait  été  souillée  par  des  dilapida- 
tions dont  il  entrevoit  qu'en  résultat  le  poids 
retombera  malheureusement  sur  la  France, 
et  serrer  la  main  à  M.  de  Villèle.  Ailleurs, 
il  vote  en  faveur  d'une  loi  de  finances 
sur  laquelle  il  a  proposé  des  amendemens 
qui  n'ont  point  été  adoptés.  A  l'occasion  de 
la  pétition  d'une  commune  rurale,  il  déclare, 
au  grand  scandale  de  M.  le  ministre  de  Tin* 
térieur,  que  fa  situation  de  nos  campagnes 
est  loin  d'être  aussi  brillante  qu'on  cherche 
à  le  faire  croire  ;  et  après  avoir  déclamé 
contre  le  mauvais  état  des  routes,  il  termine 
en  donnant  de  grands  éloges. 

Les  questions  les  plus  ardues  n'effraient 
point  M.  Fouqucrand  ;  finance,  diplomatie, 
administration ,  métaphysique  ,  il  aborde 
tout.  A  telle  enseigne  que  dans  une  circons- 
tance mémorable,  il  proposa  de  supprimer 
dans  une  loi  le  chapitre  de  Y  amende  honora- 
ble; peut-être  craignait-il  qu'on  ne  l'imposât 
quelque  jour  aux  partisans  de  M.  le  président 
du  conseil.  Ce  député  est  juge  du  tribunal 
de  Bcaune. 

FOUQUIER-LONG  (Seine-Inférieure). 
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Ce  député  de  la  Seine-Inférieure  tient  à  une 
très-bonne  famille  jdc  Picardie  qui  a  été  fort, 
scandalisée  de  lui  voir  faire  un  mariage 
S  argent.  Cette  circonstance  annoncerait  que 
M.  Fouquier-Long  connaît  tout  le  prix  de 
cet  argument  irrésistible,  et  les  ministres 
en  ont  probablement  jugé  ainsi,  puisqu'ils 
l'ont  fait  nommer  rapporteur  de  la  commis- 
sion du  budget.  Nous  ne  pouvons  dissimuler 
que  M.  Fouquier-Long  ne  soit  un  des  plus 
habiles  faiseurs  de  M.  le  président  du  con- 
seil ;  mais  nous  nous  faisons  un  plaisir  de 
croire  que  sa  droiture  et  ses  lumières  le  pré- 
serveront de  se  compromettre  aux  yeux  de 
ses  mandataires  et  de  la  France  par  d'indi- 
gnes concessions. 

FOURNAS  (Loire).  Il  y  a  trois  classes 
bien  distinctes  de  ministériels  :  ceux  qui 
votent  avec  les  ministres  par  des  vues 
d'ambition  :  ceux-là  sont  malheureusement 
les  plus  nombreux.  Ceux  qui  volent  avec  les 
ministres  par  faiblesse,  ou  égarés  par  une 
sorlc  d'illusion  politique,  qui  doil  se  dîssi- 
per  tôt  ou  tard  ;  et  enfin ,  ceux  qui  votent 
ministériellcment  par  défaut  de  lumières. 
Nous  ne  savons  pas  précisément  à  laquelle 
de  ces  trois  classes  appartient  M.  Fournas, 
ou  s'il  appartient  à  toutes  les  trois.*  Tout 
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porte  à  croire  que  la  vérité,  que  la  temps  et 
les  évènemens  ont  fait  jaillir  sur  la  conduite 
politique  des  ministres,  achèvera  de  dessil- 
ler les  yeux  à  M.  Fournas. 

M.  Fournas  n'est  pas  un  de  ces  orateurs 
qui  fatiguent  la  Chambre  par  leurs  allées  et 
venues  à  la  tribune;  il  y  monte  rarement; 
mais  quand  cela   lui  arrive ,   ce   n'est   que 
pour  y  dire  des  choses  fort  sérieuses.  Par 
exemple,  dans ,1a  séance  du  8  février  1825, 
M.  Fournas  reconnaît  en  principe  (il  parlait 
sur  le  règlement)  «  que  l'expérience  a  dé- 
«  montré  que  si,  au  commencement  de  cha- 
«  que  séance ,  les  membres  de  la  Chambre 
«  se  réunissent  avec  beaucoup  d'empresse- 
«  ment,  leur  exactitude  n'est  pas  de  longue 
«  durée.  »   (Que   serait-ce  si   M.   Fournas 
parlait  souvent?)  Il  demande  ensuite  une 
modification  au  règlement  :  il  fonde  sa  pro- 
position sur  ce  que.  «  en, abrégeant  de  plus 
«  d'une  heure  chacune  de  nos  séances,  nous 
«  prolongeons  nos  sessions  de  plusieurs  :  » 
en  conséquence,   M.  Fournas  proposa  de 
modifier  l'article  6  du  règlement,  et  de  le 
rédiger  de  la  manière  suivante  :  «  Le  prési- 
«  dent  fait  l'ouverture  de  la  séance  à  l'heure 
«  précise  indiquée  à  la  séance  précédente, 
«  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  pré- 
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sens,  n  M.  le  président  annonça  que  ie  ré- 
sultat fie  l'épreuve  par  assis  et  levé  citait  que 
la  proposition  de  M.  Fournas  était  prise  en 
considération.  Cette  proposition  aurait  réuni 
un  plus  grand  nombre  de  suffrages ,  si  Ton 
n'avait  pensé  que  les  ministériels,  en  votant 
pour  la  proposition  de  M.  Fournas,  avaient 
pris  en  considération  plutôt  l'heure  à  la- 
quelle finissent  les  séances  que  celle  à  la- 
quelle on  les  commence;  car  ou  sait  que 
l'heure  de  cinq  heures  a  été  surnommée  Y  heure 
ministérielle* 

FOURNAS  MOUSSOULENS  [baron  <*e] 
(Aude).  M.  Fournas  Moussoulens  a  été 
adressé  à  la  Chambre  septennale  par  le  dé.* 
partement  de  l'Aude.  Elu  par  l'influence  mi- 
nistérielle, M.  Fournas  n'a  pas  entièrement 
répondu  à  tout  ce  que  le  ministère  parais- 
sait attendre  de  lui.  S'il  est  encore  ministé- 
riel, il  ne  l'est  qu'à  regret;  il  n'attend  qua 
l'occasion  pour  ne  plus*  l'être  ;  et  lors- 
qu'elle se  présentera  ,'ii  ne  manquera  pas 
de  faire  voir  aux  ministériels  qu'il  désirait 
bien  leur  échapper.  On  a  surpris  plus  d'une 
fois  M.  Fournas  Moussoulens  riant  sous 
cape  des  dîners  de  M.  Piet,  se  moquant  de 
l'éloquence  de  M.  de  Martignac,  plaisantant 
M.  Ravcz  sur  son  impartialité,  faisant  une 
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épigramme  sur  les  3  pour  ioo,  demandant 
à  M.  de  Corbière  combien  il  achetait  ses 
bouquins,  et  bâillant  pendant  un  discours  de 
M.  le  garde  des  sceaux. 

FOY  [le  comte]  (Aisne).  Maximilien- 
Sébâstien  Foy  naquit  à  Villeneuve,  près 
Sens,  le  2  février  1775.  Ainsi  que  le  général 
Moreau, il  se  destinait  au  barreau,  lorsque» 
1791,  les  Autrichiens  et  les  Prussiens  me-* 
nacèrent  la  France  et  ses  nouvelles  institua 
tions;  sa  vocation,  toute  guerrière,  éclata 
au  milieu  de  l'enthousiasme  qui  régnait  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre  ;  ses  connais- 
sances déjà  profondes  et  sa  facilité  se  firent 
un  jeu  des  examens  militaires.  Il  fut  nommé 
officier,  se  distingua  à  l'armée  du  Nord  sous 
les  généraux  Dumouriez,  Dampierre,  Cus- 
tine»  Houchard,  Jourdan  et  Pichegru.  Déjà 
les  gazettes  proclamaient  le  mérité  et  la  bra- 
voure du  jeune  capitaine  d  artillerie ,  quand 
le  proconsul  révolutionnaire  Joseph. Lebott 
le  fit  arrêter  .et  traîner  devant  le  tribunal 
de  Cambrai;  les  hasards  du  <j  thermidor  ar- 
rachèrent seuls  à  l'échafaud-et  à  la  mort  le 
capitaine  Foy.         >    :. 

Appelé  à  l'armée fciu  Rhin ,  il  âè  distingua 
dans  la  mémorable  retraite  de  Moreau,  et  à 
la  tête  du  pont  d'Huningue.  Au  passage  du 
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Rhin ,  &  Dircheim,  il  gagoa  le  grade  de  chef 
d'escadron  à  la  pointe  de  son  cpe'e,  La  cop- 
quête  de  l'Egypte  se  préparait. Tout  plein  du 
sentiment   d'indépendance  qui  devait  plus 
tard  lui  dicter  un  vote  contraire  à  l'érection 
de  la  monarchie  impériale,  il  refusa  le  grade 
d'aide-de-camp  de  Buonaparte,  et  p refera 
à  cet  honneur  le  partage  des  lauriers  de  Maç- 
séna  et  la  gloire  de  Zurich,  dont  les  chapips 
de  bataille  relevèrent  au  grade  d'adjudant- 
général.  Après  la  paix  d'Amiens,  sa  valeur; 
et  ses  talens  se  reproduisirent  partout  où  les 
périls  renaissaient.  Rendu  à  l'arme  de  l'ar- 
tillerie,  il  fit,  comme  colonel,  les  campa- 
gnes  de  i8o3  à  1806,  aux  côtes  de  l'Océan, 
en  Hollande,  en  Autriche  et  dans  leFiïou^ 
En  1807,  ^  *"*  envoyé  à  Constantinopfe,  à 
la  tête  de  1200  canonniers  que  Napoléon  of- 
frait au  sultan  Sélim  comme  troupes  auxi- 
liaires. Il  défendit  les  Dardanelles  contre  les 
escadres  russes  et  anglaises,  et  peu  après  il 
suivit  Junot  en  Portugal.  Les  grades  de  ma- 
réchal-de-camp et  de  lieutenant-général  fu- 
rent les  tardives  récompenses  de  ses  éclataos 
services  :  il  les  reçut  dans  la  péninsule,  qu'il 
n'a  quittée  que  lorsque  les  désastres  de  181A 
mirent  fin  à  cette   malheureuse  et  injuste 
guerre.  Ce  fut  le  .général  Foy  qui.  aprè^  h* 
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défaite  de  Joseph  Buonaparte  à  Vittoria,  ar- 
rêta, par  Thabiie  et  soudaine  centralisation 
de  garnisons  et  de  détachemens  perdus  ou 
isolés,  une  moitié  de  l'armée  anglaise,  por- 
tugaise et  espagnole,  aux  ordres  de  Graham, 
disputa  le  terrain  pied  à  pied,  donna,  par 
gà  Résistance,  le  "temps  de  rallier  les  débris 
de  l'armée  française,  et  de  préparer  la  dé- 
feri'ae  des  Pyrénées.  En  mars  i8i5,  il  ins- 
pecta à  Nantes  quelques  régimens  d  infan- 
terie et  les  ôfficiersàdemi-solde.  A  Waterloo, 
il  'commandait  une  division  de  l'armée,  et  fut 
Wessé. 

Le  général  Foy  avait  mis  à  profit  ses  ex- 
cursions et  ses  campagnes,  pour  approfondir 
les  principes  de  l'art  militaire,  et  pour  étu- 
dier les  lois  et  les  mœurs  des  pays  qu'il 
avait  parcourus.  Il  s'appliquait  également  à 
l'étude  des  sujets  d'économie  politique  et  des 
matières  administratives.  C'est  lorsqu'il  s'oc- 
cupait de  préparer  à  l'histoire  quelques  notes 
sur  les  campagnes  trop  peu  connues  du  Por- 
tugal et  de  l'Espagne,  que  les  électeurs  du 
département  de  l'Aisne  l'appelèrent  à  la 
Chambre  (1819),  où  le  général  Foy  acquit, 
en  peu  de  temps,  une  grande  célébrifé.  LTé- 
lôquence  du  général  Foy  était  pure  ;  elle  con  - 
sistait  principalement  dans  une  finesse  d'ex- 
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pression,  une  économie  et  une  logique  de 
style  qui  lui  permettaient  de  penser  tout 
haut  à  la  tribune.  Lorsqu'il  devait  faire  une 
proposition,  il  se  préparait  long -temps  à 
l'attaque  ;  il  amassait  en  silence  ses  argumens, 
il  les  disposait  dans  Tordre  le  plus  favorable 
à  la  conviction,  étudiant  long -temps  l'effet 
de  ses  discours,  et  s'imposant  dans  son  style 
toutes  les  chaînes  du  joug  académique;  il 
craignait  même  de  s'en  affranchir  dans  ses 
répliques  improvisées,  toujours  remarqua- 
bles par  la  vivacité  des  tours,  l'heureux  choix 
des  mots  et  la  justesse  des  pensées.         * 

Parvenu  à  toute  la  maturité  de  l'âge,  le  gé- 
néral Foy  qpnservait  encore  l'ardeur  et  Té- 
nergie  de  la  première  jeunesse.  Les  fatigues 
de  la  guerre,  un  travail  assidu  et 'de  nom- 
breuses blessures  n'atteignirent  pas  son 
âme ,  et  ne  purent  qu'altérer  ses  formes  ex- 
térieures; sa  chevelure,  rare  et  grise  avant  le 
temps,  couvrait  mal  quelques  rides  précoces; 
son  corps  amaigri  n'avait  rien  perdu  de  !a  no- 
blesse de  la  démarche.  On  voyait  qu'il  avait 
souffert,  mais  ce  sentiment  s'effaçait  dans 
les  émotions  de  gloire  que  faisait  naître  sa 
physionomie.  En  campagne,  il  veillait  tou- 
jours ;  dans  les  combats,  son  courage  était 
poussé  jusqu'à  l'audace.  Eloquent à  ta  tribune, 
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il  offrait  dans  la  vie  privée  des  manières 
affables,  des  entretiens  faciles  et  instructifs. 

Il  est  mort  à  Paris  le  28  novembre  i825v 
et  a  été  inhumé  le  3o.  Son  convoi  était  com- 
posé de  plus  de  5o,ooo  hommes,  qui  parais- 
saient sincèrement  le  regretter.  On  a  ouvert 
une  souscription  pour  lui  élever  un  monu- 
ment et  doter  sa  famille:  plus  de  800,000  fr. 
sont  déjà  déposés.  Malheureusement,  la  ré- 
volution a  saisi  cette  occasion  pour  compter 
ses  bataillons  sur  la  tombe  de  ce  député,  qui, 
dans  son  premier  discours,  avait  cependant 
proclamé  cette  grande  vérité,  que,  sans  les 
Bourbons  t  il  ne  pouvait  y  avoir  en  Francer  ni 
sûreté  ni  sécurité;  et  la  haine  générale  qu  ins- 
pire le  ministère  les  a  rendus  nombreux. 

La  succession  parlementaire  du  comte  Foy 
a  été  vivement  disputée  ;  elle  a  enfin  été  re- 
cueillie par  le  général  Sébastiani. 

FRAGUIER  [le  marquis  de]  (Seine-et- 
Oise).  Ce  député  de  Scine-et-Oise.  passait 
pour  être  ministériel  de  bonne  foi  :  il  est  du 
nombre  de  ceux  que  les  évènemens  ont  dû 
détromper.  C'est  un  honnête  homme  ;  etil  est 
probable  que,  déjà  peu  disposé  à  voter  pour 
le  ministère  sur  la  fin  de  la  session  9  il  sera 
tout  à  fait  passe  dans  les  rangs  des  membres 
quine  voterçjtque  sous  Inspiration  de  leur 
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conscience.  M,  de  Fraguîer  est  colonel  de  la 
6e  légion  de  la  garde  nationale  cic  ParU» 
maire  de  Tigcry,  chevalier  de  Saint-J^ouis  et 
officier  de  la  Légion-d'Honneur.. 

FRENILLY  [Fauv^ud  de]  (Loitc-Infé-^ 
ricure).  Voilà  encore  une  de  ces  réputationt»       /* 
de  pur  royalisme  qui  sont  venuçs  s'amortir 
à  la  Chambre,  où  Ton  sait  que  M.  de  Fré-r        A 
nilly  n'a  pas  été  insensible  à  son  élévation  à 
la  place  de  conseiller  d'Etat  II  a  imité  MM,  de 
Caslelbajac,  Gornet-Dincourt  et  autres,  que 
M.  de  Villèle  a  su  habilement  absorber  à 
son  profit,  et  dont  l'ancien  bon  renom  étaye 
encore   sa   chancelante   autorité.   Auguste^ 
François  Fauvaud  de  Frénilly,   riche  pro- 
priétaire, fort  considéré  dans  le  départe- 
ment de  l'Oise,  a  publié  en  1807  un  recueil 
de  poésies  qui  décèlent  un  véritable  talent» 
et  en  181 4,  un  ouvrage  intitulé  Fin  du  poème 
de  la  révolution  française.  On  remarqua  dt  la 
force  et  de  l'élégance  dapft  cette  denpjcte 
production,  et  le  roi  lui  en  tjémoigna  sa  ^t  , 
tisfaclion  personnelle.  En  i8i6v  M.  dç  Fré* 
nilly  fit  paraître  deux  brochures  in-8°,  qa'U 
intitula  des  Assemblées  repré$çntati9es%$\  Let- 
tre à  un  membre  de  la  Chambre  des  députés* 
Ces  deux  écrits  spot  remarquables  par  ,1a* 
profondeur  des  vues  et  la  pureté  des  prinr 
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cipes  développés  par  l'auteur.  On  attribue 
encore  à  M.  de  Frénilly  un  ouvrage  publié  a 
Londres  en  octobre  i#i5,  et  réimprimé  à 
Paris  ;  ce  sont  les  Considérations  sur  une  an- 
née  de  l'histoire  de  France.  Il  a  aussi  été  un 
des  rédacteurs  du  Conservateur. 

Elu  député  par  l'arrondissement  de  Sa- 
venay,  après  la  nouvelle  loi  d'élections, 
M.  de  Frénilly  a  présidé  en  1834  ce  même 
collège,  qui  Ta  de  nouveau  nommé  son  re- 
présentant. 

Dans  les  deux  dernières  sessions,  M.  de 
Frénilly,  qui  a  fréquemment  fait  partie  des 
diverses  commissions  de  la  Chambre ,  et  a 
plusieurs  fois  été  président  ou  secrétaire  de 
son  bureau,  ne  s'est  servi  de  son  influence 
que  pour  gagner  des  voix  à  M.  de  Villèle  ; 
et  ses  rapports  ont  toujours  conclu  à  l'a- 
doption des  projets  ministériels. 

FROISSARD-BROISSIA  [marquis  de] 
(Jura).  M.  le  marquis  de  Froissard-Broissia, 
chevalier  de  Saint-Louis,  est  le  chef  d'une  des 
plus  anciennes  familles  de  Franche-Comté. 
Sincèrement  attaché  à  la  monarchie,  il  servit 
avec  distinction  dans  l'armée  des  princes , 
rentra  en  France  à  l'époque  du  rappel  des 
émigrés,  et  ne  prit  aucune  part  aux  affaires 
publiques  jusqu'à  la  restauration.  Il  a  été  élu 
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dans  le  département  qu'il  habite,  à  une 
grande  majorité.  M.  de  Froissard  est  lieute- 
nant-colonel, et  gentilhomme  honoraire  de 
la  chambre  du  roi.. Son  neveu,  Charles,  sert 
dans  les  gardes-du-corps,  compagnie  dé  Ri- 
vière, après  avoir  déployé  le  plus  rare  cou- 
rage en  Pologne  et  en  Autriche. 

FUMECHON  [de]  (Eure).  Lorsque  la 
révolution  éclata,  M.  de  Fumechon ,  conseil- 
ler au  parlement  de  Rouen,  ne  parvint  h  se 
soustraire  à  la  proscription  qu'en  se  faisant 
investir  des  fonctions  de  juge  de  paix  de  son 
canton.  Sous  le  Directoire,  sous  le  consulat, 
il  les  exerçait  encore  ;  mais  à  la  création  des 
Cours  impériales,   il  sollicita  et  obtint,  le 
premier  de  son  ordre,  la  faveur  d'y  être  ad- 
mis. Il  est  aujourd'hui  conseiller  à  la  Cour 
royale  de  Rouen.  M.  de  Fumechon  nous  fait 
l'effet  d'un  aspirant  de  première  classe  à  la 
Cour  de  cassation  ;  il  vote  avec  le  minis- 
tère :  c'est  peloter  en  attendant  partie. 

FUSSY  [le  vicomte  de]  (Cher).  C'est  un 
ministériel,  moitié  par  légèreté,  moitié  par 
ambition  ;  d'ailleurs,  il  est  sous- préfet  de  San- 
cei  re,  et  comment  être  sous-préfet  sans  avoir 
l'envie  d'être  préfet  ?  et  entre  une  sous-préfec- 
ture et  une  préfecture ,  il  n'y  a  quelquefois  d'au- 
tre distance  que  celle  que  peut  faire  franchir 
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le  regard  d'un  ministre.  M.  de  Fussy  est  lié 
d'amitié,  dit-on,  avec  le  maire  de  Bourges,  et 
Ton  sait  combien  le  nom  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  qui  a  tant  d'influence  dans  ce  pays, 
rend  suspectes  les  amitiés  politiques  de  cette 
contrée. 

G 

GALARD  -  TERRAUBE  [vicomte  de] 
(Gers).  Les  noms  d'Eauze  et  de  Galard- 
Terraube  sont  désormais  devenus  insépara- 
bles, et  il  n'est  pas  un  de  nos  lecteurs  qui 
n'ait  présent  à  l'esprit  le  naïf  discours  du  di- 
recteur  de  l'Ecole  de  marine  d'Angoulême, 
dans  lequel,  en  voulant  prouver  qu'il  n'y 
avait  eu  aucune  fraude  employée  dans  les 
élections  de  l'arrondissement  de  Condom, 
dont  le  collège  électoral  avait  été  réuni  à 
Eauze ,  il  parvint  à  démontrer  tout  le  con- 
traire. Jamais  orateur  ne  fut  plus  maladroit, 
et  ne  mérita  mieux  d'être  hué  par  son  propre 
parti  que  M.  le  vicomte  de  Galard-Tcrraube, 
et  jamais  aussi  il  n'y  eut  à  la  Chambre  une 
hilarité  plus  générale.  MM.  de  Corbière ,  de 
Villèle  et  de  Peyronnet,  présens  à  la  séance, 
souffraient  seuls  des  révélations  inattendues 
de  leur  naïf  serviteur,  et  suaient  sang  et  eau 
pour  l'interrompre:  mais  ils  le   tentèrent 
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vainement,  et  ce  ne  fut  que  quand  il  n  eut 
plus  rien  h  apprendre  à  ses  collègues  et  au  pu- 
blic, qu'il  consentit  à  quitter  la  tribune. 

M.  Galard-Terraube  est  maintenant  un 
personnage  historique,  et  il  a  rendu  les  plus 
grands  services  à  la  France,  en  lui  faisant 
connaître  les  moyens  dont  a  usé  le  ministère 
pour  s'assurer  la  majorité  dans  la  Chambre 
élective. 

Ce  député  a  été  élu  par  le  grand  collège 
du  département  du  Gers.  Il  est  chevalier  de 
Saint-Louis  et  de  la  Légion-d'Honneiir,  et 
directeur  de  l'École  de  marine  d'Angou- 
lêmc.  Son  physique  répond  à  ses  facultés  in- 
tellectuelles. 

GAUTIER  [Elic]  (Gironde).  Ce  muet 
représentant  d'un  département  qui  a  fourni 
une  foule  de  grands  orateurs  aux  diverses 
assemblées  législatives,  a  été  élu  député  fen 
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1824  par  le  deuxième  arrondissement  élec- 
toral de  Bordeaux,  qu'il  présidait  II  est 
membre  du  conseil-général  du  département 
de  là  Gironde,  négociant,  et  officier  dé  la 
Légion-d'Honneur,  on  ne  sait  trop  à  quel 
titre.  Choisi  par  M.  de  Peyronnet,  soh  cota- 
patriote,  U  prétend  que  ce  ministre  est 
l'homme  du  monde  le  plus  éloquent,  le  plus 
chaste  o\  le  plus  moral  deFràfice,  et  le  plate 
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dans  son  estime  bien  au-dessus  du  célèbre 
vicomte  Sosthènes  de  la  Rochefoucauld, 
quoique  ce  dernier  ait  réformé  l'Opéra. 

'GAZAN  (Eure).  Cet  ancien  conseiller  de 
préfecture  de  l'Eure  vote  aujourd'hui  avec 
les  royalistes  indépendans.  Il  est  maire  d'A- 
viron et  membre  du  conseil-général  de  son 
département. 

GÉNYS  DE  BEAUPUY  [de]  (Dordo- 
grie).  M.  de  Génys  de  Beaupuy,  riche  pro- 
priétaire de  l'arrondissement  de  Sarlat,  en 
a  deux  fois  été  nommé  député  depuis  la 
nouvelle  loi  d'élections.  Il  a  donné  de  nom- 
breux gages  de  son  dévouement  à  la  monar- 
chie et  de  l'invariabilité  de  ses  principes 
politiques.  Indépendant  par  sa  position,  et 
ne  désirant  aucune  faveur  du  ministère,  M .  de 
Génys  de  Beaupuy  devait  voter  avec  les  roya- 
listes, et  l'a  toujours  fait. 

GERES  DE  C AM  ARSAC  [de]  (  Gironde), 
juge  de  paix,  de  Pessac.  On  croit  M.  de  Gé- 
rés ministériel,  et  ceux  qui  le  croient  pas- 
sent pour  n'avoir  pas  tort  de  le  croire.  M.  de 
Gérés,  au  reste,  est  député  d'un  département 
où  la  réputation  d'indépendant  est  fort  diffi- 
cile à  soutenir,  attendu  que  M.  le  garde  des 
sceaux  s'est  spécialement  chargé  des  élec- 
tions de  ce  département. 


Voici  un  petit  échantillon  de  l'éloquence 
de  M.  de  Gérés.  On  verra  que  si  cet  orateur 
ne  parle  pas  tout  à  fait  comme  Cïcéron,  il 
parle  au  moins  comme  un  préfet,.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  si  la  Chambre  discuterait  la  loi 
sur  les  entrepôts  réels  avant  ou  après  lé 
budget.  M.  de  Gérés  pensa  que  le  budget 
devait  passer  avant  tout.  «  Voici  mes  motifs, 
«  dit-il;  vous  devez  discuter  et  coter  le  bud- 
«  get;  c'est  une  obligation  envers  le  gouverne- 
«  ment  de  le  voter,  et  envers  les' contribuables 
«  de  le  discuter.  Il  faut  examiner  le  temps 
«  qui  vous  reste  pour  cela.  Nous  sommes 
«  au  5  ;  le  26  vous  êtes  obligés  de  partir  pour 
«  Reims;  il  vous  reste  donc  vingt  jours 
«  francs.  Dans  ces  vingt  jours,  il  y  a  trois 

«dimanches,  peut-être    quatre Il  faut 

«  donc  finir  le  budget;  s'il  vous  reste  du 
ce  temps,  vous  pourrez  vous  occuper  (toujours 
ee  avec  la  permission  de  M.  de  Gérés)  de  la 
<c  loi  dont  on  vient  de  parler.  » 

GESTAS#[le  comte  de]  (Basses-Pyrénées). 
M.  le  comte  de  Gestas  est  conservateur  des 
eaux  et  forêts;  il  est  connu  par  son  dévoue- 
ment à  la  monarchie  et  à  la  personne  des 
Bourbons.  Membre  de  la  Chambre  de  i8i5, 
il  votait  avec  la  majorité;  mais  il  n'était  point 
encore  conservateur  des  eaux  et  forêts.  Nous 
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sommes  néanmoins  persuadés  que  le  jour 
où  M.  de  Gestas  sera  détrompé  sur  le  compte 
du  ministère,  it  sacrifiera  s'il  le  faut  sa  place 
à  sa  conscience. 

G1LLET  (Marne).  Ce  député  de  la  Marne 
ne  nous  est  connu  que  par  un  calcmbourg 
dont  il  est  le  héros.  Quoique  silencieux,  il 
avait  paru  deux  fois  à  la  tribune  dans  la  même 
séance,  pour  appuyer  deux  propositions  mi- 
nistérielles. A  sa  seconde  apparition,  quel- 
qu'un ayant  fait  observer  qu'il  s'agissait  d'un 
objet  entièrement  opposé  à  celui  qu'on  ve- 
nait de  discuter,  parut  douter  qu'il  pariât 
dans  le  même  sens.  Alors  un  mauvais  plai- 
sant, car  il  s'en  trouve  partout,  même  à  la 
Chambre ,  s'empressa  de  répondre  «  qu'il 
«  s'agissait  bien  d'une  autre  paire  de  manches, 
«  mais  que  c'était  toujours  le  même  Gillet.  » 

GIRARDIN  [comte  Stanislas  de]  f  Seine- 
Inférieure).  M.  Stanislas- Cécile -Xavier  de 
Girardin  est  né  le  i5  janvier  1768,  à  Luné- 
ville,  où  le  roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine, 
le  tipt  sur  les  fonts  de  baptême,  et  lui  donna 
son  nom.  Fils  du  propriétaire  de  la  terre 
d'Ermenonville,  où  J.-J.  Rousseau  resta 
quelques  semaines,  il  avait  dix  ans  à  la  mort 
«le  ce  philosophe;  il.nen  crut  pas  moins  de- 
voir prendre  le-  titre  <ïé/èvedeJ.-J.  Rousseau, 
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pour  qui  il  a  toujours  professé  depuis  une 
grande  vénération.  Il  entra  au  service  à  onze 
ans,  et  à  vingt-un  il  était  capitaine  au  règle- 
ment des  dragons  de  Chartres.  Ce  fut  alors 
qu'il  embrassa  avec  chaleur  les  principes  4e 
la  révolution,  à  limitation  de  son  cofaael, 
le  comte  de  Valence ,  mort  pair  de  France 
en  1822.  M.  de  Girardin  fut  nommé  com- 
mandant de  la  garde  nationale  à  cheval  de  la 
ville  du  Mans;  puis,  peu  de  temps  après^  il 
rédigea  successivement  les  cahiers  des  bail- 
liages de  Senlis  et  de  Vitry-le-Français.  De 
retour  à  Paris,  la  section  des  Petits -Pères 
le  nomma  électeur.  En  1790,  il  obtint  la  pré- 
sidence de  l'administration  centrale  du  dé- 
partement de  l'Aisne.  En  1791,  il  présida  le 
collège  électoral  du  département  de  l'Oise, 
qui  le  nomma  son  représentant  à  la  première 
législature.  Il  se  montra  dans  celte  se^sLoji 
l'ennemi   de   tous   les  privilèges,  et. en  de- 
manda l'abolition;  il  appuya  mêmp  le  (^écijçjt 
qui  enlevait  au  roi  les  titres  de  sire. et  d<ç  013- 
jesté.  Bientôt  après ,  il  «fptra  daqs  le  par^i 
constitutionnel,  et  embrassa  les  opinons  du 
club  des  feuillans.  Le  19  octobre,  il  votaJa 
conservation  du  traitement  des  eccléstiasti- 
ques  qui  se  marieraient,  et  le  28,  il  appuya 
le  décret  qui  ordonnait  à  Monsieur,  frère 
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du  roi ,  de  rentrer  en  France  dans  le  délai 
d'un  mois,  sous  peine  d'être  déchu  de  ses 
droits  à  la  régence  éventuelle.  Nommé  se- 
crétaire de  l'assemblée  le  10  janvier  T792,  il 
vota  le  6  février  pour  l'adoption  du  projet 
dteHéràuttsurla  responsabilité  ministérielle. 
Lorsque  M.  de  Narbonnc,  ministre  de  la 
guêtre,- vint  accuser  le  général  Barbantane, 
à'  Toétasion"  de  la  conduite  du  régiment 
d'Ernest,  à  Aix,  M.  de  Girardin,  qui  était 
soti  beau -frère,  le  défendit  avec  chaleur, 
disant  que  «  son  seul  tort  était  d'appartenir 
«  à  la  société  des  jacobins ,  persécutée  par 
«  lés  puissances  étrangères.  » 

Le  3  mai  suivant,  M.  le  comte  de  Girardin 
parla  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse,  et 
s'opposa  à  la  poursuite  de  Ma  rat,  éditeur  de 
PArtd  du  peuple,  et  de  plus  ami  de  M.  Girar- 
'diirpère,  s'il  faut  en  cfôire  la  lettre  que  ce 
"dernier'  écrivit' : à  là  Convention  pour  lui 
VyfTrïr'  le  corps  dé  J.-J:  Rousseau.  Le  24, 
ïlfiit  élu  'président  de  rAssembl'ée.  Peu  de 
mèife  après,  Mï  de  Girardin  se  fit  donner 
une  itfssio'n  pour  Londres ,  d'où  il  ne  re- 
vint à  Paris  que  le  soir  du  21  janvier  1793. 
Il  alla 'se  cacher  à  Ermenonville,  chez  son 
père,  et  de  là  auprès  de  Sézanne ,  chez 
sbn  oncle,  le  baron  die  Baye.  Il  y  fut  arrêté 
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par  ordre  du  comité  de  salut  public,  qt  in- 
carcère à  Sézanne  avec  ses  frères.  Ce  fut  dans 
la  prison  de  celte  ville  qu'il  apprit  le  métier 
de  menuisier.  Il  en  sortit  six  semaines  après 
le  9  thermidor,  disparut  de  la  scène  poli- 
tique, cl  n'y  reparut  que  le  29  décembre 

1799,  <lu*l  fut  aPPe^  ah  Tribunat  par  le  Sé- 
nat conservateur;  il  s'y  prononça  en  faveur 
du  projet  de  loi  de  réduction  des  justices  de 
paix,  et  attaqua  l'opinion  contraire  de  M.  Ben- 
jamin Constant,  avec  lequel  il  eut  une  vive 
altercation.  Il  fut  un  des  trois  orateurs  char- 
gés par  le  Tribunat  d'aller  soutenir  au  Corps 
législatif  futilité  de  l'institution  de  la  Légion- 
d'Honneur. 

Le  26  avril  1802,  M.  Carion-Nisas  s'étaot 
permis  une  virulente  sortie  contre  J.-J.  Rous- 
seau ,  M.  de  Girardin  crut  devoir  le  défendre , 
et  demanda  qu'on  retranchât  dans  le  discours 
ce  qui  concernait  la  personne  de  ce  philo- 
sophe, qu'il  prétendit  être  vénéré  par  toute 
l'Europe.  Peu  de  jours  auparavant,  il  avait  dû 
à  ses  liaison8intimesavec  Joseph  Buonaparte, 
propriétaire  de  la  terre  de  Mortefontaine  et 
membre  du  Tribunat,  la  présidence  de  ce 
corps.  Le  14  juin  1804,  *'  obtint  le  titre  de 
commandant  de  la  Légion-d'Honneur,  et  fut 
ensuite  désigné  comme   candidat  au  Sénat 
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pairie  département  du  Calvados.  En  1806,  il 
fui  nommé  écuyer  de  Joseph  Buonaparte, 
commanda  sa  garde  lors  de  l'entrée  de  cet 
usurpateur  à  Naples,  et  fut  pramu  au  grade 
de»  colonel  pendant  le  siège  de  Gacle.  En 
î8o8,  il  fut  nommé  général  de  brigade  à 
Bayonne,  et  fit  deux  campagnes  de  l'injuste 
guerre  d'Espagne.  Devenir  membre  du  Corps 
législatif,  il  passa,  en  1812,  aux  fonctions  de 
préfet  de  la  Seine- Inférieure ,  où,  quand 
Buonaparte  lui  demandait  deux  cents  cons- 
crits, il  en  envoyait  quatre  cents.  Le  3  avril 
1814,  il  adhéra  à  la  déchéance  de  Buona- 
parte et  au  rappel  des  Bourbons ,  dont  il 
proclama  le  rétablissement  en  ces  terrfies  : 
«  Une  grande  et  heureuse  révolution  vient 
«  de  s'opérer.  Après  de  longs  malheurs, 
«fruits  de  nos  égaremens*  politiques,  les 
«  premiers  corps  de  l'Etat,  interprètes  des 
«  sentimens  de  la  nation,  ont  rappelé  au 
«  trône  de  France  les  descendans  de  Saint- 
«  Louis  et  d'Henri  IV.  Louis  -Stanislas  -Xa- 
«  vier  est  rendu  aux  vœux  des  Français  par 
«  une  Charte  constitutionnelle  également 
«  avantageuse  à  son  auguste  famille  et  aux 
«  peuples  qu'elle  est  destinée  à  gouverner. 
«  C'est  l'olivier  de  la  paix  à  la  main,  c'estaprès 
«  l'oubli  des  injures  passées  qu'il  vient  corn- 


«  mencer  ce  règne  dont  tout  se  réunit  pour 
«  garantir  la  douceur  et  la  prospérité...  » 

M.  le  comte  de  Girardin  fut  nommé  che- 
valier de  Saint-Louis  le  4  juin  suivant.  Mat- 
gré  sa  proclamation  et  son  serment,  1  élève 
de J.-J.  Rousseau  n'endevintpasmôins  un  des 
partisans  de  Buona  parte,  au  nom  duquel  il 
administra  le  département  de  Seine-et-Oisc 
pendant  les  cent-jours.  Il  fit  aussi  partie  de 
la  Chambre  des  représentans.  Le  i4  juillet 
i8i5,  rappelé  à  la  préfecture  de  la  Seine-In- 
férieure par  le  roi ,  il  y  fut  remplacé  peu  de 
temps  après  par  M.  de  Kergariou.  L'empe- 
reur de  Russie  lui  envoya,  à  peu  près  à  cette 
époque,  la  croix  de  commandeur  de  Sainte- 
Anne,  en  récompense  des  soins  qu'il  avait 
donnés  aux  troupes  russes  pendant  leur  sé- 
jour dans  la  Seine-Inférieure. 

M.  le  comte  Decazes,  premier  ministre, 
nomma,  le  6  avril  1819,  M.  de  Girardin  pré- 
fet du  département  de  la  Côte-d'Or.  Il  sy 
distingua  par  de  nombreuses  destitutions  des 
fonctionnaires  royalistes;  et  quand  le  minis- 
tère fut  désabusé  de  sa  confiance  illimitée  dans 
les  fauteurs  de  la  révolution ,  M.  de  Girardin 
fut  un  des  premiers  dont  il  crut  la  révoca- 
tion nécessaire,  au  mois  de  mars  1820. 

Mais  ce  grand  fonctionnaire  avait  trouvé. 
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le  secret  de  se  faire  élire  député  le  ia  no- 
vembre 1819»  par  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  Ne  pouvant  plus  administrer»  il 
voulut  gouverner,  et  toutes  les  sessions  le 
virent  un  des  plus  violens  antagonistes ,  non 
seulement  des  mesurée  ministérielles,  mais 
encore  de  l'initiative  royale. 

M.  le  comte  de  Girardin  a  été  réélu  dé- 
puté en  1824,  par  le  premier  arrondissement 
du  département  de  la  Seine-Inférieure.  Il  a 
continué  ses  déclamations  contre  la  monar- 
chie, et  il  siège  à  l'extrême  gauche  de  la 
Chambre,  où,  quoiqu'ami  de  l'égalité y  il 
se  montre  toujours  barriolé  de  cordons  ;  et 
serait  fort  mal  reçu  quiconque ,  en  lut  parlant, 
ne  lui  donnerait  pas  le  titre  de  comte] 

GONTAUT-BIRON  [le  comte  de]  (Orne). 
Ce  beau  nom  fait  si  peu  de  bruit  à  la  Cham- 
bre, qu'il  nous  a  été  impossible  de  savoir 
au  juste  dans  quel  sens,  nous  ne  dirons  pas 
parle,  mais  vote  M.  de  Goniaut  Biron.  Il  nous 
est  cependant  revenu  que  cet  honorable  mem- 
bre n'est  pas  de  ceux  qui  troublent  le  re- 
cueillement de  M.  de  Peyronnet,  le  quiéiisme 
administratif  àt  M.  de  Corbière ,  et  les  sous- 
tractions de  M.  le  ministre  des  finances. 

Ce  paragraphe  étant  probablement  le  seul 
document  qu'auront  à  recueillir  les  généalo- 
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gistes  qui  voudront  continuer  l'histoire  des 
diverses  branches  de  la  maison  de  Gontaut- 
Biron,  nous  croyons  devoir  consigner  ici* 
pour  mémoire ,  que  M.  le  marquis  présidait 
le  collège  d'Alençon  en  1822,  et  qu'il  y  ob- 
tint 192  voix  sur  ao5,  ce  qui  forme  une  ma* 
jorité  beaucoup  plus  claire  que  certains  assis 
et  levés  de  la  Chambre,  que  M.  Ravez,  as- 
sisté des  quatre  secrétaires  ,  interprète , 
comme  chacun  sait,  avec  la  plus  sévère  im- 
partialité. 

GOURGE  [le  vicomte  de]  (Gironde). 
M.  le  vicomte  de  Gourge  fait  partie  de  cette 
célébra  députation  de  la  Gironde, qui  compte 
dans  ses  rangs  les  Peyronnet,  les  Ravez,  etc. 
On  dit  que  M.  le  garde  des  sceaux  s'est 
chargé  spécialement  de  la  nomination  des 
députés  de  la  Gironde;  et  Ton  voit  qu'il  s'y 
entend.  Il  faudrait  être  bien  habilp  et  bien 
adroit  pour  être  député  de  la  Gironde,  et  en 
même  temps  échapper  au  ministère.  Car  si 
vous  étiez  manqué  par  M.  de  Peyronnet, 
vous  tomberiez  inévitablement  dans  les  piè- 
ges et  dans  les  fourchettes  de  M*  Piet  ;  M.  de 
Martignac  vous  séduirait  ^  la  tribune  ou 
dans  une  loge  de  l'Opéra;  M.  Josse-Reau- 
voir  vous  achèterait  comme  un  journal,  et 
M.  Ravez  aurait  le  talent  de  vous  enchaîner 
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avec  la  plus  grande  impartialité.   On  voit 
donc  qu'il  est  impossible ,  en  conscience , 
que  M.  de  Gourge  soit  de  l'opposition. 
^  GOURGUES  [le  marquis  de]  (Tarn-et- 

/  ?''  Garonne),  maître  des  requêtes,  gentilhomme 

de  la  chambre  du  roi.  Les  gens  qui  suivent 
le  plus  exactement  les  débats*  de  la  Cham- 
bre, ne  se  rappellent  pas  avoir  entendu  par- 
ler ce  député  ;  ceux  qui  lisent  les  journaux 
avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  n'ont  ja- 
mais lu  son  nom  dans  les  bulletins  de  séance. 
C'est  un  bon  député  du  centre,  ne  s'écar- 
tant  jamais  de  sa  consigne ,  et  criant  très  à 
propos  ;  du  reste  assez  brave  homme. 

GOZON  [de]  (Lot).  M.  de  Gozon  est 
maire  de  Saux,  non  pas  de  ce  village  de 
Sceaux  qui  a  épuisé  le  génie  politique  des 
faiseurs  de  calembourgs.  Cet  honorable  dé- 
puté est  beaucoup  plua^connu  à  Saux  qu'à  la 
Chambre  des  députés.  Il  fait,  dit-on,  beau- 
coup de  bruit  dans  sa  commune,  surtout 
lorsqu'il  se  fait  appuyer  dans  ses  fonctions 
par  la  caisse  de  son  valet  de  ville.  Il  re- 
grette Saux ,  6ù  il  est  regretté  quand  il 
vient  à  Parjs  pour  faire  plaisir  à  M.  de  Vil- 
lèle.  M.  de  Gozon  pense  comme  César,  qui 
disait  qu'il  aimerait  mieux  être  le  premier 
dans  un  village  que  le  second  à  Rome.  Mais 
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si  M.  de  Gozon  pense  comme  César,  il  ne 
parle  pas  comme  lui.  Que  dis-je  !  il  ne  parie 
pas;  mais  par  compensation  il  ne  fait  pas 
parler  de  lui. 

GRANOUX  [le  comte  de]  (Ardèche). 
M.  de  Granoux  est  un  homme  indépendant 
par  sa  fortune,  et  plus  encore  par  son  ca- 
ractère ;  il  honore,  sous  tous  les  rapports, 
la  députation#de  F  Ardèche,  dont  il  fait  par- 
tie. Le  nom  de  ce  député  est  environné  de 
respect  et  de  considération  à  la  Chambre. 
La  réputation  de  M.  de  Granoux  n'a  pas 
peu  contribué  à  relever  la  réputation  de 
l'Ardèche,  que  le  célèbre  plat  d'ortolans  de 
M.  Rouchon  avait  légèrement  compromise. 

H 

HAAS  (Haut-Rhin).  Commue  célèbre  car- 
dinal Wolsey  et  M.  Basire,  M.  Haas  est  fils 
d'un  boucher.  Il  professa  d'abord  le  libéra- 
lisme avec  tant  d'ardeur  que  le  précédent  mi- 
nistère jugea  à  propos  de  l'écarter  de  la  dépu- 
tation.  Voyant  que  son  enthousiasme  ne  le 
menait  à  rien,  et  craignant  d'ailleurs  qu'il  ne 
lui  fît  perdre  sa  recette  particulière,  il  se  fit 
modéré,  puis  ministériel.  Par  cette  adroite 
conversion,  il  obtint  de  M.  de  Corbière  la 
permission  de  se  faire  élire.  Le  ministère 
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n'a  pas  eu  à  se  repentir  de  cette  acquisition  ; 
il  a  trouvé  dans  M.  Haas  un  des  bruvans  dé- 
fenseurs  de  ses  projets  financiers,  ou  soi- 
disant  tels.  Les  bons  et  loyaux  services  de 
M.  Haas  lui  ont  valu  la  croix  de  la  Légion- 
d'Honneur,  en  attendant  mieux. 

HALGAN  (Morbihan).  M.  Halgan  a  com- 
mencé comme  Jean-Bart  et  Duguay-Trouin, 
et,  comme  eux,  son  mérite  l'a#élevé  aux  pre- 
miers rangs  de  la  marine  militaire.  Comblé 
d'honneurs  et  estimé  de  ses  concitoyens,  il 
ne  lui  manquait  que  l'illustration  parlemen- 
taire. Il  n'a  plus  de  souhaits  à  former,  puis- 
que le  département  du  Morbihan  Ta  deux  fois 
élu  son  député.  Pendant  la  session  de  1819, 
il  vota  avec  la  majorité  ministérielle ,  et  a 
continué  depuis.  Il  a  paru  à  la  tribune  toutes 
les  fois  qu'il  Vest  agi  du  budget  de  la  ma- 
rine, ne  voulant  entendre  à  aucune  réduc- 
tion dans  cette  partie.  Il  a  aussi  pris  part , 
le  26  avril  1820,  à  la  délibération  qui  eut 
lieu  sur  la  loi  relative  aux  douanes. 

M.  Halgan  a  protégé  les  Grecs,  et  a  fait 
respecter  le  nom  français  dans  les  mers  du 
Levant.  Il  est  contre-amiral  en  activité  de 
service ,  maître  des  requêtes ,  directeur  du 
personnel  au  ministère  de  la  marine,  com- 
mandeur des  ordres  de  Saint  «Louis  et  de  la 
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Légion-d'Honneur.  En  1824,  il  a  préside  le 
collège  électoral  de  Lorient,  qu'il  représente 
à  la  Chambre. 

HAMEL  [le  comte  du]  (Gironde).  Le 
comte  Louis  du  Hamel  est  filleul  du  roi 
Louis  XVIII  ;  il  est  issu  d'une  ancienne  fa- 
mille bordelaise,  et  son  père  a  long-temps 
rempli  dans  la  ville  du  Douze-Mars  la  place 
de  lieutenant  de  maire.  Quand  Napoléon 
voulut  s'entourer  des  familles  historiques,  il 
créa  M.  Louis  du  Hamel  maître  des  cérémo- 
nies et  introducteur  des  ambassadeurs.  En 
181 2,  il  le  nomma  sous-préfet  de  Toulon,  et 
la  même  année  il  lui  donna  la  préfecture 
des  Pyrénécs-Oricnlales,  qu'il  conserva  jus- 
qu'à la  restauration.  Nommé  par  le  roi  préfet 
de  la  Dordogne ,  il  cessa  ses  fonctions  à 
l'arrivée  de  Buonaparte,  rejoignit  le  duc 
d'Àng^blême  en  Espagne,  et  ne  rentra  en 
France  qu'avec  lui.* Pour  le  récompenser  de 
son  dévouement,  le  roi  le  nomma  préfet  dû 
département  de  la  Victftafe,  où  il  créa  une 
belle  garde  nationale  à  cheval.  Sa  confiance 
fut  accordée  aux  seuls  royalistes,  et  il  lutta 
avec  courage  contre  le  système  de  M.  Decazcs, 
qui  le  destitua  en  1819.  Elii  député  en  1820  par 
le  grand  collège  de  la  Gironde,  qui  l'a  réélii 
en  1824,  M.  le  comte  du  Hamel  a  oublié  ses 
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honorables  antécédens  pour  s'attacher  au 
char  de  M.deVillèle,  dont  il  soutient  tous  les 
projets.  Ce  député  est  officier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  chevalier  de  Malte,  et  conseiller 
d'Etat  en  service  extraordinaire,  attaché  au 
comité  de  la  marine  et  des  colonies. 

HARCOURT  [le  vicomte  Emmanuel  d'] 
(Seine-et-Marne).  Le  vicomte  Emmanuel 
d'Harco.urt,  maire  de  la  commune  de  Soup- 
pes,  a  épousé  Mlle  de  Montesquiou,  fille  de 
l'aide  major  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Il 
a  été  élu  député  en  1824  par  le  grand  collège 
deMelun.  Nous  espérions  donner  à  nos  lec- 
teurs quelques  lignes  de  plus  qui  leur  au- 
raient aidé  à  distinguer  un  des  plus  ignorés 
députés  .de  la  Chambre  septennale,  si  un  de 
ses  amis,  ancien  magistrat,  oncle  du  pro- 
cureur actuel  du  roi  à  Melun,  et  l'un  des 
plus  intrépides  défenseurs  du  chantre  de 
I  Indifférence  f  n'eût  oublié  de  nous  envoyer 
une  notice  spontanément  offerte  par  lui  sur 
ce  noble  inconnu  ministériel.  Nous  savons 
seulement  qu'il  a  publié  quelques  brochures 
politiques. 

HARMAND  DABANCOURT  [le  vi- 
comte] (Ardennes).  M.  Harmand  d'Aban- 
court  est  fils  du  conventionnel  Harmand  de 
la  Meuse,  l'un  des  commissaires  nommés  par 


3o3 

cette  assemblée  pour  aller  constater  au  Tem- 
ple l'état  de  M.  le  Dauphin. 

Plus  modéré  que  son  père,  M.  Harmand 
d'Abancourt  fut  employé  sous  l'empire,  et 
depuis  la  restauration  on  la  vu  successive- 
ment préfet  et  sous-préfet  des  Ardennes. 
Louis  XVIII  le  nomma  baron;  il  est  de  plus 
secrétaire-général  du  conseil  des  manufac- 
tures, secrétaire-général  de  la  commission  de 
liquidation  de  l'indemnité,  et  enfin  mailre  des 
comptes.  Qu'on  ne  croie  pas  toutefois  que 
ces  faveurs  soient  venues  trouver  le  député 
des  Ardennes  dans  son  lit,  ou  plutôt  sur  son 
banc,  ce  qui  est  la  même  chose  pour  beau- 
coup de  députés.  Il  est  un  des  agenslës  plus 
actifs  du  ministère;  et  non  content  de  faire 
très-assidument  sa  partie  dans  les  morceaux 
d'ensemble  du  centre,  il  vient  rompre  des 
lances  à  la  tribune  en  faveur  d'une  adminis- 
tration dont  il  est  le  plus  ancien  admirateur. 
On  en  jugera  par  le  discours  qu'il  prononça 
dans  la  discussion  de  la  Joi  sur  l'indemnité. 
Il  s'agissait  de  déterminer  l'action  de  la  caisse 
d'amortissement  sur  telle  ou  telle  valeur. 
M.  Humann  proposa  d'ajouter  à  l'article  3 
«  que  les  sommes  affectées   à  l'amortisse- 
nt ment  seraient  employées  à  racheter  de  pré- 
«  férence  ceux  des  effets  publics  au-dessus 
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«  du  pair  qui  sont  constitués  au  taux  le  plus 
«  élevé.  »  M.  Harmand  d'Âbancourt  corn- 
i>attit  vivement  cette  proposition,  qui  pa- 
raissait singulièrement  contrarier  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

«  Messieurs,  dit-il,  on  paraît  craindre  de 
«  mettre  la  fortune  publique  à  la  merci  d'un 
«  ministre  ;  je  ne  puis  être  frappé  de  sem- 
«  blables  craintes,  non  que  je  regarde  les 
«  faiblesses  et  les  passions  humaines  comme 
«  devant  à  jamais  être  étrangères  aux  4éposi- 
«  t  aires  même  les  plus  élevés  du  pouvoir;  mais 
«  à  côté  de  cette  chance  que  le  choix  du  sou- 
«  verain  ,  qui  a  bien  aussi  quelqu'intérét  à 
«  ne  le  faire  qu'à  bon  escient,  rend  déjà  moins 
«  redoutable  à  mes  yeux,  je  vois  des  combi- 
«  naisons  sociales  qui  ne  sont  pas  non  plus 
«  sans  garanties. 

«  Une  commission  de  surveillance  corn- 
«  pQgée  de  personnages  élevés  en  dignités, 
«.dont  plusieurs  sont  présentés  au  choix  du 
«roi  par  les  Chambres  elles-mêmes,  des 
«  agens  responsables  qui  se  contrôlent  les 
«  uns  par  les  autres,  et  pris  dans  un  rang 
«  supérieur  de  la  société,  voilà,  ce  me  sem- 
«  ble ,  et  un  frein  contre  les  abus  que  Ton 
«  redoute ,  et  une  garantie  que  le  meilleur 
«  usage  possible  sera  fait  de  la  latitude  lais- 
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«  sée  à  l'administration  des  finances,  qui  a 
«  amené  nos  finances  à  un  tel  point  de  pros- 
«  périté. 

«  Mais,  dira-t-on,  ce  ne  sont  pas  seule - 
«  ment  les  dilapidations  de  la  fortune  publi- 
«  que  que  l'on  doit  envisager.  L'esprit  de 
«système,  l'incurie,  l'infidélité  des  sous- 
ce  ordres,  les  erreurs  de  l'esprit  enfin  peu- 
ce  vent  nous  être  aussi  funestes  que  les  mal- 
ce  versations.  Je  réponds  que  les  garanties 
«  de  surveillance  dont  je  viens  de  parler 
«  s'appliquent  aussi  bien  aux  erreurs  de  sys- 
«  terne  et  d'administration  qu'aux  passions* 
«  honteuses,  et  aux  crimes  de  dilapidations. 

«  Rassuré  par  ces  garanties,  je  me  demande 
«  si  de  semblables  craintes  ne  sont  pas  etran- 
«  gement  exagérées;  je  me  demande  s'il  est 
a  bien  raisonnable  que  la  crainte  de  l'abus 
ce  d'une  chose  détermine  à  en  proscrire  l'u- 
«  sage,  et  à  détruire  jusqu'à  la  faculté  d'en 
ce  user.  Je  ne  le  puis  croire;  et,  s'il  faut  le 
<c  dire,  le  véritable  danger  ma p paraît  bien 
«  plus  dans  cette  disposition  habituelle  à  se 
«e  prémunir  contre  le  pouvoir,  à  limiter  et 
«  altérer  sa  fatuité  d'agir,  qu'à  lui  conférer 
«  les  moyens  sans  lesquels  il  ne  peut  faire  le 
«  bien.  »  « 

M.  Harmand  d'Àbancourt,   emporté  par, 
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son  enthousiasme,  termina  en  s'e'criant  «  que 
«  les  flotsdel'opposition  viendraient  se  briser 
«  au  pied  du  rocher  ministériel.  »  Et  cette 
éloquente  péroraison  vint  se  briser  contre 
des  éclats  de  rire  prolongés. 

HÀUDICOURT  [Cave  d]  (Oise\  Les 
mémoires,  chroniques  et  biographies  du 
siècle  ne  parlent  pas  plus  de  M.  d'Haudi- 
court  que  lui  ne  s'occupe  à  la  tribune  de 
son  département.  C'est  une  des  bonnes  têtes 
du  centre  pur,  c'est-à-dire  du  groupe  formé 
derrière  le  banc  des  ministres.  M.  d'Haudi- 
court  est  maire  de  Tartigny. 

HAUDRY  DE  SOUCY)  Seine-et-Oise). 
Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  M.  Hau- 
dry,  député  de  Seine-et-Oise,  avec  M.  Odry, 
auteur  du  Poëme  des  gendarmes;  il  y  a  cepen- 
dant un  point  de  comparaison  entre  M.  Hau- 
dry  de  Soucy  et  M.  Odry  sans  Soucy  :  c'est 
que  cehû-ci,  comme  chacun  sait,  est  un 
approvisionneur  de  gros  sel,  tandis  quç  l'autre 
est  administrateur  des  salines,  ainsi  que  nous 
Tapprend  XAlmanach  royal. 

Mais  ce  qui  est. tout  au  moins  aussi  hono- 
rable pour  M.  Haudry'de  Soucy,  c'est  d'a- 
voir, dans  la  séance  ;du  6  mai  1825,  été 
nommé  l'un  des  candidats  qui  devaient  être 
présentés  au  roi,  et  parmi  lesquels  devaient 
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être  choisis  les  deux  nouveaux  membres  de 
la  commission  de  surveillance  pour  la  caisse 

« 

d'amortissement. 

M.  Haudry  de  Soucy  eut  l'honneur  de  la 
candidature  avec  MM.  Ollivier,  Leroy  et 
Huerne  de  Pommeuse.  Ce  députe  est  tacra* 
hre  du  conseil-général  de  son  département 
et  chevalier  de  la  Légion-d'Honncur.  Il  ne 
faut  donc  pas  trop  lui  en  vouloir  s'il  est  mi- 
nistériel. 

HAUTEROCHE  [d]  (Hérault),  cheva- 
lier de  la  Légion-d'Honrteur.  Il  faut  attribuer 
à  sa  qualité  de  membre  de  conseil-général  de 
département  l'espèce  d'obscurité  dans  la- 
quelle est  resté  M.  dTHauteroche.  On  remar- 
que, en  effet,  que  la  plupart  des  députés  que 
les  conseils-généraux  ont  fournis  à  la  Cham- 
bre législative,  sont  d'une  affligeante  tacitur- 
nité.  Ils  restent  muets  devant  M.  le  président 
Ravez,  tout  comme  s'il  était  préfet.  *'  ''      î   ' 

M.  d'Hauteroche  s'occupe  beaucoup  ifa- 
griculture  :  il  est  parVenB  à  augmenter  sa 
fortune  par  des  procédés  agricoles  \  il  con-* 
naît  le  secret  de  fertiliser  le  terrain  le  plus 
ingrat,  de  rendre  des  landes  fécori'dei;  Il 
trouve  aussi  que  le  centre  est  une*  btoftrlë 
terre  ,  quoiqu'un  peu  lourde;  et  qui  ne  d£* 
mande  que  des  soins;  aussi  M.  d'HautercH»  . 


\> 
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che  trace  avec  succès  le  sillon  ministériel. 

HAY-LUCY  (Yonne).  Si  M.  Hay  regarde 
la  religion  comme  la  base  des  Etats,  l'auxi- 
liaire des  rois  et  la  consolation  des  malheu- 
reux, je  ne  sais  trop  comment  il  peut  allier 
ces  beaux  et  pieux  sentimens  avec  la  doci- 
lité qu'exige  le  dévouement  à  un  ministère 
qui  a  dépouillé  les  rentiers,  spolié  les  émi- 
grés, et  traité  avec  la  révolte  armée  de  Saint- 
Domingue.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  discours 
prononcé  par  M.  Hay  -  Lucy  en  faveur  des 
vicaires  de  campagne ,  dont  il  proposait 
d'augmenter  le  traitement,  fait  honneur  à 
son  cœur  et  à  son  esprit. 

En  1820,  il  fit  adopter  le  renvoi  au  mi- 
nistre Laine  de  la  pétition  d'un  certain  no- 
taire qui  réclamait  un  projet  de  loi  tendant 
à  rendre  les  communes  absolument  libres 
dans  leur  administration,  et  il  vota  pour  le 
rejet  de  lajnouvelle  loi  d'élections. 

Ce  député  a  été  réélu  en  1824  par  le  col* 
lége  électoral  d'Auxerre,  qu'il  présidait.  Il 
est  conseiller  de  la  préfecture  de  l'Yonne,  et 
chevalier  de  la  Légion-d'Honncur. 

HAYS  [du]  (Pas-de-Calais),  membre  du 
conseil-général  de  son  département.  Si  M.  du 
Hays  remplit  exactement  son  mandat  en  ce 
qui  concerne  la  ponctualité  à  se  rendre  aux 
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séances,  la  France,  le  Pas-de-Calais,  et  sur- 
tout les  ministres ,  le  doivent  à  Mmt  du  Hays, 
qui  veille,  avec  empressement,  à  ce  que  son 
époux  fasse  régulièrement  sa  session. 

HENNESSY  (Charente),  négociant,  mem^ 
bre  du  conseil  d'arrondissement.  M.  Hen- 
nessy  passe  pour  un  honnête  ministériel.  Il 
vote  pour  les  ministres  sans  songer  à  mal.  11 
trouve  les  orateurs  de  l'opposition  trop  brus* 
ques,  trop  emportés  :  il  dit  que  ce  sont  des 
gens  mal  élevés,  qui  ont  mauvais  ton,  et 
qu'il  ne  voudrait  pas,  pour  tout  au  monde, 
se  trouver  en  pareille  compagnie. 

HERICART  DE  THURY  [le  vicomte] 
(Seine),  officier  de  la  Légion  -  d'Honneur, 
maître  des  requêtes,  directeur  des  travaux  de 
Paris.  Le  Dictionnaire  des  girouettes,  d'heu- 
reuse mémoire,  nous  montre  M.  Hericart 
de  Thury  dévoué  au  pouvoir  impérial ,  dé- 
voué au  roi ,  indécis  dans  les  cent-jours,  mais 
toujours  à  sa  place,  et  reprenant  le  cours  de 
sa  destinée  en  i8i5.  En  effet,  cet  honorable 
député  était,  sous  Buonaparte,  inspecteur 
des  mines ,  et  chargé  des  catacombes  de 
Paris.  C'est  à  lui  que  Ton  doit  Tordre  mer* 
veilleux  avec  lequel  sont  rapprochés  tant 
d'ossemens,  dont  probablement  les  pre- 
miers propriétaires  ^'avaient  jamais  so«gé 
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à  la  destination  future.  Grâce  aux  soins  de 
M.  Thury  et  aux  tailleurs  de  pierres ,  Paris 
possède  un  monument  uniquedans  cegenre... 
Le  royalisme  de  M.  de  Thury  fut  récompense 
en  1814,  par  la  place  de  maître  des  requêtes» 
En  i8i59  il  devint  membre  du  conseil-géné- 
ral du  département  de  la  Seine ,  et  député 
du  département  de  F  Oise.  Guidé  par  la  re- 
connaissance ,  il  crut  devoir  siéger  avec  la 
majorité.  Trop  jeune  en  i8i5,  il  ne  put  être 
continué  dans  ses  honneurs  :  mais  dès  que 
son  âge  le  permit,  le  même  département 
lui  confia  de  nouveau  les  fonctions  législati- 
ves. On  doit  à  ses  veilles  laborieuses  la  Des- 
cription des  catacombes  de  Paris,  publiée  en 
i8i5.  En  1819,  secrétaire  -  rapporteur  du 
jury,  chargé  de  prononcer  sur  l'admission 
des  objets  présentés  par  le  département  de  la 
Seine  pour  l'exposition  publique  de  l'industrie 
nationale ,  il  a  publié  le  Rapport  du  jury  d'ad- 
mission des  produits  de  l'industrie  du  départe- 
ment de  la  Seine  à  l  exposition  du  Louvre, 
comprenant  une  Notice  statistique  sur  ces  pro- 
duits, 1  vol.  in-8°.  M.  Hericart  de  Thury  ne 
parle  jamais  à  la  Chambre  ;  il  suit  attentive- 
ment de  l'œil  les  mouvemens  des  ministres 
pendant  les  délibéra-ions  par  assis  et  levés. 
1)  attend.  1  probablement,  pour  faire  briller 
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son  éloquence  à  la  tribune,  une  discussion 
sur  les  catacombes.  11  nous  semble  cepen- 
dant qu'un  homme  aussi  savant  que  M.  Heri- 
cart  de  Thury,  qu'un  membre  de  l'Institut , 
académie  des  sciences,  pourrait  se  rappeler 
quelquefois  qu'il  est  le  déppté  d'hommes 
vivans,  et  ne  pas  faire  penser  par  son  silence , 
qu'il  représente  les  intérêts  du  vaste  tom- 
beau confié  à  ses  soins. 

HERSART  DE  LA  VILLEMARQUÉ 
(Finistère).  M.  Hersart  de  la  Villemarqué  a 
été  éhi  député  en  1820  par  le  grand  collège 
du  département  du  Finistère ,  qui  l'a  réélu 
en  1824.  Ce  député  bas-breton  s'est  montré  ' 
reconnaissant  de  la  croix  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  et  de  la  sous-préfecture  de  Quimperlé, 
qu'il  a  obtenues. 

HERCÉ  [le  chevalier  de]  (Mayenne;.  Le 
chevalier  de  Hercé  a  servi  dans  l'armée 
royale  du  Bas  -  Maine.  En  1824,  il  plut  au 
ministère  d'en  faire  un  député,  quoique  sa 
vocation  ne  l'y  portât  pas.  Nommé  président 
du  collège  électoral  de  Mayenne,  il  a  obtenu 
ses  suffrages,  et  n  a  paru  à  la  Chambre  que 
pour  augmenter  le  nombre  des  inutilités.  Ce 
député  a  la  croix  d'honneur,  et  est  maire  de 
le  ville  de  Mayenne. 

HOCQUART  (Haute  Garonne).  Ce  rithe 
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compatriote  de  M.  le  comte  de  Villèle  ap- 
partient à  une  famille  parlementaire.  Il  se 
condamna  à  F  oisiveté  sous  le  consulat  et 
l'empire,  et  ne  voulut  remplir  aucun  emploi 
ni  exercer  aucune  profession.  Pendant  les 
ccnt-jours,  il  fut  assez  heureux  pour  rendre 
des  services  à  la  cause  royale,  et  on  l'en  ré- 
compensa en  rimprovisant  premier  président 
de  la  Cour  royale  de  Toulouse.  En  1820,  il 
fut  élu  député  par  le  grand  collège  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne;  et  en  1824» 
M.  de  Villèle  lui  en  donna  la  présidence. 
Réélu  à  une  grande  majorité,  M.  Hocquart 
s'est  fait  ministériel,  dans  l'espoir  d'obtenir 
la  pairie,  que  lui  promet  depuis  long-temps 
le  premier  ministre ,  ainsi  qu'à  bien  d'autres 
députés. 

Quand  M.  Hocquart  pérore  à  la  Cham- 
bre, on  le  croirait  assis  sur  les  fleurs  de  lis, 
et  l'entendre  prononcer  un  arrêt.  Son  ton 
est  lent,  monotone,  solennel,  et  son  organe 
caverneux  envoie  au  loin  les  dernières  syl- 
labes. Ce  premier  président  d'une  des  plus 
belles  Cours  du  royaume  est  chevalier  de 
Malte  et  officier  de  la  Légion-d'Honneur. 

HOFFELIZE  [le  comte  Théobald  d'] 
(Meurte).  Après  avoir  quitté  la  France  au 
commencement  de  la  révolution,  M.  Théo- 
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bald  d'Hoffelize  servit  avec  distinction  dans 
l'armée  de  Condé.  Rentré  en  France,  il 
n'exerça  aucune  fonction  sous  l'empire.  C'est 
un  homme  d'honneur,  que  son  amitié  pour 
M.  de  Villèle  a  pu  égarer  peut-être,  mais 
jamais  faire  agir  contre  sa  conscience.  Des 
affaires  de  famille  l'ont  éloigné  de  la  Cham- 
bre pendant  une  grande  partie  de  la  session 
de  1825,  dont  les  résultats  sont  appréciés 
aujourd'hui  des  plus  incrédules  et  des  moins 
clairvoyans. 

Peu  de  temps  ayant  la  discussion  de  la  loi 
d'indemnité,  un  particulier  qui,  en  1793, 
avait  acheté  des  bois  appartenant  à  M.  d'Hof- 
felize,  lui  ayant  fait  proposer  un  dédomma- 
gement, celui-ci  refusa  formellement,  en 
déclarant  qu'il  ne  croyait  dievoir  rien  répé- 
ter au-delà  de  ce  que  lui  attribuerait  la  loi. 

HOFFELIZE  [le  comte  d']  (Moselle). 
M.  le  comte  d'Hoffelize  partage  tous  les  sen- 
timens  de  son  frère ,  et  jusqu'à  son  affection 
pour  M.  le  président  du  conseil.  Lorsqu'il 
parut  à  l'armée  de  Condé ,  il  avait  déjà  fait 
ses  preuves  dans  l'Inde ,  sous  les  ordres 
du  bailli  de  Suffren.  Au  retour  de  l'émigra- 
tion, il  établit  dans  la  Meurte  des  forges 
qui  sont  aujourd'hui  dans  l'état  le  plus  flo- 
rissant. 
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HUERNE  DE  POMMEUSE  (Seine-et- 
Marne).  C'est  un  député  qui  s'occupe  parti- 
culièrement des  matières  de  finances;  il  vote 
arec  les  ministres,  et  protège  les  3  pour  ioo. 
Cependant,  la  protection  de  M.  Huerne  de 
Pommeuse  est  quelquefois  perfide.  On  ra- 
conte à  ce  sujet  que  quelqu'un  étant  allé  le 
solliciter  pour  lui  faire  obtenir  une  place,  il 
la  promit.  Huit  jours  après,  M.  Huerne  de 
Pommeuse  fils  la  remplissait. 

M.  Huerne  de  Pommeuse  était  déjà  dé- 
puté en  181 5  ;  ce  fut  le  beau  temps  de  sa  car- 
rière politique  ;  il  votait  alors  avec  la  majo- 
rité ;  il  parla  plusieurs  fois  à  cette  époque 
sur  les  matières  de  finances  ;  il  fit  une  pro- 
position fort  sage  sur  la  fixation  de  la  taxe 
des  canaux  de  navigation  ;  il  parla  aussi  sur  la 
caisse  d'amortissement  ,  et  il  proposa  d'a- 
jouter à  sa  dotation  les  arrérages  des  rentes 
viagères  qui  s'éteindraient  par  décès  durant 
Tannée,  et  les  sommes  dues  pour  tout  trai- 
tement de  places  qui  vaqueraient  par  décès. 

C'est  M.  Huerne  de  Pommeuse  qui  a  fait 
le  rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur  le 
projet  de  loi  de  la  réduction  des  rentes,  le 
le  16  février  i825;  aussi  la  réputation  de 
M.  Huerne  de  Pommeuse,  qui  avait  atteint 
le  pair,  est  tombée  à  60. 
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HUMANN  (Bas-Rhin),  Ce  négociant  de 
Strasbourg  semble  porter  écrit  dans  chacun 
de  ses  traits  le  mot  alsacien,  ira  les  cheveux 
blonds,  le  teint  clair,  la  haute  stature  des 
habitans  de  cette  partie  de  la  France,  et  c'est 
avec  cette  bonhomie  naïve  qui  le  caractérise 
qu'il  vient  développer  à  la  tribune  des  opi- 
nions hérissées  de  chiffres,  et  qu'il  s'en- 
fonce dans  les  plus  arides  calculs. 

Président  du  conseil  de  commerce  du  Bas- 
Rhin  en  1818,  et  nommé  pour  surveiller 
les  opérations  de  la  dépuUtion  chargée  de 
combattre  le  projet  du  renouvellement  du 
monopole  des  tabacs,  si  contraire  aux  inté- 
rêts agricoles  de  son  département,  M.  Hu- 
mann  s'acquitta  de  cette  mission  avec  zèle 
et  talent.  Appelé  à  la  Chambre  en  1820,  il  y 
a  constamment  défendu  les  intérêts  du  com- 
merce ;  et  si  l'on  peut  lui  reprocher  d'avoir 
appuyé,  en  1824,  le  triste  projet  de  réduc- 
tion ,  on  doit  en  même  temps  rappeler 
qu'il  le  déclara  intempestif,  et  qu'en  1825  il 
l'a  franchement  combattu.  Dans  toute  la  dis- 
cussion, il  soutinteonstamment  sa  réputation 
d'homme  loyal  et  de  bonne  foi  ;  et  si  son 
amendement  relatif  à  la  caisse  d'amor tisse- 
'  ment  eût  été  adopté,  le  crédit  public  n'en 
serait  peut-être  pas  où  les  sublimes  combi- 
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liaisons  de  M.  le  ministre  des  finances  l'ont 
amené. 

M.  Humann,  qui  en  1814  donna  des  preu- 
ves de  dévouement  à  la  dynastie  légitime , 
siège  au  centre  gauche.  Il  est  protestant. 

HYDE  DE  NEUVILLE  [le  comte]  (Niè- 
vre). Paul  Hyde  de  Neuville  est  né  à  la  Cha- 
rité-sur-Loire, d'une  famille  anglaise  qui 
avait  créé  une  manufacture  de  boutons  dans 
cette  ville.  Son  père  lui  laissa  une  grande 
fortune,  que  la  révolution  détruisit  en  par- 
tie. Ce  ne  fut  qu'en  1797  que  le  jeune  Hyde 
de  Neuville  commença  à  se  (aire  remarquer 
en  embrassant  le  parti  clichien.  Bientôt,  par 
l'intermédiaire  de  son  beau-frère  Delarue, 
membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  se  lia 
avec  les  chefs  des  partisans  de  la  maison  de 
Bourbon  f  entre  autres  avec  le  chevalier  de 
Coigny,  et  les  abbés  Ratel  et  Godard. 

Plusieurs  voyages  en  Angleterre ,  et  des 
relations  avec  le  chevalier  d'Andigné ,  le 
comte  de  Bourmont  et  Georges  Cadoudal, 
chefs  des  royalietesde  l'Ouest,  attirèrent  sur 
lui,  en  1799,  l'attention  de  la  police,  qui 
saisit  toute  sa  correspondance,  et  la  fit  pu- 
blier officiellement.  Peu  de  mois  aupara- 
vant, M.  Hyde  de  Neuville  avait  eu  le  noble 
courage,  dans  une  entrevue  avec  Buona- 
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parte,  alors  premier  consul,  de  lui  proposer 
de  rétablir  la  maison  de  Bourbon  sur  le 
trône.  Peu  satisfait  de  sa  réponse,  il  ne  né- 
gligea rien  pour  déterminer  le  général  Piche- 
gru  à  venir  se  mettre  à  la  tête  du  parti  roya- 
liste de  l'intérieur.  Dans  la  nuit  du  20  au 
ai  janvier  1800,  il  fit  tendre  de  noir  l'église 
de  la  Madeleine. 

Signalé  dans  plusieurs  rapports  du  minis- 
tre Fouché,  il  se  sauva  d'abord  en  Angle- 
terre, d'où  il  revint  pour  se  cacher  à  Lyon, 
où  il  resta  inconnu  pendant  quelques  an- 
nées. A  la  fin  de  i8o5  il  obtint,  à  la  sollici- 
tation de  ses  amis,  au  courage  héroïque  et 
persévérant  de  sa  femme,  et  à  la  puissante 
intercession  de  l'impératrice  Joséphine,  la 
permission  de  se  retirer  en  Espagne,  d'où  il 
se  rendit  avec  sa  famille  aux  Etats-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord,  et  y  acheta  une  habi- 
tation dans  les  environs  de  Ncw-Yorck,  près 
de  celle  où  résidait  le  général  Moreau. 

Ce  fut  lui  qui  contribua  le  plus  puissam- 
ment au  retour  de  ce  fameux  guerrier  sur  le 
continent  européen,  pour  y  servir  la  cause 
des  Bourbons. 

Sitôt  que  M.  Hyde  de  Neuville  eut  appris 
le  rétablissement  de  Louis  XVIII  sur  son 
trône,  il  se  hâta  de  revenir  en  France,  où 
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l'influence  anglaise  dans  ce  royaume,  quand 
M.  de  Villèle  Ta  fait  rappeler,  à  l'instigation 
de  M.  Canning,  qui  redoutait  ses  talens,  et 
l'usage  qu'il  en  faisait.  Avant  son  départ,  le 
roi  de  Portugal  a  récompensé  ses  services 
en  le  nommant  comte  de  Benrposta. 

Le  département  de  la  Nièvre  avait  con- 
servé le  souvenir  des  services  rendus  à  la 
France  par  M.  Hyde  de  Neuville,  et  Parron- 
dissement  de  la  Charité-sur-Loire  Ta  réélu 
en  1824,  quoiqu'il  fût  absent  de  sa  patrie, 
et  quoique  le  ministère  lui  opposât  le  gé- 
néral Clément,  ancien  député.  On  vit  même 
le  respectable  M.  de  Sermizel,  âgé  de  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans,  quitter  ses  foyers, 
malgré  les  mauvais  chemins  et  la  rigueur  de 
la  saison,  pour  venir  voter  en  faveur  de 
M.  Hyde  de  Neuville,  et  répondre  à  ses  pa- 
rens,  qui  témoignaient  de  l'inquiétude  sur 
sa  santé  :  a  J'ai  été  Tannée  dernière  aux  élec- 
«  tions  par  devoir,  je  dois  y  aller  cette  année 
«  par  reconnaissance.  » 


IMÉCOURT  [le  comte  d']  (Meuse),  co- 
lonel d'état- major,  gentilhomme  honoraire 
de  la  chambre  du  roi.  M.  le  comte  d'Imé- 
court  est  un  de  ces  députés  qui  sont  beau- 
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coup  plus  connus  de  MM.  les  secrétaires  de 
la  Chambre  que  du  public;  on  s'aperçoit 
toujours  qu'ils  sont  à  la  Chambre  quand  on 
fait  l'appel  nominal ,  ou  quand  on  compte 
les  boules.  Cela  n'empêche  pas  M.  le  comte 
d'Imécourt  d'être  un  colonel  d'élat-major 
fort  instruit,  et  d'être,  de  plus,  un  excellent 
gentilhomme  honoraire  de  la  chambre  du  roi. 


JACQUINOT-PAMPELUNE  (Yonne). 
Claude- Joseph-François-Catherine  Jacqui- 
not,  né  à  Dijon,  d'un  père  distingué  dans  le 
barreau,  et  professeur  à  l'Université  de  cette 
capitale  de  la  Bourgogne,  n'avait  que  vingt 
ans  quand  la  révolution  éclata.  Il  professa 
les  principes  de  l'époque,  et  exerça  la  pro- 
fession d'avocat  avec  distinction.  Quoique 
partisan  des  idées  républicaines,  il  n'en  dé- 
fendit pas  moins,. au  péril  de  sa  vie,  des 
membres  de  l'ancien  parlement  de  Dijon, 
que  l'on  avait  arrêtés  bien  moins  pour  les 
juger  que  pour  les  sacrifier.  Lié  très-intime- 
ment avec  Maret,  duc  de  Bassano,  son  com- 
patriote,  M.  Jacquinot  fut  nommé  en  1811 
avocat-général  près  la  Cour  impériale  de 
Dijon ,  et  bientôt  après  procureur-général  à 
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La  Haye,  où  il  resta  jusqu'à  l'évacuation  de 
la  Hollande  par  les  Français. 

En  i8i5,  pendant  les  cent-jours,  on  as- 
sure que  M.  Jacquinot  prit  part  à  l'assërn* 
Liée  du  Champ-de-Mai,  en  sa  qualité  d'élec- 
teur de  la  Côte  «d'Or,  et  que  déjà  il  était 
désigné  pour  premier  président  de  la  Cour 
impériale  de  Colmar,  quand' le  retour  du  roi 
légitime  lui  permit  de  ne  professer  que  des 
opinions  royalistes.  Nommé  maître  des  re- 
quêtes et  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  la  Seine,  il  présida  en  1816  le  collège 
électoral  de  l'Yonne,  qui  le  choisit  pour  un 
de  ses  députés.  Il  prit  place  au  centre  droit, 
et  soutint  le  ministère.  A  l'occasion  de  la 
pétition  de  M1U  Robert,  il  combattit  M.  de 
Corbière  en  ces  termes  :  «  Demanderait-on  ( 

«  compte  au  ministre  de  la  guerre  ou  de  l'in- 
«  térieur,  de  la  destitution  supposée  injuste 
«  d'un  général  ou  d'un  préfet?  peut-on  de- 
«  mander  compte  au  ministre  de  la  police 
«  d'une  mesure  de  police?....  »  Et  il  termina 
son  discours  en  demandant  l'ordre  du  jour. 
•  M.  Jacquinot  a  fait  depuis  l'éloge  des 
Cours  prévôtales,  et  a  voté  pour  le  projet 
ministériel  sur  la  liberté  de  la  presse,  en  de- 
mandant que- non  seulement  les  auteurs, 
lirais  aussi  les  libraires  et  imprimeurs,  fus- 
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sent  responsable».  II  s'est  aussi  prononce 
pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  pour 
que  les  prévenus  arrêtés  fussent  privés  die 
toute  communication,  quand  même  ils  se- 
raient totalement  illettrés.  Il  a  combattu  le 
jury  pour  les  délits  de  la  presse,  et  s'est 
constamment  montré  un  des  plus  cruels  en- 
nemis des  journalistes  et  de  toute  publicité. 

M.  Jacquinot  a  été  réélu  en  1824  par  l'ar- 
rondissement d'  A  vallon,  dont  il  présidait  le 
collège  électoral.  Ayant  persisté  dans  son 
dévouement  au  pouvoir,  il  a  été  comblé  de 
faveurs  par  tous  les  ministères.  Une  ordon- 
nance du  roi  lui  a  permis  d'ajouter  à  son 
nom  celui  de  sa  femme,  fille  de  M.  le  comte 
Genouilly  de  Pampelune,  écayer- comman- 
dant des  écuries  de  la  reine  Marie-Antoi- 
nette. Il  est  officier  de  la  Légion-dHonneur, 
et  conseiller  d'Etat  attaché  à  la  première 
section  du  comité  du  contentieux.  * 

M.  Jacqqjnot  a  perdu,  dans  un  laps  de 
temps  fort  court,  tous  ses  en  fans,  dont  un 
surtout  donnait  les  plus  belles  espérances , 
et  cet  infortuné  père  de  famille  ne  pouna 
transmettre  son  nom  et  ses  honneurs  &  sa 
postérité. 

M.  le  procureur  du  roi  de  la  Seine  a  un 
grand  nombre  de  bonnes  qualités  :  instruit, 
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travailleur,  impartial  sur  le  siège  et  au  par* 
quet,  une  haute  piété  et  des  mœurs  pures  le 
rendraient  parfait,  si  le  désir  d'avancer  n'é- 
garait quelquefois  ses  idées  en  faveur  du 
pouvoir  existant.     ' 

JANKOWITZ  [le  baron]  (Meurte).  Rap. 
pelant  sans  doute  dans  sa  pensée  les  circu- 
laires électorales,  les  éliminations  illégales, 
les.  introductions    plus   coupables  encore, 
l'insolent  arbitraire  des  tourniquets,  les  me- 
naces employées  à  l'égard  des  uns ,  les  pro- 
messes fallacieuses  faites  à  d'autres ,  la  res- 
ponsabilité imposée   à   toutes  les    familles 
pour  le  vote  d'un  de  leurs  membres,  les  des- 
titutions de  quelques  magistrats  qui ,  dignes 
du  noble  caractère  dont  ils  étaient  revêtus, 
avaient  osé  juger  selon  leur  conscience,  con- 
tre les  volontés  ministérielles,  les  promo- 
tions qui  furent  le  prix  de  la  servilité;  jetant 
un  coup-d'œil  sur  la  Chambré,  où  Ton  aperçoit 
d'abord  une  foule  de  fonctionnaires  amovi- 
bles à  la  volonté  dç  ministres  qui  comptent  la 
conscience  pour  rien,  et  ne  proscrivent  que 
l'honneur;  voyant  la  septennalité  adoptée, 
et  connaissant  le  système  de  séduction  du 
ministère,  M.  Jankowitz  fut  frappé  de  cette 
idée  que ,  dans  l'espace  de  sept  années ,  la 
Chambre  ne  serait  plus  qu'une  réunion  de 
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fonctionnaires  salariés,  amovibles,  dépen- 
dant ,  et  qu'ainsi  tout  étant  déplacé ,  le  gou- 
vernement représentatif  ne  serait  qu'une  il- 
lusion, puisque  la  Chambre,  qui,  dans  ce 
système,  doit  représenter  l'opinion  publi- 
que, ne  représenterait  plus  que  les  volontés 
ministérielles ,  et  que  ses  membres ,  au  lieu 
d'être  les  contrôleurs  de  l'administration,  et 
les  réformateurs  des  abus,  ne  seraient  plus 
que  des  serviteurs  soumis,  ou  des  postulans 
intéressés. 

Il  voulut  donc  établir  une  barrière  à  la 
corruption,  et  il  crut  qu'une  Chambre  qui, 
en  admettant  la  se ptennalité,  venait  de  sanc- 
tionner un  acte  si  favorable  à  la  sécurité  mi- 
nistérielle, pouvait  demander  quelque  chose 
dans  l'intérêt  de  ses  commettans  et  de  sa 
propre  indépendance.  En  conséquence,  il 
proposa  qu'à  l'avenir,  un  membre  de  la  Cham- 
bre élective  qui  accepterait  une  place  an 
pouvoir,  cesserait  de  faire  partie  de  la  Cham- 
bre, et  devrait  courir  la. chance  d'une  réé- 
lection. 

La  proposition  de  M.  Jankowitz  était  loin 
d'offrir  toutes  les  garanties  de  la  Constitu- 
tion anglaise,  mais  elle  était  honorable  pour 
la  Chambre ,  sans  être  inquiétante  pour  le 
pouvoir,  pour  un  pouvoir  loyal  marchant 
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dans  la  direction  de  la  Charte  et  dans  la  li- 
gne constitutionnelle;  mais  pour  un  pouvoir 
corrupteur,  la  proposition  devenait  gênante. 
Quand  des  ministres  attaquent  ouvertement 
et  violent  tous  les  jours  lacté  fondamen- 
tal, quand  ils  le  détruisent  article  par  article;, 
quand,  pour  faire  passer  leurs  projets,  ils 
sont  obligés  d'offrir  des  places  au  lieu  d'ar- 
gumens,  et  de  s'adresser  aux  intérêts  au  lieu 
de  parler  à  'la  raison  ;  la  proposition  de- 
vait leur  déplaire,  puisqu'elle  diminuait  le* 
moyens  de  séduction. 

Quel  qu  ait  été ,  quant  à  présent ,  le 
sort  de  la  proposition  de  M.  Jankowitz, 
ajoute  le  publiciste  distingué  qui  nous  four* 
nit  cette  citation,  son  nom  sera  honorable- 
ment inscrit  dans  l'histoire  de  la  session  de 
1824*  Les  contemporains  ont  déjà  jugé  les 
ministres  qui  ont  fait  rejeter  cette  proposi- 
tion ,  et  la  postérité  ne  sera  pas  plus  indul- 
gente. 

Ce  que  beaucoup  de  gens  ne  voudront  pas 
croire,  c'est  que  fauteur  d'une  proposition 
qui  fit  frémir  la  phalange  ministérielle  a  été 
lui-même  porté  à  la  Chambre  par  le  minisn 
tère  :  rien  n'est  cependant  plus  exact;  mais 
le  député  de  l'arrondissement  de  Châtcau*- 
Salins  a    prouvé   aux   Excellences  qu'elles* 
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avaient  compté  sans  leur  hâte.  Loin  de  men- 
dier des  honneurs  et  des  emplois,  il  les  a  re- 
fusés, et  s'il  a  été  confirmé,  en  1825,  dans 
•brf  titre  de  baron,  c'est  qu'on  ne  parvient 
pas  toujours  à  détourner  la  justice  royale  de 
son  cours. 

M.  Jankowitz,  qui  descend  d'une  de  ces 

familles  polonaises  qui  vinrent  s'établir  en 

*   même  temps  que  Stanislas  à  Nanci,  a  fait 

partie  de  la  Chambre  de  i8i5*f  où  il  votait 

avec  la  majorité. 

JOFFRION  [de]  (Vendée),  chevalier  de 
la  Légion-d'Honneur.  M.  de  Joffrion  est  un 
médecin  connu  dans  la  Vendée  par  son  roya- 
lisme et  par  ses  cures.  On  dit  que  les  électeurs 
du  collège  de  Bourbon -Vendée  l'ont  nommé 
dans  l'espérance  qu'il  viendrait  à  Paris  guérir 
les  plaies  du  ministère  ;  mais  on  dit  que  ce  mé- 
decin-député ne  trouve  pas  encore  la  maladie 
assez  bien  déclarée  pourfaire  l'application  des 
remèdes.Quand  il  regarde  son  maladedu  côté 
financier,  il  trouve  qu'il  y  a  perturbation  et 
épuisement;  quand  il  le  juge  dans  l'intérieur, 
il  trouve  qu'il  y  a  corruption  ;  quand  il  le  con- 
sidère à  l'extérieur,  il  trouve  qu'il  n'y  a  rien  ; 
il  croit  que  le  principe  de  la  maladie  est 
venu  d'une  indigestion ,  le  malade  ayant 
voulu  trop  manger  à  la  fois.  Au  reste  ,  il 
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considère  son  malade  comme  déjà  mort,  et 
il  dit  que  ce  n'est  pas  la  peine  de  le  traiter, 
ajoutant  quil  suffit,  en  attendant,  de  lui 
faire  prendre  du  bouillon ,  et  de  roter  de 
temps  en  temps  pour  lui, 

JOSSE-BEAUVOIR  (Loir-et-Cher).  L'his- 
toire de  la  vie  de  ce  député  de  Loir-et-Cher 
serait,  comme  celle  de  beaucoup  d'autres,  une 
histoire  double:  il  y  a  deux  hommes,  au  moins, 
dans  M.  Jossc-Beauvoir.  Il  a  suivi  les  minis- 
tres actuels  dans  toutes  leurs  phases  :  comme 
eux,  il  fut  royaliste  pur  en  i8i5;  comme 
eux ,  il  a  travaillé  de  son  mieux  à  établir  l'em- 
pire du  ministérialisme  en  1824  et  en  1825. 
La  première  moitié  de  la  vie  de  M.  Josse  est 
sûrement  la  plus  brillante:  empressons-nous 
donc  d'en  rappeler  quelques  traits. 

La  restauration  surprit  M.  Josse-Beauvoir 
membre  du  conseil-général  de  Loir-et-Cher. 
Il  fut  nommé  député,  et  vota  avec  l'hono- 
rable majorité  de  i8i5;  il  se  fit  remarquer 
comme  orateur  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  les  cris  et  les  écrits  séditieux,  dans 
celle  du  projet  de  loi  sur  les  élections,  dans 
celle  relative  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  le  recrutement*  En  1819,  il  s'éleva  con- 
tre le  système  des  pétitions  collectives. 
M.  Josse-Beauvoir  a  été  réélu  député  par 
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le  département  de  Loir-et-Cher,  au  renou- 
vellement de  la  Chambre. 

Depuis  cette  dernière  réélection,  M.  Josse9 
.croyant  avoir  assez  fait  jusque-là  pour  l'inté- 
rêt de  la  monarchie ,  s'est  mis  à  travailler 
exclusivement  dans  l'intérêt  des  ministres. 
Depuis,  il  a  presque  entièrement  disparu  de 
la  tribune  ;  mais  aussi  il  s'est  montré  beau- 
coup plus  souvent  dans  les  salons  des  mi- 
nistres. Diplomate  clandestin,  éloquent  sous 
la  cheminée,  M.  Josse  fut  regardé  par  les 
ministres  comme  l'homme  des  missions  dé- 
licates :  dès  lors  il  a  mis  autant  de  soins  à 
se  cacher,  qu'il  en  avait  mis  à  se  montrer 
lorsqu'il  parlait  et  qu'il  votait  en  député  in- 
dépendant* Toutefois,  malgré  tous  ses  ef- 
forts à  se  réfugier  dans  le  silence,  et  à  gar- 
der un  incognito  politique ,  M.  Josse  n'a  pu 
échapper  à  une  •  célébrité  fatigante  ;  tout  a 
contribué  à  le  désigner  à  la  renommée,  jus* 
qu'à  son  nom  même ,  que  Molière  a  depuis 
long-temps,  condamné  à  l'immortalité,  sans 
prévoir  que  M.  Josse-Beauvoir  le  porterait. 
M.  Josse  a  joué  un  rôle  très-important  dans 
l'affaire  de  l'achat  des  journaux  pour  le  mi- 
nistère, dite  la  caisse  d'amortissement  de  Ves- 
prit public.  C'est  lui  qui  a  donné  une  sorte  de 
cachet  historique  à  ce  fameux  comité  de  la 
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rue  de  Tournon,  où  deux  royalistes,  deux 
libéraux  et  un  doctrinaire,  tous  ministériels, 
délibéraient  et  votaient  par  assis  et  levé  sur 
la  destinée  de  telle  feuille  vendue ,  sur  le* 
moyens  d'en  acheter  telle  autre.  Devant  ce 
tribunal  bigarré  comparaissaient,  chaque 
jour,  le  directeur  des  Tablettes,  le  rédac- 
teur en  chef  du  Pilote,  le  caissier  du  Drapeau 
blanc,  le  procureur  fondé  de  la  Gazette ,  l'A* 
tlas  du  Journal  de  Paris,  et  les  erabaucheurs 
encore  ignorés  des  sept  douzièmes  de  la  Quo- 
tidienne. C'est  là  que  Ton  délibérait  grave- 
ment sur  les  moyens  de  faire  croire  au  public 
qu'un  journal  tombé  dans  la  caisse  était  en* 
core  indépendant ,  afin  de  persuader  à  des 
lecteurs  simples  et  crédules  que  le  ministère 
avait  conquis  toutes  les  opinions,  puisqu'il 
trouvait  des  prôneurs  volontaires  dans  cha- 
cune d'elles.  Ainsi  on  faisait  jouer  1  indépen- 
dance à  toutes  ces  feuilles  salariées  ;  on  leur 
ordonnait  entre  elles  la  petite  guerre,  es- 
pèce d'escroquerie  politique  que  le  génie  du 
ministérialisme  venait  d'inventer.  La  Gazette 
devait  donner  des  soufflets  au  Pilote;  le  Pi- 
lote devait  attaquer  V Étoile;  V Etoile  devait 
attaquer  X Oriflamme,  qui  attaquerait  le  Jour- 
nal de  Paris.  C'était  un  fait  avéré  que  M.  Josse 
dirigeait  toutes  ces  manœuvres  »  muni  de  la 
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procuration  giiMjjle 
Corbière,  etc 
Harcelé  par  les 

indépeadans,  M.  Josse  eut  b  mala- 
de se  ficher;  et  dès  lors  les  soupçons 
dort  s'alimentait  la  malignité  du  public .  se 
changèrent  en  certitude.  M.  Josse 
iprudence  jusqu'à  adresser  une  le! 
dans  laquelle  il  cherchait  \ 
participation  an  opérations 
ies  fwm  uni,  et  même  à 
l'odieux  de  ces  opérations.  Voici  une  lettre 
assez  cnriense  qui  fat  adressée  an  Gommer 
frmmçMxs.  le  21  juin  ite4»  **  **  lendemain  de 
l'insertion  de  celle  de  M.  Josse-BeauToir 
dans  ce  journal.  Nous  la  donnons  en  entier, 
soit  parce  qu'elle  n'est  antre  chose  que  le 
commentaire  et  l'explication  de  celle  de 
M.  Josse,  soit  parce  qu'elle  jette  une  we 
lumière  sur  l'histoire  secrète  de  Tachât  Ses 
journaux  en  1824: 

«  A  M.  le  Bâdsdemr  dm  Gommer  frwmfms. 


«  Désirant  de  tout  mon  cœnr  que  la  lettre 
adressée  avant-hier  au  ftmtfihrfZmm^mi.  par 
M.  Josse-Beamroir.  produise,  dans  l'intérêt 
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de  la  vérité,  le  plus  grand  effet  possible,  je 
prends  la  liberté  de  commenter  et  d'éclair* 
cir  les  passages  de  cette  lettre  qui  pourraient 
n'être  pas  assez  facilement  compris. 

«  Cet  honorable  député  s'exprime  de  la 
manière  suivante,  dans  les  premières  lignes  • 
de  sa  lettre  :  ce  Des  journaux  libéraux  ont  été 
«  achetés,  dit -on?  Oui,  on  le  dit.  Mais, 
«  continue  M.  Josse-Beauvoir ,  assurément 
«  ce  c'est  pas  moi  qui  en  ai  fait  l'acquisi- 
«  tion.  »  Qui  a  dit  que  ce  fût  vous ,  mon- 
sieur Josse-Beauvoir?  On  a  dit  seulement 
que  le  comité  de  la  rue  de  Tournon  exerçait 
un  droit  de  surveillance  et  de  censure  sur 
les  journaux  tombés  dans  la  grande  caisse  ; 
on  a  dit  que  c'était  là  où  l'on  se  livrait  à  ce 
travail  singulier,  qui  consiste  à  faire  perdre 
peu  k  peu  à  un  journal  acheté  sa  couleur  pri- 
mitiye,  jusqu'à  ce  qu'il  devienne  tout  à  fait 
feuille-morte.  Ce  qui  explique  assez  bien  pour- 
quoi des  feuilles  ennemies,  pendant  qu  elles 
se  portaient  bien,  se  sont  embrassées  en 
mourant,  attendant  ensemble,  et  avec  rési- 
gnation, le  moment  où  la  caisse  d'amortisse- 
ment de  l'esprit  public  deviendrait  pour  elles 
un  mausolée  sur  lequel  on  pourrait  lire  un 
jour  :  Ci-gît  la  liberté  de  la  presse. 

«  Sur  cette  première  question,  de  savoir  si 
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des  journaux  libéraux  ont  été  achetés,  l'au- 
teur dé  la  lettre  ne  dit  pas  tout  à  fait  non , 
mais  il  ne  dit  pas  non  plus  tout  à  fait  oui. 
Voici  cependant  ce  qui  éclaircit  tout,  c'est 
lorsqu'il  ajoute  :  Est-ce  un  malheur?  Je  me  suis 
rappelé  ce  passage  de  Salins  te  f  où  il  fait  dire  à 
Jugurtha,  se  retournant  vers  Rome  qu'il  quit- 
tait, etc....  Oh  !  voici  maintenant  qui  est  clair  ! 
*  N'est-il  pas  de  toute  évidence  tjue  des  jour- 
naux libéraux  ont  été  achetés  «  puisque  non 
seulement  Salluste  (qui  est  déjà  une  assez 
belle  autorité),  mais  puisqu'encore  Jugurtha 
nous  lassuref  si  toutefois  j'ai  bien  compris 
le  sens  du  passage. 

«  A-ton  acheté  des  journaux  d'une  opinion 
«  contraire?  poursuit  le  lucide  auteur  de  la 
«  lettre,  et  pourquoi?  pour  les  rendre  roya- 
«  listes?  Mais  ils  Tétaient,  ils  le  sont,  etc..  » 
Donc,  faut-il  ajouter  comme  conséquence 
rigoureuse  de  ces  propositions,  donc  il  n'y 
avait  aucune  sorte  de  motif  pour  acheter 
ces  feuilles  ;  donc  elles  n'ont  pas  été  ache- 
tées; donc  la  Foudre,  l'Oriflamme ,  les  Ta- 
Me/tes,  la  Gazette,  le  Pilote,  le  Drapeau  blanc, 
le  Journal  de  Paris,  la  Quotidienne ,  etc.,  n'ont 
pas  été  achetés;  et  cependant  ils  le  sont. 

«  Les  doctrines  des  journaux  achetés  n'ont 
«pas  changé,  »  poursuit  M.  J*-B.  La  Quoti- 
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dienne,  par  exemple  :  demandez  plutôt  à  des 
abonnés  (s'il  en  reste).  N'est-il  pas  évident 
que,  dans  ces  transfusions  de  propriétés,  on  a 
fait  passer  l'esprit  de  M.  Michaud  dans  la  tête 
de  M.  Bonneau,  et  les  articles  de  M.  Cape-  * 
figue  dans  le  porte-feuille  (j'allais  dire  dans 
la  giberne)  de  M.  Henri  Simon?  Voilà  donc 
encore  un  point  bien  éclairci. 

«  Après  cette  explication,  M.  Josse-Beau*  < 
voir  dit  :  «  La  question  des  hommes  est  peu 
«  de  chose  ;  les  principes  sont  tout.  »  Enten- 
dons^npus.  Si  vous  dites  que  c'est  là  la  maxime 
qui  a  dirigé  la  bande  noire  dans  ses  opéra* 
tions,  il  n'est  personne  qui  co  doute;  mais 
si  vous  voulez  parler  des  moyens  qu'elle  a 
employés,  c'est  autre  chose;  il  aurait  peut- 
fallu  dire  dans  cette  occasion,  non  pas  les 
principes  sont  tout ,  mais  bien  l'argent  fait  tout. 

«  La  question  des  hommes  est  peu  de  chose. 
Eh!  M.  Michaud,  de  quoi  vous  plaignez-vous? 
On  a  violé  votre  domicile;  on  vous  a  assiégé 
dans  les  bureaux  de  votre  journal.  Eh  bien;, 
si  Ton  fût  parvenu  à  vous  balayer,  suivant  la 
noble  expression  de  votre  ancien  éditeur 
responsable;  si  l'on  Vous  eût  jeté  à  la  pot  le, 
on  vous  eût  ensuite  dit,  en  vous  relevant 
tout  meurtri  de  coups  :  «La  question  des 
«  hommes  n'est  rien  ;   les    principes    sont 
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m  tout:  qu'on  aille  chercher  un  médecin.  » 

«  M.  Josse -Beauvoir  ait  encore  :  «Uar- 

«  ticle  qui  ne  concerne  parie  <Faa  comité 

«  de  censure  dans  la  ra*  de  Tournait:  je  de» 

•  meure  dans  cette  rue,  n"  ex  » 

«  H  ne  résulte  pas  de  cette  explication  que 
M»  Josse-BeauToir  ne  Casse  point  partie  du- 
dit  comité.  Ce  qu'il  t  a  de  certain  seuIenifEBt^ 
«  c'est  que  M.  Josse-Beauvoir  demeure 
ki  même  rue,  ce  qui  peut  être  très- coi 
mode,  surtout  dans  une  année  pluvieuse^ 

«Dp  des  gens  qui  prennent  un  homme 
m  pour  une  armée,  *  dit  encore  M.  Josse— 
Beauvoir.  Mais  qui  est-ce  qui  a  pris  M.  Josse- 
Beauvoir  pour  une  armée?  Je  n'en  sais  rien. 
Ce  sera  peut-être  quelqu'un  de  ces  hommes 
cm  faveuf  desquels  M.  Josse-Beauvoir  em- 
prunte ces  mois  de  l'Evangile,  lorsqu'il  s'é- 
crie, en  finissant  sa  lettre  :  «Mon  Dieu. 
«  pardonnez-leur,  car  ils  ne  savent  ce  qu'ils 
m  disent  !  »  De  même  que  le  public  dit.  en 
parlant  des  acheteurs  de  journaux  :  «  Mon 

*  Dieu,  pardonnez-leur,  car  ils  ne  savent  ce 
«  qu'ils  achètent! 

«  L'auteur  de  ï Assemblée  extraordinaire  des 
«  jownuxux.  » 

JUIG3É  [le  comte  de  j(Tendée  .  fclu  dé- 
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puté  après  la  nouvelle  loi  d'élections,  il  a  été 
réélu  en  1824  par  le  collège  électoral  de 
Saint-Philibert,  à  une  grande  majorité.  Le 
pays  de  Charette  ne  pouvait  pas  envoyer  à 
la  Chambre  un  député  qui  eût  des  antécé- 
dent plus  honorables  et  des  principes  plus 
royalistes  que  cet  ancien  colonel,  qu'  on  trou- 
vera toujours  le  premier  à  la  tribune  quand 
il  s'agira  de  défendre  les  vrais  intérêts  de  la  v 
monarchie  et  ceux  de  ses  commettans.  La  ' 
calomnie  a  fouillé  toute  la  vie  de  M.  le  comte 
de  Juigné,  et  elle  n'a  pu  rouvrir  une  seule 
des  blessures  de  ce  chef  vendéen  d'où  le 
sang  n'ait  coulé  pour  l'autel  et  le  roi. 

K. 

KERGARIOU  [le  comte  de]  (Côtes-du-  ) 
Nord).  M.  le  comte  de  Kcrgariou  a  été  cham-  '  ' 
bellan  de  Buonaparte,  qui  Ta  créé  comté. 
Nommé  le  26  décembre  181 1  à  la  préfecture 
d'Indre-et-Loire,  il  Ta  conservée  jusqu'au 
i5  octobre  1814,  qu'il  fut  nommé  officier  de 
la  Lcgion-d'Honneur,  et  préfet  du  départe- 
ment du  .Bas-Rhin.  Le  2  août  i8i5,  il  fut 
nommé  à  la  préfecture  de  la  Seine-Inférieure, 
en  récompense  de  sa  fidélité  à  son  serment 
pendant  les  cent-jours,  et  il  ne  perdît  cette 
place  qne  pour   s'être  opposé  au  système 
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d'administration  de  M.  Decazes.  Elu  députe 
en  1820  par  le  grand  collège  des  Côtcs-du- 
Nord,  M.  de  Kergaripu  a  obtenu  le  même 
honneur  en  1824.  Il  parait  rarement  à  la  tri- 
bune; et  quand  il  se  décide  à  s'y  produire , 
c'est  pour  parler  en  faveur  des  ministres , 
qui  l'ont  nommé  conseiller  d'Etat.  M.  de 
Kergariou  a  les  formes  les  plus  polies,  et 
quelques  connaissances  acquises.  Il  s'exprime 
avec  une  certaine  élégance  et  une  grande 
précision. 

KERGORLAY  [le  comte  Louis  de]  (Man- 
che). M.  le  comte  Florian  de  Kergorlay, 
pair  de  France,  est  un  homme  du  plus  grand 
mérite,  qui  se  faisait  écouter  avec  plaisir  à 
la  Chambre  des  députés,  dont  il  était  un  des 
membres  royalistes  indépendant.  On  pen- 
sait que  son  frère  aurait  hérité  d'aussi  nobles 
antécédent,  et  qu'il  aurait  recueilli  en  entier 
la  succession  que  lui  léguait  le' comte  Flo- 
rian, en  le  devançant  à  la  Chambre  haute. 
Mais  tout  au  contraire,  le  député  de  la  Man- 
che a  fort  peu  de  talens,  et  nulle  indépen- 
dance dans  le  caractère.  Admirateur  né  des 
hautes  conceptions  financières  de  M.  de  Vil- 
lèle,  et  de  l'active  administration  de  M.  de 
Corbière,  M.  de  Kergorlay,  entraîné  par  la 
force  centripète,  ne  monte  &  la  tribune  que 
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pour  parler  en  faveur  du  ministère ,  et  poar 
trouver  tout  pour  le  mieux.  Il  a  été  réélu 
en  1824  pu  le  grand  collège  du  département 
de  la  Manche,  qu'il  présidait,  et  dont  il  est 
un  des  plus  riches  propriétaires. 

KEÏUÉGU  [Montjarret  de]  (Côtes-du* 
Nord).  Marchand  de  toiles  à  Moncontour, 
dont  il  est  maire,  peu  favorisé  de  la  for- 
tune, ayant  une  nombreuse  famille,  M.  Mont- 
jarret  de  Kerjégu  n'a  postule  son  élection 
que  pour  obtenir  une  place  que  le  ministère 
lui  promettait.  Bfpis  01}  s'es^  cru  quitte  enr 
vers  lui  en  le  décorant  de  la  croix  de  laiLé*» 
gion-d'Honneur.  On  prétend  que  le  nouveau 
chevalier,  dans  la  crainte  de  questions  in- 
discrètes, n'ose  porter  sa  décoratipn  dans 
son  arrondissement. 

Ce  député  a  été  élu,  à  une  très<faîble  ma- 
jorité t  par  l'arrondissement  de  Sain  t^B  rie  uc , 
dont  il  présidait  le  collège  électoral  e*i  1824. 

KÉROUVRIOU  [de]  (Finistère).  M.  de 
Kérouvriou,  adjoint  du  maire  de  Morlaix, 
riche  propriétaire  du  département  dû^Finis- 
tère,  excellent  royaliste,  littérateur  instruit, 
mais  malheureusement  trop  jtimidepour  par- 
ler à  la  tribune ,  a  voté  contre  les  lois  désas- 
treuses du  ministère.  «Quoique  préqkleat 
du  collège  électoral  de  l'arrondissememt  de 


ma 


338 

Morlaix,  il  n'a  dû  sa  réélection  qu'aux  libres 
suffrages  de  ses  concitoyens. 
KNOPFF  (Haut-Rhin).  M.  Knopff,  qui 
^compte  aujourd'hui  soixante -seize  ans,  en 
avait  passé  soixante-quinze  dans  son  village 
lorsqu'il  fut  porté  à  la  députation.  Les  élec- 
teurs de  l'arrondissement  d'Altkirck,  désirant 
reconquérir  M.  de  Marchangy,  que  les  ef- 
forts du  centre  et  les  laborieuses  recherches 
de  M.  Syrieys  de  Mayrinhac  avaient  éloigné 
de  la  Chambre,  voulurent,  en  attendant  qu'il 
eût  été  reporté  sur  les  registres  pour  la  to- 
talité de  ses  impositions,  nommer  un  homme 
qui  lui  cédât  plus  tard  la  place  en  donnant 
sa  démission.  On  jeta  les  yeux  sur  M.  Knopff, 
dont  l'âge  et  les  habitudes  paraissaient  offrir 
toutes  les  garanties  désirables.  Quand  on  lui 
proposa  de  se  laisser  nommer,  ce  fut  une 
scène  de  désolation  dans  sa  famille,  qu'il 
n'avait  jamais  quittée  que  pour  aller  en  car- 
riole au  marché  d'Altkirck. 

Jamais  Iphigenie  en  Aulide  immolée 

Ne  coûta  tant  de  pleurs  à  la  Grèce  assemblée. 

Bref*  M.  Knopff  fut  élu,  et  les  candidats  mi- 
nistériels-libéraux-unis crurent  se  venger  du 
désappointement  qu'ils  venaient  d'éprouver, 
en  publiant  dans  les  feuille»  du  temps  l'his- 
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loire  et  les  motifs  de  sa  nomination,  ce  qui 
n'était  un  secret  pour  personne  ;  alors  }ç 
ministère,  craignant  de  voir  reparaître  çeliji 
dont  il  avait  tant  de  raisons  de  redouter  la 
présence,  mit  tout  en  œuvre  pour  empêcher 
le  nouveau  député  de  donner  sa  démission* 
Il  a  des  gendres,  des  neveux,  des  beaux- 
frères  ,  des  cousins  et  des  filleuls  fonc- 
tionnaires publics.  On  leur  fit  entendre  que 
la  conservation  de  leurs  places  dépendait 
du  voyage  à  Paris;  et  le  vieillard  y  fut 
conduit  en  malle  -  poste  ,  sous  l'escorte 
de  deux  de  ses  collègues  chargés  d'éclairer 
ses  démarches,  et  de  le  guider.  En  quittanjt 
ses  pénates,  il  annonça  l'intention  de  les  re- 
gagner bientôt;  mais  à  peine  eut-il  vu  les  mi- 
nistres, qu'il  changea  tout  à  coup  d'avis  :  il 
annonça  même  à  sa  famille  stupéfaite  que  Je 
séjour  de  la  capitale  lui  convenait  infiniment, 
et  qu'il  ne  songeait  plus  à  donner  sa  démis^ 
sion  :  il  est  vrai  que,  pour  Tenlevçr,  tous  les 
genres  de  séduction  furent  mis  en  jeu  par  le 
ministère. 

De  plus,  un  neveu  de  M.  Knopff  a  éflé 
nommé  maire  de  Mulhausen,  avec  une  sub- 
vention de  5ooo  fr.,  et  plusieurs  oftt  reçu 
des  promesses  qui  ne  peuvent  manquer  de 
se  réaliser.  .    * 
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Il  faudrait <étreHuron  pour  résister  k  d'aussi 
délicates  prévenances  ;  M.  Knopff  a  cédé  :  il 
â  même  poussé  4e  sera  pu  le  de  la  reconnais 
«ancè  jusqu'à  «Her  demander  à  M.  de  Villèlc 
sur  quelle  banquette  il  devait  s  asseoir.  Il  est 
juste  d'ajouter  qu'il  n'a  fait  cette  démarche 
qu'à  l'instigation  de  son  honorable  collègue 
M.  Marchand -Col  lin. 

K0ECHL1N  (Haut-Rhin).  Le  nom  de  Jac^ 
que&KœchKn,  né  à  Mulhausen,  était -depuis 
longtemps  connu  en  France  et  à  l'étranger, 
comme  celui  du  petit-fils  de  Samuel  Kœchtin , 
qui  avait  fondé  la  première  manufacture  d'in- 
tfehnes  en  Ffatoee,  et  il  était  justement  ho- 
noré dans  toutes  les  places  de  commerce. 
Pourquoi  Tenvie  est-elle  venue  à  M.  Kœchlvn 
«de  se  faire  nommer  député,  et  de  représenter 
ses  concitoyens  ?  Pourquoi  a-t-il  abandonné 
sa  manufacture  pour  l'inutile  soin  de  pérorer 
à  la  tribtme,  et  d'y  être  l'écho  de  MM.  Le- 
voyer  d'Argenson,  La  Fayette  et  Benjamin 
Constant?  Ses  affaires  particulières  ont-elles 
gagné  à  cette  nouvelle  vocation?  celles  de  la 
France  s'en  trouvent-elles  mieux  depuis  qu'il 
est  un<de  ses  quatre  cent  trente  représentans  P 
C'est  à  M.  Kœchlin  à  résoudre  ces  deux 
questions,  et  nous  croyons  qu'il  y  répondra 
par  la  négative. 
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Jusqu'en  i8i3,  cet  opulent  député  ne  s'é- 
tait occupé  que  du  plaisir  de  faire  des  heu- 
reux par  son  inépuisable  bienfaisance  et  ses  * 
grandes  entreprises  industrielles.  Il  avait 
fondé  et  doté  un  institut  pour  les  orphelins  . 
de  sa  ville  natale,  quand  il  fut  nommé  maire 
de  M  ulhausen.  Destitué  en  1820  par  M.  De* 
cazes,  cette  injustice  lui  valut  les  suffrages 
de  $es  concitoyens,  qui  le  chargèrent  de  dé- 
fendre leurs  intérêts  à  la  tribune,  où  il  émit 
des  doctrines  incompatibles  avec  la  monar- 
chie et  la  légitimité.  Réélu  en  1822  par  le 
même  collège,  il  fut  condamné,  après  la  ses- 
sion f  à  5ooo  francs  d'amende  et  un  an  de 
prison,  pour  avoir  composé  et  fait  imprimer 
une  brochure  relative  au  lieutenant-colonel 
Caron  et  à  Roger,  qui  avaient  essayé  en  Al- 
sace de  soulever  deux  escadrons  de  cavalerie 
contre  le  gouvernement  du  roi. 

M.  Kœchlin  a  formé  opposition  à  ce  juge* 
ment,  qui  avait  été  rendu  par  défaut,  et  ni 
subi  qu'une  légère  peine.  Le  département  du 
Haut-Rhin  lui  a  néanmoins  continué  sa  con- 
fiance en  1824,  et  Ta  réélu  ♦  malgré  l'oppo- 
sition du  ministère.  Ce  député  siège  à  Y  ex- 
trême gauche. 
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L 

LABASEQUK  [de]  (Nord).  Cet  homme, 
sans  ambition  et  sans  intrigue,  refusait  l'é- 
■  lrrlion,  protestant  que  ses  habitudes  et  sa 
nanti1  ne  lui  permettaient  pas  de  séjourner  à 
Paris.  Mais  ces  disposition»,  qui  I  éloignaient 
tic.  la  Chambre ,  étaient  un  nouveau  motif 
pour  que  le  ministère  mît  tout  en  œuvre 
pour  l'y  faire  entrer,  puisque  sa  place  eût 
pu  /choir  à  l'un  de  ces  fâcheux  à  conscience 
qui  vous  dérangent  toute  l'économie  d  us 
projet.  M-  d.-  Labasèque  fut  donc  élu  .  et  il 
k  parfaitement  rempli  le  mandat...  des  czï- 
r.»'.r*s;  nous  voulons  dire  çs'il  n"a  jv?ia* 
*.*.'.',*+  *j*i5ié  aux  séar.ce<  :  m  n^ure  e:  sa 
''.:ï  vjoct  totalement  inconnu?*,  et  s'il  sa- 
*\vc  c-r  v:  présenter  à  ta  Chi-aôr; .  z:~s  ,^i 
v.aw  'ns  :=  s»  ~ïa:r  d?  sa  a?da:.le.  az- 
••«^•-- 1.  f.zazr*'.:  sran,.  r!*çj*  ifétnr  e-rr--- 

1  *"»■■■»  rtE  POMHERF.ES  -.Vjoiê  . 
*-r:  -  L:  z-.s  .  i-ist.  -JT).~ier 
Èérnrt*.  ifêer  :-;•:.  sf  zr.ru:v.v: 
tien,  dictais*  c'anilir-ir  ;: 
ud;  -  Litix.f  %.*-*..-  nm^ti 
çoeigyî  TDiT:'~i  maÇT^  ï*u.-* 
ts*  j«?mfcm   as.«ci 
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long- temps  ne  remplit  que  des  places  insi- 
gnifiantes, mais  qu'il  regardait  comme  de* 
vant  lui  servir  de  marche-pied  pour  parvenir 
à  de  plus  grands  honneurs.  En  effet,  en  i8i5, 
M.  Labbey  de  Pompiefres  devint  membre 
du  Corps  législatif.  En  1814»  il  signa  l'acte 
de  déchéance  de  Napoléon,  et  prêta  serment 
de  fidélité  à  Louis  XVIII  :  il  siégea  à  la  nou- 
velle Chambre,  et  parla  sur  la  "restitution 
des  biens  non  vendus,  et  sur  la  franchise  du 
port  de  Marseille.  M.  de  Pompierres  fut 
nommé  par  le  département  de  l'Aisne  à  la 
Chambre  des  représentans.  Il  eut  le  talent 
de  se  faire  peu  remarquer  dans  cette  session 
courte  et  mémorable. 

En  1819,  M.  Labbey  de  Pompierres  fut 
élu  député  par  le  département  qui  l'avait 
constamment  choisi  ;  il  vint  siéger  au  côté 
gauche  ;  c'était  une  des  conditions  de  son 
élection.  Il  fut  réélu  en  181 3  par  l'arrondis- 
sement de  Saint-Quentin,  en  remplacement 
du  général  Foy,  qui  avait  opté  pourVervins. 

M.  Labbey  de  Pompierres  lit  souvent  de 
fort  longs  discours  qui  ne  son  t  pas  sans  mérite. 
Il  est  vif,  acrimonieux;  malgré  son  grand 
âge,  c'est  un  des  athlètes  les  plus  infatiga- 
bles de  l'opposition  ;  il  parle  sur  toutes  les 
parties  du  budget,   -et   présente   plusieurs 
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sur  chaque  chapitre  :  il  en  a 
présenté  soixante-deux  sur  le  bodget  de  1&21. 
On  Ta  surnomme  le  iépmâé  mms  mmtnàtnwmi 
à  cemlissr.  M.  de  Pompierres  est  de  l'opposi- 
tion par  caractère  plutôt  que  par  système  : 
il  est  l'ennemi  de  tous  les  ministres  présens, 
passés  et  futurs;  mais  le  ministre  de  b  ma- 
rine est  l'objet  de  ses  sartasmes  les  plus  vifs. 

IL  Labbey  de  Pompierres  est  instruit .  U 
a  des  connaissances  en  administration  ;  il 
n'écrit  pas  parfaitement,  mais  wt%  pensées 
sont  toujours  clairement  exprimées  ;  il  a  son- 
vent  proposé  des  rues  utiles,  il  a  fait  con- 
naître un  grand  nombre  de  vices  dans  l'ad- 
ministration ;  quelquefois,  mais  rarement,  il 
avance  des  faits  difficiles  à  prouver.  Au  ré- 
sumé, M.  de  Pompierres  est  un  bon  député 
dé  l'opposition  et  un  honnête  homme.  Il  est 
un  des  plus  forts  actionnaires  du  Vaudeville. 

LA  BOESSIERE  [le  marquis  de]  (  Mor- 
bihan). 11.  le  marquis  de  La  Bo€s6ière  a  été 
moins  utile  à  l'armée  qu'à  la  botanique  et  à 
la  pharmacie.  Hâtons  -ndus  de  nous  expli- 
quer, afin  que  ce  maréchal -de -camp  breton 
ne  soit  pas  confondu  avec  un  garçon  apothi- 
caire dans  l'esprit  de  nos  lecteurs.  11  n'y  a  pas 
très-long-temps  que  le  nom  de  La  Boissièrt  a 
retenti  pour  la  première  fois  dans  les  camps, 
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et  il  y  avait  ddjà  bien  des  années  qu'il  était 
répété  dans  tous  les  laboratoires  et  officines 
du  Morbihan  et  de  fille -et -Vilaine,  quand 
il  plut  à  M.  le  marquis  de  se  faire  maréchal* 
de-camp  des  armées  du  roi.  C'était  en  Tan  de 
grâce  i8i5  que  son  épée  cessa  d'être  vierge, 
et  elle  ne  fut  tirée  du  fourreau  que  pendant 
une  quinzaine  de  jours,  encore  ne  put -elle 
empêcher  l'échec  d'Auray,  et  encore  moins 
le  réparer.  De  ce  moment,  M.  de  La  Boës- 
sicre  abandonna  la  culture  de  sa  chère  rhu- 
barbe, qui  lui  avait  procuré  une  première 
célébrité,  et  il  se  crut  réellement  général, 
parce  qu'il  en  portait  les  épaulettes  et  le 
chapeau.  Il  obtint,  an  retour  du  roi  légi- 
time, le  commandement  du  département 
d'Ille-et-Vilaine,  où  il  se  complaisait  a  ha*- 
ranguer  fréquemment  les  nouveaux  soldats. 
Il  préludait  dès  lors  par  de  petits  discours 
et  quelques  improvisations  aux  succès  qui 
l'attendaient  à  la  tribune.  «  Soldats!  disait-il 
«  en  1816  sur  la  place  du  palais  de  la  ville 
«  de  Rennes,  soyez  tranquilles,  vouspourres 
«  marcher  sans  crainte  au-devant  de  l'eil- 
«  nerni,  car  je  serai  avec  vous,  et  vous  serez 
«  avec  moi.  »Et  ce  brillant  et  belliqueux  ha- 
rangueur était  alors  tourmenté  d'un  asthme 
qui  le  gène  depuis  plusieurs  années^  et  pe 
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pouvait  passer  la  revue  des  troupes  qu  avec 
des  guêtres  en  guise  de  bottes. 

Peu  de  temps  après,  le  roi  jugea  convena- 
ble de  renvoyer  M.  le  marquis  dans  ses 
foyers,  où  il  se  livra  avec  ardeur  à  la  culture 
de  sa  plante  favorite.  Il  n'en  fut  distrait  mo- 
mentanément que  par  un  petit  voyage  en 
Anjou,  dont  il  eut  obligation  au  sieur  Lè- 
gue vel,  à  MM.  Decazes  et  Jolivet. 

En  1824,  M.  le  marquis  de  La  Boëssière 
se  sentit  subitement  une  vocation  décidée 
pour  la  tribune  aux  harangues  ;  et  jaloux  de 
recueillir  les  applaudissemens  des  Parisiens, 
il  parvint  à  obtenir  la  présidence  du  petit 
collège  électoral  de  Plocrmcl,  et  à  s'en  faire 
nommer  député.  Il  visa  à  l'effet  pour  son  dé- 
but à  la  Chambre ,  et  tous  ses  voisins  de  la 
rue  Saint-Honoré  se  rappellent  encore  le 
bruit  extraordinaire  occasionné  pcndantlrois 
nuits  par  le  député  bas-breton,  qui  répétait  à 
haute  voix  le  discours  qu'il  avait  l'intention 
de  prononcer,  et  dans  lequel,  suivant  sa  loua- 
ble coutume,  il  s'attribuait  tout  l'honneur 
d'actions  dont  il  fut  à  peine  témoin.  Une 
Voix  de  basse- taille,  secondée  de  quelques 
gestes  un  peu  trop  prodigués,  valut  à 
M.  de  La  Boëssière  une  triple  salve  d'ap- 
plaâdissemens  pour  un  discours  plus  que 
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médiocre.  Mais  au  moins  ce  discours  rappe- 
lait-il des  faits  honorables  aux  défenseurs  du 
trône  et  de  l'autel.  Pourquoi  le  député  de 
Ploërmel  n'a-t-il  pas  su  conserver  le  feu  sa- 
cré qui  Tanimait  alors  ?  Hélas  !  il  nous  a  donné 
un  nouvel  exemple  de  la  variabilité  de  nos 
opinions,  de  nos  goûts,  de  nos  idées,  et  le 
changement  de  M.  Benjamin  Constant,  dans 
la  nuit  du  19  au  20  mars  i8i5,  ne  fut  pas 
plus  subit  et  plus  inattendu  que  l'apos- 
tasie politique  du  maréchal -do -camp  La 
Boëssière,  qui,  à  la  face  de  la  France,  en 
1825,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  de 
l'indemnité  due  aux  émigrés  par  l'Etat,  chan- 
gea subitement  d'opinion,  et  vota,  le  14  avril, 
pour  l'amendement  ou  article  additionnel  de 
la  Chambre  des  pairs,  qui  sanctionnait  la  ré- 
volution toute  entière. 

M.  de  La  Boëssière  reçut  aussitôt  le  com- 
mandement d'une  subdivision  de  la  i3e  divi- 
sion militaire.  Chevalier  de  Saint- Louis  et 
de  la  Légion-d'Honneur,  membre  du  conseil- 
général  de  son  département  et  maréchal-dc- 
camp  en  activité ,  que  de  raisons  pour  voter 
avec  le  ministère,  surtout  quand  on  sait  que 
ce  député  a  très-peu  de  fortune!  j 

M.  le  marquis  de  La  Boëssière  est  plus  pe- 
tit que  le  comitiun  des  hommes;  il  est  d'Un 
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tempérament  sec  et  mélancolico-bilieux;  il 
a  les  cheveux  gris,  coupés  fort  ras;  ses 
oreilles  collées  à  sa  tête,  son  nez  à  larges  na- 
rines écrasées,  la  rondeur  de  son  visage  et 
s?  bouche  béante  le  font  ressembler  à  un 
boule-dogue  de  la  petite  espèce. 
.  LA  BOUILLERIE  [le  baron  Roullet  de] 

/,  (Sarte).  M.  de  La  Bouillcrie  s'est  élevé  par 

son  seul  mérite  ;  il  ne  dut  rien  à  la  fortune , 
qui  le  fit  naître  dans  les  classes  obscures 
de  la  société.  Commis  dans  les  bureaux  de 
la  marine,  son  activité,  son  travail  et  son 
intelligence  le  firent  passer  sous-chef  de  bu- 
reau. Il  épousa  alors  M1U  de  Lachapclle  , 
fille  de  l'ancien  commissaire-général  de  la 
maison  du  roi,  et  obtint,  à  la  faveur  de  ce 
mariage,  la  place  de  caissier  particulier  du 
premier  consul.  Il  passa  ensuite  à  l'armée 
des  côtes  d'Angleterre,  dont  Buonaparte  le 
nomma  trésorier-général.  Satisfait  de  sa  con- 
duite, il  ne  tarda  pas  à  le  désigner  pour  ad- 
ministrer les  fonds  extraordinaires  de  la 
caisse  d'amortissement.  Pendant  la  campagne 
de  1809,  il  remplit  à  Vienne  la  place  d'ad- 
ministrateur des  fonds  du  pays  conquis*  et 
après  la  paix,  il  fut  nommé  trésorier-général 
du  domaine  extraordinaire,  dont  M.  De  fer - 
mont  était  intendant,  et  élevé  à  la  dignilé 
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de  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat,  sec- 
tion des  finances. 

Nomme  intendant  de  la  liste  civile  du  roi 
en  1 81 4  9  M.  le  duc  de  Blacas  lui  ayant  re- 
connu une  grande  capacité,  le  fit  créer  se- 
crétaire-général du  ministère  de  la  maison 
du  roi,  où  dès  lors  il  exerça  une  grande  in- 
fluence, dont  il  n'usa  que  pour  opérer  le 
bien.  Le  retour  de  Buonaparte  sembla  ren- 
dre à  la  rie  privée  M.  Roullet  de  La  Bouil- 
lerie,  qui  ne  voulut  exercer  aucune  fonction 
pendant  (es  cent- jours;  mais  ta  prompte 
chute  de  l'usurpateur  lui  rendit  toutes  ses 
places  et  dignités ,  et  au  mois  d'octobre  sui- 
vant, il  fuit  désigné  pour  présider  le  comité 
des  finances,  en  l'absence  du  ministre  chargé 
de  ce  porte-feuille.  Au  mois  d'août  1816,  le 
département  de  la  Sarte  l'élut  son  député, 
et  il  prononça,  le  i3  février  181 7,  un  dis-' 
cours  bien  écrit ,  dans  lequel  it  traça  un  fi- 
dèle tableau  de  la  situation  financière  de  la 
France.  Il  a  toujours  voté  avec  la  majorité 
de  la  Chambre;  et  il  paraît  décidé  à  ne  ja- 
mais s'en  séparer,  puisque ,  réélu  en  1824 
par  le  grand  collège  de  la  Sarte ,  H  ti'a  rien 
changé  aux  opi«k><ns  qu'il  professait  aupara- 
vant. Le  i5  mars  i8i5,  M.  le  baron  à%  La 
Boaiilerie  remit  au  roi  ksdiaaiansde  la  cou- 
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ronne,  et  abandonna  ses  fonctions  le  20  sui- 
vant. Membre  de  la  majorité  en  i8i5,  il  se 
prononça  hautement  contre  la  loi  d'élections 
qui  depuis  a  amené  Grégoire  ,  Manuel  et  La 
Fayette  à  la  Chambre. 

Ce  député  manceau  a  été  créé,  le  ier  mai 
1821,  grand-officier  de  la  Légion-d'Honneur. 
Il  est  aussi  intendant  de  la  liste  civile  du  roi, 
et  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire,  at- 
taché au  comité  des  finances.  Il  vient  d'être 
nommé  un  des  vice-présidens  de  la  Chambre. 

LA  BOURDONNAYE  [le  comte  de] 
(Maine-et-Loire),  Il  reste  debout  au  milieu 
d'une  dégradation  qui  ne  peut  l'atteindre.  Les 
traits  de  son. caractère  sont  originaux  :  c'est 
une  physionomie  antique  et  mâle.  Il  y  a  dans 
son  talent  une  majesté  plus  puissante  que  la 
puissance,  une  supériorité  dont  la  terreur 
impose  à  ses  ennemis  pleins  d'envie.  Si  la 
gloire  lui  plaît,  son  véritable  but  est  le  bien 
de  sa  patrie/ Il  s'élance  hors  chi  présent,  il 
s'adresse  à  l'avenir.  Un  âge  corrompu  re- 
doute un  caractère  si  fort,  si  élevé,  si  sim- 
pie ,  si  énergique.  On  vit  se  répandre  dans 
toutes  les  classes  de  la  vénalité  organisée, 
un  effroi  d'abord  muet,  et  qui  devint  calom- 
ï^ieyx;  mais  devant  son  éloquence,  tout  finit 
par  se  taire  :  elle  fait  époque  à  la  Chambre; 
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éloquence  propre  à  lui  seul ,  «pontanée  ,- 
simple  cl  grande  :  expression  naïve  de  scn- 
tiraens  nobles  et  dune  haute  sagesse  ;  élo- 
quence familière  dans  son  énergie,  sublime 
dans  son  ardeur  instinctive.  La  discussion 
s'éclaire  dès  qu'il  parle;  un  jet  de  feu  en 
montre  le  terme,  en  indique  le  résultat. 

Qui,  à  ce  portrait,  ne  reconnaîtrait  le 
chef  des  députés  royalistes ,  l'homme  dont 
le  nom  remplit  l'Europe,  et/ dont  le  beau 
caractère  glace  d'effroi  un  ministère  ennemi 
de  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand,  de  généreux? 
Elu  député  en  i.8i5,  par  le  département  de 
Maine-et-Loire,  M.  le  comte  François  Régis 
de  La  Bourdonnaye  a  depuis  constamment 
fait  partie  de  la  Chambre,  et  a  parlé  dans 
toutes  les  occasions  mémorables.  La  liberté 
de  la  presse,  l'ordonnance  du  24  juillet,  l'é- 
vasion de  M.  de  La  Valette,  le  budget,  les 
Cours  prévôtales ,  les  évènemens  de  Gre- 
noble, lui  ont  fourni  tour  à  tour  des  sujets 
sur  lesquels  il  n'a  pas  manqué  de  ^.exercer. 
Plusieurs  de  ses  discours  ont  produit  une 
vive  sensation.  Dans  la  séance  du  11  no- 
vembre i8i5,  il  lut  la  proposition  d'une  loi 
d'amnistie ,  remarquable  par  la  sévérité  des 
principes  et  les  sentimens  énergique*  de  l'o- 
rateur. Après  avoir  exposé,  dans  un  éloquent 
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discours,  les  maux  accumules  sur  la  France 
par  les  auteurs  du  retour  de  Bu  on  a  parte,  il 
proposa,  comme  unique  moyen  de  salut, 
d'un  côté  la  punition  exemplaire  et  terrible 
des  grands  coupables,  et  de  l'autre  une  am- 
nistie pleine  et  irrévocable  en  faveur  de  la 
multitude  égarée ,  susceptible  de  repentir, 
et  que  la  crainte  du  châtiment  empêchait 
seule  de  rentrer  dans  le  devoir.  Le  2  janvier 
1816,  il  vota  pour  le 'bannissement  des  régi- 
cides qui  avaient  pris  une  part  plus  ou  moins 
directe  à  la  conspiration  du  20  mars.  Le  21 
du  même  mois,  il  appuya  la  proposition  de 
voter  des  remerctmens  à  ceux  qui,  pendant 
l'interrègne,  avaient  donné  l'exemple  du  dé- 
vouement et  de  la  fidélité,  et  proposa  en 
outre  de  déclarer  que  les  armées  royalistes 
delà  Vendée,  de  l'Ouest  et  du  Midi,  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie.  Lé  aa  février  sui- 
vant, M.  le  comte  de  La  Bourdonna ye  prit 
une  part  Irès-active  à  la  discussion  de* la  loi 
d'élections,  et  vota  contre  «on  adoption.  En 
mars  1816,  il  se  prononça  'vivement  contre 
le  ministère  de  la  police,  et  proposa  d'exa- 
miner si  le  produit  des  imp6ts  «sunles  jeux, 
les  voitures  de  place -et  If  s  journaux,  devait 
être  perçu  par  ce  département  Dans  toutes 
les  sessions,  fia  renouvelé  se*  ettaqqes  .contre 
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la  prépondérance  que  peut  avoir  un  ministre 
de  la  police,  par  les  moyens  qu'il  a  de  cou- 
doyer et  de  préparer  le. crime';  et  il  repré-* 
senta  les  agehs  de.  ce  ministère  comme  ini- 
tiés  à  toutes  tes  conspirations.  Il  attaqua  aussi 
la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et  il  se 
prononça  principalement  contre  l'organisa- 
tion des  légionnaires  vétérans,  et  l'avance- 
ment par  ancienneté. 

«Fixer  l'avancement  de  l'armée  par  une 
«  loi,  c'est  instituer  les  Chambres  juges  de 
«  son  exécution,  c'est  annoncer  à  l'armée  que 
«  son  sort  ne  dépend  plus  de  son  chef,  c'est 
«  placer  la  force  dans  la  force,  c'est  offrir 
«  un  recours  à  tous  les  mécontens.  Si  Jes 
«  Chambres,  par  suite  de  ce  principe,  ad- 
«  mettent  des  pétitions  de  l'armée  pour  ju- 
«  ger  le  mérite ,  et  en  font  l'objet  d'une 
«  enquête,  la  subordination  militaire  est  dé- 
«  truite,  et  'tous  les  pouvoirs  sont  concen^ 
«  très  dans  les  Chambres  ;  alors,  ou  elles* 
«  imiteront  le  sénat  de  Suède  à  la  mort  de 
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«  Charles  XII,  et  ne  laisseront  au  roi  qu'une 
«  ombre  de  pouvoir,  ou  un  nouveau  Gus- 
«  tave,  effrayé  de  sa  position,  en  sortira  en 
«  revendiquant  des  droits  arrachés  par  la 
«  force  à  une  puissance  usurpée  par  la  ruse  ; 
«  et  dans  l'un  ou  I  autre  cas,  il  y  aura  une 

*3 


354 

.  *  révolution  :  le  trAqe  ou  la  liberté  péri 

•  ront.  »  Il  termina  en  demandant  la  ré- 
forme générale  de  \ 'administration ,  et  mie 
loi  sur  la  responsabilité  des  ministres. 

L'année  soixante,  M.  le  comte  de  La  Bour- 
donnaye  fut  opposé  k  la  résolution  de  la 
Chambre  des  pairs,  relative  à  la  loi  des 
élections,  et  il  termina  son  discours  par  une 
attaque  contre  le  ministère,  qui  venait  de 
créer  soixante  nouveaux  pairs  pour  se  faire 
one  majorité  dans  la  Chambré  haute. 

*  Au  commencement  dé  la  session  de  18191 
à  1820,  il  s'opposa  à  l'admission  du  prêtre 
Grégoire  à  la  Chambre  des  députés,  et  il  de* 
manda  qu'il  en  fût  exclu  comme  régicide  et 
indigne.  Le  14  février,  il  proposa  une  adresse 
au  roi  au  sujet  de  la  mort  du  duc  de  Berri. 
©arts  la  session  de  .1820  à  1821,  M.  de*La 
Bourdonnaye  fut  nommé  rapporteur  de  la 
Commission  chargée  du  projet  de  loi  sur  la 
circonscription  des  arrondissemens  électo- 
raux. Rapporteur  xle  la  commission  des  re- 
cettes; il  ne  consentit  à  présenter  son  rap- 
port &  la  Chambre  qu'après  que  le  ministère 
eut  promis  les  nouveaux  évêchés,  si  long- 
temps attendus.  Dans  ce  rapport,  M.  de  La 
Bourdonnaye  démontra  la  nécessité  d'une 
diminution  dans*  la  contribution  foncière.  Il 
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fit  sentir  le  premier,  en  i8a4«  I*  nécessitée 
réparer  l'injustice  de  la  vente  des  biens,  des 
émigrés,  en  .leur  accordant  une  indemnité; 
et  dans  la  même  session,  il  attaqua,  forte r 
ment  le  projet  de  loi  du  remboursement  dès 
rentes.  En  1825,  il  ne  blâma  pas  moins  $ém 
vèrement  les  nouvelles  élaborations  du  cer- 
veau du  président  du  conseil*  dont  il  dé-* 
montra  les  nombreux  défauts  ,  et  dont  .il 
prophétisa  la  chute.  Après  avoir  signalé  le 
danger  des  concessions  faites-  par  le  minis- 
tère à  la  révolution,  dans  le  projet  dp  loi  de 
l'indemnité  due  aux  émigrés,  il  ajouta  : 

«  On  a  voulu  concilier  deux  choses  incon- 
«  ciliables  ;  la  justice  et  la  révolution.  A 
«  Tune  on  a  sacrifié  un  peu  d'or,  à  l'autre 
«  tous  les  principes  monarchiques.  Eh  bien, 
.<«  qu'en  est-il  résulté  ?  un  mécontentement 
«  général,  un  soulèvement  de  l'opinion  pu- 
«  blique  contre  un  projet  de  loi  qui  trompe 
«  toutes  les  espérances,  qui  n'accorde  pas* 
«  assez  aux  émigrés  pour  tranquilliser  leurs 
«  acquéreurs,  et  leur  donne  cependant  trop 
«  encore  pour  ne  pas  mécontenter  ceux  qui 
«  ne  voudraient  rien  accorder,  parce  qu'ils 
«  ne  veulent  rien  réparer,  pgree  qu'ils  cher*  . 
«  chent  leur  sécurité  dans  tout  <y  qpi  peut 
«  troubler  la  sécurité  publique  ;  contra  Un 


356 

«  projet  de  loi  rédigé  dans  un  système  de 
«  déception,  et  qoi  serhble  n avoir  pour  ob- 
«  jet  que  d'investir  un  seul  homme  du  pou* 
«  voir  immense  et  arbitraire  de  disposer  de 
<t  la  fortune  publique  comme  des  fortunes 
«  privées,  sans  responsabilité,  sans  surveil- 
«  lance  comme  sans  appel  à  d  autre  autorité 
«  que  la  sienne  ;  contre  un  projet  de  loi  qui 
è  contient  la  demande  d'un  crédit  d'un'mil- 
«  liard,  sans  daigner  la  justifier  par  le  moin- 
«  dre  document  mis  sous  les  yeux  du  pu- 
«  blic,  quand  tout  le  monde  sait  que  le  même 
«  travail,  fait  sur  les  mêmes  bases,  avec  les 

*  mêmes  document  et  par  les  mêmes  agens 
«  de  l'administration ,  n'a  présenté  à  M.  Cor- 

*  vetto  qu'une  dette  de  *6oo  millions,  c'est- 
«  à-dire  les  trois  cinquièmes  seulement  de 
«  celle  qui  vous  est  présentée  en  ce  moment.  » , 

Ce  fragment  de  ce  beau  discours  donne 
une  idée  de  la  manière  vive  et  précise  avec 
laquelle  M.  de  La  Bourdonnaye  traite  tou- 
tes lès  questions.  Nous  ne  devons  pas  ou- 
blier que  ce  fut  ce  député  qui,  le  premier, 
proposa  d'exclure  Manuel  de  la  Chambre, 
et  on  sait  que  sa  proposition  fut  adoptée.  Il 
.  a  .généralement  pris  part  à  toutes  les  discus- 
sions agitéfs  depuis  onze  ans,  et  il  s'y  est 
fait  refnarquer  par  un  vrai  talent. 
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Défenseur  intrépide  des  doctrines  monar- 
chiques, il  a  combattu  sans  cesse  Jes  révo- 
lutionnaires, et  ces  misérables  intrigans  qui» 
profitant  des  troubles  et  des  plus  petits  cvè- 
nemens,  veulent  éterniser  nos  malheurs 
pour  conserver  leur  pouvoir.  M.  le  comte 
de  La  Bourdonnaye  a  été  élu  en  i$20  par 
les  grands  collèges  des  départemcns  d'In- 
dre-et-Loire et  Maine-et-Loire,  et  il  opta 
pour  ce  dernier,  qui  Ta  réélu  en  1824*  près*- 
qu'à  l'unanimité.  Il  a  plusieurs  fois  fait  pac*- 
tic  des  candidats  à  la  présidence  de  la  Cham- 
bre, et  en  1824,  malgré  toute  l'influence  du 
ministère, 'il  en  fut  un  des  vîcc-présidens. 

LA  BOURDONNAYE  DE  MONTLUC 
[le  comte  Sétère  de]  (IIle-et*Vilaine).  Le 
comte  Sévère  de  La  Bourdonnaye  de  Mont- 
luc  a  succédé  à  l'estimable  M.  Jousselin-De- 
lahaye  dans  la  députation  de  l'arrondissement 
de  Redon  en  1823,  et  il  a  été  réélu  par  ce 
même  collège,  qu'il  a  présidé  en  1824.  A  trois 
ou  quatre  voix  près ,  M.  Sévère  de  La  Bour-, 
doritoaye  a  eu  l'unanimité  des  suffrages. 

Ce  député  a  fait  les  guerres  "de  la  Vendée 
et  de  la  Bretagne  dans  les  armées  royales, 
et  s'y  est  distingué  par  soû  courage  et  son 
expérience.  Nommé,  après  la  seconde  res- 
tauration, colonel  lieutenant  de  roi  de  la# 
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place  de  Lo rient,  il  s'y  est  fait  généralement 
tîfeerir  et  estimer  de  tous  les  partis.  L'arroh- 
dissement  de  Redon  s'est  chargé  d'acquitter 
la  dette  contractée  par  celui  de  Lorient,  et 
a.  dohné  un  homme  de  bien  à  la  Chambre. 
Mi  Sévère  de  La  Bourdonnaye  prend  rare- 
ment 1^  parole  ;  mais  quand  il  est  &  la  tri- 
bune, il  y  défend  vigoureusement  les  inté- 
rêts de  sas  anciens  compagnons  d'arihcs ,  qui 
sont,  par  trop  délaissés  depuis  onze  ans,  et 
dont  plusieurs  sont  morts  dans  la  misère, 
sous  le  règne  du  roi  pour  qui  ils  avaient 
Tbrsé leur  sang.  Ah!  si  Charles  X  le  savait!.... 
LABRETONNIÊRE   (Drômé).    On   lit 
dâhs  ÏAlàionath  royal  M.  Labretoilnièré  tout 
court;  on  d'y  voit  (>as  son  nota*  comme  ce- 
lui de  la  plupart  de  seS  collègues,  surchargé 
dé  places  et  Jfe  dignités.  M.  Labretonnière 
jouit,  de  plus ,  de  la  réputation  méritée  d'hon- 
nête homme  ;  fc£  qui  est  lige  dignité  assez  rare 
par  Ife  temps  qui  court.  On  voit  donc  qu'il 
-  y  &  âeiijî  motifs  puissans  pour  faire  regarder 
M.  Labretotonière  comme  indépendant* 

LACàZE  [le  marquis  de]  (Landes),  che- 
valier de  Saint-Louis,  officier  de  ta  Légion- 
4'Hônnttit*.  M.  le  marquis  de  Lacaze  réunit 
«tt  lui  seul  trois  fonctions  publiques  :  il  est  à 
là  fois*  maire,  membre  du  conseil -général  et 
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député.  A  la  Chambre  législative  9  M.  de  La- 
case  tient ,  comme  orateur,  on  juste  milieu 
entre  ceux  qui  parlent  et  ceux  qui  ne  disent 
rien.  Son  nom  figure  quelquefois  dans  le* 
commissions.  II  a  parte  ,  dans  la  .dernière 
session ,  en  faveur  de  la  loi  du  sacrilège.*  À 
propos  de  profanations  et  <de  sacrilèges ,  il 
trouva  l'art  de  placer  adroitement  dans  son 
discours  l'éloge  de  monseigneur  le  garde  des 
sceaux.  Dans  la  séance  du  1 9  mars  I&5,  M.  dé 
Lacaze  fit  un  éloge  de  ta  foi  de  la  réduction 
des  rentes  :  il  eut  soin  de  rappeler  qu'il  avait 
trouvé,  dans  la  précédeute  session,  qo*  le 
métive  projet  de  loi,  lorsqu'il  fut  pour  la  pre- 
mière fois  présenté ,  était  déjà  iim,  mais  qu'il 
lt  trouvait  maintenant  beaucoup  mieux. 

LAFONT  £le  baron  de]  (Lot-et-Ga- 
ronne). M.  le  baron  de  Lafont  est  général  et 
commandant  de  l'artillerie  de  la  garde >  che+ 
valier  de  Saint -Louis  et  commandeur  de  là 
Légion- d'Honneur.  C'est  un  honnête  homme,  . 
dévoué  au  ministère,  plutôt  par  des  affections 
particulières  que  par  .ses  opinions  politiques, . 
Son  duel  avec  le  général  Semélé,  son  collè- 
gue à  la  Chambre ,  qui  l'insulta  ift/usfeitient, 
avec  un  emportement  tout  soldatesque,  s'est 
terminé,  comme  toufc  les  duels  dés  «députas, 
sanf  eftuài&n  de  sang. 
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LAFRUGLAYE  [le  comte  de]  (Finis^ 
tèrë).  En  i8i5,  M.  le  comte  Florian  deKer- 
gorlay,  appelé  à  roter  sur  l'Acte  additionnel 
tle  Buonaparte,  écrivit  assez  plaisamment 
sur  le  registre,  «  que  puisqu'il  fallait  aux 
m  Français  un  souverain  qui  sût  monter  à 
*  cheval,  il  donnait  sa  voix  à  Franconi.  » 
Si  ce  noble  pair  eût  été  du  nombre  des  élec- 
teurs du  grand  collège  de  Quimper-Corcn- 
tin,  il  n'eût  sans,  doute  pas  choisi  pour  dé- 
puté M.  le  comte  de  La  Fruglayc,  et  s'il 
avait  pensé  à  ce  gentilhomme  bas-breton , 
c'eût  été  pour  proposer  h  Franconi  de  l'ad- 
mettre daris  sa  troupe.  Effectivement,  M.  le 
knaréchal-de-eamp  de  La  Fruglaye  a  un  rare 
talent  pour  faire  le.  difficile  saut  du  tonneau. 
Nous  avons  eu*  un  jour  le  bonheur  et  l'effroi 
de  le  lui  voir  exécuter,  et  nous  l'avons  jugé 
de  première  force.  Il  danse  aussi  en  perfec- 
tion, et  il  n'a  pas  trouvé  de  rival  dans  l'art 
.  de.  patiner  sur  la  glace  et  de  faire  des  pi- 
rouettes. C'est  une  des  colonnes  du  mi- 
4  .nistère  Villèle,  et  le  meilleur  sauteur  de  la 
Chambre. 

J,A  GRANDVILLE  [chevalier  de]  (Ar- 
jdennes).  Au  moment  où  la  révolution  éclata, 
M.  de  La  Grand vil le  était  officier  de  génie  ; 
ayant  émigré,  il  passa  au  service  de  Hollande , 
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en  qualité  de  colonel,  rentra  des  premiers 
en  France,  fit  un  mariage  avantageux,  et 
devint  membre  du  conseil -général  du  dépar- 
tement.. Porté  à  plusieurs  reprises  par  les  * 
royalistes,  il  fut  élu  au. renouvellement  de 
1824,  par  suite  d'une  négociation  avecM.Har- 
raand  d'Abancourt,  qui  lui  substitua  les  voix 
des  libéraux. 

En  181 5,  M.  de  La  Grandvillc  fut  reconnu 
lieutenant-colonel,  et  rois  à  la  retraite;  mais 
depuis  qu'il  a  l'honneur  de  siéger  au  centre,  et 
d  avoir  été  décoré  au  sacre ,  il  a  reçu  de  l'acti- 
vité à  Givet.Son  frère,  destitué  comme  lieute- 
nant de  roi  à  Rocroi,  a  repris  ses  fonctions; 
sa  belle-sœur  a  obtenu  un  entrepôt  de  tabacs , 
et  un  de  ses  neveux,  qui  servait  dans  les  gar- 
des, a  été  promu  au  grade  de  capitaine  dans 
la  ligne.  Il  nous  est  même  revenu  qu'un  de 
ses  cousins  avait  obtenu  une  place  dans  les 
forêts.  Si  nous  apprenons  que  M.  le  lieute- 
tenant- colonel  obtienne  de  l'avancement, 
nous  nous  ferons  un  véritable  plaisir  d'en 
instruire  nos  lecteurs  dans  une  seconde  édi- 
tion,  qui  sera  spécialement  consacrée  aux 
promotions. 

LAPANOUZE  [Césur  de](Seine).  Lors-       /j 
qu'on  connaît  M.  de  Lapanpuze,  et  qu'on 
sait  que  M.  de  Yillèle  l'a  fait  nommer,  on  se 
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demande  naturellement  pourquoi.  Devinez. 
Serait-ce  à  cause  de  aon  esprit  et  de  son 
éloquence?  On  ne  le  croit  pas*  %Serait-ce  à 
cause  de  sa  fortune  et  de  son  crédit?  Mais 
ils  étaient  assez  minces  avant  qu'il  fût  député  v 
et  sa  maison  de  banque ,  honorable  d  ailleurs, 
était  de  cinquième  ou  sixième  classe. 

On  connaît  cette  réponse  que  fit  M.  de 
Lapanouie  k  M.  de  Yillèle,  qui,  se  félicitant 
d'être  arrivé  au  ministère  à  l'aide  de  ses  amis, 
disait  à  son  cousin  : 

Dis-moi ,  cher  Lapanouie  , 
Qu*letissê-je  été*  sans  eux? 

Et  M.  de  Lapanouze  répondit  avec  tout 
l'esprit  possible,  et  de  plus  en  improvisant 
le  Second  hémistiche  du  vers  : 

Le  maire  de  Toulouse. 

Dès  ce  moment,  M.  de  Lapanouse  fut  tout 
à  fait  ett  crédit  auprès  du  ministre.  M.  de 
Lapanotlfce  devint  le  bras  drefit  du  ministre, 
le  factotum  général  de  la  trésorerie.  M.  de 
Villèle  crut  qu'aucune  affaire,  ne  pourrait 
réussir,  fti  M.  de  Lapanouee  ne  s'en  mêlait, 
et  ne  mettait,  comme  on  dît,  la  main  à  ta 
pète.  Fal)ait*il  improviser  un  dîhtt  béleàiùms, 
c'était  César  qui  en  était  chargé;  fallait  «il 
établir  T-agence  du  syndicat,  faire  matrau- 
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vrer  le  3  pour  cent,  traiter  de  l'emprunt 
d'Haïti,  aller  chercher  M.  deRotschild,  cV- 
tait  toujours  César  que  Ton  mettait  en  arant. 
M.  de  Lapa nouze  est  devenu  quelque  chofte 
de  si  connu  h  la  Bourse  >  comme  étant  le 
courtier  de  M.  de  Villèle ,  qu'il  y  a  quelque 
temps,  et  chaque  fois  qu'il  paraissait  au  nu- 
méro 1 13  de  la  rue  dfts  Filles-SainbThomas, 
il  s'improvisait  un  cheteor  qui  chantait  les  deux 
derniers  vers  de  cette  chanson  si  connue  ; 

En  avant ,  César  Lapanouie  ! 
César  Lapanouze ,  en  avant  ! 

Noua  n'avons  point  encore  jusqu'ici  con- 
sidéré M.  de  Lapanouze  comme  député  ;  à 
cet  égard,  nous  avons  fait  Comme  le  public 
M.  de  Lapanouze  est  peu  connu  en  sa  qua- 
lité de  membre  de  rassemblée  législative  :  il 
y  a  ttiême  beaucoup  dé  gens  qui  ne  sfe  dou- 
teraient pas  qu'il  y  est ,  si  on  ne  faisait  pas 
rappel ,  et  si  on  fce  comptait  pas  les  boules. 
C'est,  au  reste,  le  seul  endroit  où  M,  de 
Lapanouze  ne  ferait  rien  pourRf.  dé  Villèlë, 
s  il  ne  votait  pas.  Au  reste,  son  vote  lui  coûte 
peu  de  fatigue  et  de  travail  d'esprit;  et  il 
vote  si  commodément,  qu'il  pourrait,  à  la 
rigueur,  voter  endormi,  pOuïvtt  qu'il  fàt  assis 
à  côté  de  M.  de  Villèle.  On  dit  que  M.  de  Lty*- 


364 

nouze  a  dépensé  en  dîners,  un  millier  d'écus 
chez  Desmarres  pour  aider  à  sa  nomination  ; 
et  certes  il  n'est  pas  homme  à  faire  une  telle 
dépense,  si  le  métier  n'était  pas  bon. 

Le  frère  de  M.  de  Lapanouzc,  homme  des 
plus  respectables»  nous  rappelle  involontai- 
rement la  fable  de  César  et  Laridon. 

LA  PASTURE  [de]  (Eure).  En  i8i5, 
M.  de  La  Posture  faisait  partie  de  la  Chambre 
introuvabbe  ;\\  étaitaldr&royaliste  indépendant 

.  et  pur.  En  i8^59  il  est Nous  ne  dirons  pas 

ce  qu'est  M.  de  La  Pasturc  :  on  se  contentera  ' 
de  savoir  qu'il  dîne  fréquemment  chez  M.  le 
président  du  conseil,  que  M.  de  Corbière  lui 
sourit  presque  gracieusement,  et  que  M.  de 
Pcyronnet  lui  serre  la  main. 

Dans  J'intervalle  des  sessions,  M.  de  La 
Pasture  s'occupe  beaucoup  d'agriculture  : 
aussi  n'a-t-on  pas  été  surpris  d'entendre  un 
joqr  ce  nouveau  Cincinnatus  parler  longue- 
ment des  gardes  -  champêtres.  Il  s'agissait 
de  savoir  si  le  concours  de  l'autorité  muni- 
cipale était  nécessaire  pour  rendre  leur  no- 
mination légale.  «  Déjà,  s'écria  l'honorable 
«  membre  en  invoquant  une  loi  de  la  re'vo- 
«  lution,  on  a  annulp  des  procès-verbaux, 
«  des  délits  graves  sont  restés  impunis,  des 
«  conseili  municipaux  ont  refusé  leur  agré~ 
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«  ment  à  la  nomination  de  plusieurs  gardes 
«  particuliers.  Ainsi,  messieurs,  ce  n'était 
«  pas  assez  de  la  désorganisation  à  peu  près 
«  générale  qui  existe  dans  l'institution  des 
«  gardes -champêtres  communaux,  et  lors- 
«  que  l'administration  et  la  propriété  sont 
«  privées  de  ce  moyen  de  répression  t  il  fal- 
«  lait  encore,  en  faisant  revivre  une  loi,  pa- 
«  ralyser  l'action  des  gardes  particuliers ,  et 
«  priver  ainsi  la  propriété  du  seul  moyen 
«  qui  lui  restait  à  opposer  aux  entreprises 
«  des  délinquans.  Vous  sentez,  messieurs, 
«  toutes  les  conséquences  qu'entraîne  un  pa- 
«  reil  ordre  de  choses,  et  combien  il  est  ur- 
«  gent  d'y  remédier  par  une  disposition  légis- 
«  lative.  »  Cette  éloquente  improvisation  fit 
beaucoup  d'effet  sur  la  Chambre  ;  nous  ne 
savons  même  pas  trop  si  l'impression  ne  fut 
pas  demandée  par  quelques  députés  que 
tourmentent  les  braconniers  ;  ce  qu'il  y  a  de 
certain ,  c'est  que  la  pétition  que  M.  de  La 
Pasture  appuyait,  obtint  les  honneurs  d'ui> 
double  renvoi. 

M.  de  La  Pasture  vient  de  recevoir  une 
pâture  ministérielle  ;  il  a  été  nommé  admi- 
nistrateur des  postes,  à  1^  place  de  M.  Gouin, 
décédé;  on  prétend  que  cette  nomination  le 
contrarie,  parce  qu'il  est  obligé  de  quitter 
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b  rueBichepanse,  où  il  demeurait  et  dont  le 
nom  Ralliait  ai  heureusement  avec  le  sien. 

LAPEYRADE  [le  vicomte  de]  (Hérault). 
Par  circonstance,  M.  de  Lapeyrade,  dont  le 
nom  primitif  est  Rattier,  a  époupé  une  de- 
moiselle fort  riche  de  Cotte;  par  circons- 
tance, il  s  est  trçuyé  maire  de  cette  ville 
pendant  les  cent-jours»  ?u  moment  de  l'em- 
barquement do  S.  A.  R.  M,r  le  duc  d'An- 
goulérae;  par  circonstance,  il  se  trouvait 
entouré  dune  population  toute  royaliste.  Le 
prince  n'eut  qu'à  se  louer  des  procédés  de 
M.  le  maire  impérial  ;  et  revenu  en  France , 
'  il  obtint  du  roi  que  Cette  prît  le  titre  de 
bonne  ville,  et  M.  Rattier  celui  de  vicomte.  Il 
fallait  attacher  un  nom  au  majorât,  et  Ton 
trouva  tout  simple  de  prendre  celui  d'une 
chaussée  qui  longe  les  propriétés  du  nouveau 
vicomte,  et  qu'on  appelle  daq&le  pays  chaussée 
de  Lapeyrade.  Arrivé  k  la  Chambre ,  M.  de 
Lapeyrade  s'est  fait  ministériel  par  circonst 
tance  ;  il  a  parlé  quelquefois ,  toujours  par 
circonstance.  Dans  la  séance  du  17  mai,  par 
exemple ,  à  l'occasion  de  la  perception  des 
impositions  indirectes ,  il  a  chargé  la  cava- 
lerie des  droits  -  réunis ,  dont  le  général  Ta 
vigoureusement  repoussé.  Lors  de  la  discus- 
sion dis  voit*  et  moyens,  il  parla  de  nouveau 
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>  sur  les  liquides,  qui  forment  le  principal  com- 
merce de  son  arrondissement^  niais  quoique 
son  discours  roulât  sur  les  eaua-de-vie ,  on 
n'y  trouva  pas  le  moindre  trace  tf esprit 

LA  POTHERIE.  [le  comte  Guillot  de] 
(Maine-et-Loire).  M.  Guillot  de  La  Potherie 
fut  un  des  premiers  chefs  de  l'insurrection 
royaliste  de  1 7g3t  et  servit  sous  les  ordres 
du  comte  de  Rochecotte,  dans  le  Maine  et 
les  provinces  voisines,  sous  le  nom  $  Ar- 
thur, quil  rendit  célèbre.  En .1799,  il  reprit 
les  armes,  toulev*  les  babitans  des  environs 
de  Ch&teau-du-Loir,  où  il  possède  de  grandes 
propriétés,  et  fut  un  des  chefs  def  division 
de  la  province  du  Maine,  sous  les  ordres 
du  comte  de  Bourmont;  sa  division  compre* 
nait  tout  le  pays  qui  est  entre  la  ville  du 
Lude  et  celle  de  Rlois.  Il  s'empara  de  Ghâ- 
teau-du-Loir,  du  Lude  et  de  Ghâteau^Lava* 
lière.  Après  la  pacification  des  provinces  de 
l'Ouest  et  le  désarmement  .des  chouans  , 
M.  Guillot  de  la  Potherie  se  retira  à  Château-, 
dp- Loir,  où  il  vécut  sans  vouloir  accepter  de 
places  du  gouvernement  impérial  Pendant 
les  cent-jours,  il  organisa  une  division  sous 
les  ordres  du  chevalier  d'Aubigné.  Le  26  oc- 
tobre 181 5,  le  roi  le  nomma  colonel  de  la* 
légion  de  la  Mayenne»  Après  la  campagne 
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d'Espagne,. oà  il  s'est  distingué,  il  a  été  créé 
maréchal-de-camp  et  officier  de  la  Légion* 
d'Honneur.  Depuis  long- temps  il  était  chc- 

m 

valier  de  Saint-Louis.  En  1824,  le  grand  col* 
lége  électoral  de  Maine-et-Loire  Fa  élu  dé- 
puté à  une  grande  majorité. 

•M.  le  comté  Guillot  de  La  Potherie  a  été 
fidèle  à  ses  devoirs  de  député  ;  dans  ses  dis- 
cours et  dans  ses  votes  parlementaires,  il  a 
fait  preuve  d'une  noble  indépendance. 

LARDEMELLE  [de]  (Moselle),  chevalier 
de  Saint-Louis  et  de  la  Légion-d*Honneur , 
et  maire  de  Ban- Saint-Martin.  Les  opinions 
tout  à  fait  indépendantes  pourraient  peut- 
être  intenter  à  ce  député  un  procès  de  ten- 
dance au  ministérialisme,  et  s  if  le  gagnait,  il 
mériterait  tout  au  moins  d'être  admonesté, 
pour  avoir  des  opinions  tellement  pudiques 
qu'elles  n'osent  se  montrer. 

LA  ROCHE  SAINT-ANDRÉ  [de]  (  Ven- 
dée). M.  le  comte  Duchaffault,  émigré,  un 
des  meilleurs  officiers  de  l'armée  de  la  Ven- 
dée ,  puis  devenu  'libéral ,  on  ne  sait  trop 
pourquoi  ni  comment ,  poursuivant  tout  le 
mondé  de  ses  brochures  et  de  ses  circu- 
laires,  rencontra,  le  26  février  1824,  en  se 
rendant  au  collège  électoral  de  Bourbon- 
Vendée,  M.  de  La  Roche  Saint-André,  qui 
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&'y  rendait  également  pour  le  présider;  en 
l'abordant  il  lui  dit  :  «  Eh  bien!  mon  cher, 
«  nos  chiens  ne  chassent  donc  plus  ensem- 
«  ble  ?  —  Parbleu ,  lui  répondit  ce  dernier, 
«  je  m'en  garderai  bien ,  depuis  que  je  sais 
«  que  les   vôtres  sont  devenus  enragés.  » 
Cette  spirituelle  réponse,  répandue  à  Bour- 
bon par  un  des  compagnons  de  voyage  de 
M.  de  La  Roche  Saint -André,  déconcerta, 
dit-on,  les  libéraux,  et  fit  impression  sur  les 
indécis  de  l'assemblée.  On  assure  quelle  va- 
lut la  victoire  au  candidat  royaliste,  qui  força 
ainsi  son  ancien  frère  d'armes  à  chasser  tout 
seul.   Le  député  de  Bourbon -Vendée  n'a 
cependant  pas  tenu  tout  ce  qu'il  promettait, 
et  il  est  devenu  ministériel  depuis  son  élec- 
tion. Il  est  chevalier  de  Saint-Louis  et  maré- 
chal-de-camp. 

LASTOURS  [de]  (Tarn).  «  Avezrvous 
«  rencontré  vers  le  soir*  au  Palais-Royal,  dans 
«  les  galeries  de  bois,  deux  hommes  marchant 
«  côte  à  côte,  donnant  un  œil  aux  bijouterie* 
«  éclatantes,  et  l'autre  aux  lestes  bcautçs  qçi 
«  sourient  volontiers  aux  physionomies  .pcp- 
«  vinciales?  Ces  deux  bourgeois  désoeuvrés 
«  représentent  le  département  du  Tarnr  Si 
«  l'un  demande  à  l'autre  :  «  Monsieur  le  con- 
«  seiller,  avez- vous  trouvé  bon  \e.  rosspïj&dp 
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«  caféFoy?»  c'est  M.  de  Lastours;  si  l'autre 
«  répond:  «Il  était  meilleur  autrefois,  »  c'est 
«  M.  de  Cardonnel.  » 

M,  de  Lastours,  dont  il  est  ici  question, 
a  commencé  sa  carrière  législative  en  181 5. 
Alix  élections  qui  suivirent  Pordortnance  du 
5  septembre,  il  fut  réélu  à  l'unanimité,  et 
depuis  il  n'a  plus  quitté  la  députation.  Cet 
honorable  est  un  dés  orateurs  financiers  de 
la  Chambre.  On  disait  de  Masséna  qu'il  dé- 
ployait toutes  les  ressources  de  son  talent 
et  ide  son  courage  au  milieu  de  la  plus  épou- 
vantable mêlée;  il  en  est  de  même  de  M.  de 
Lastours  :  c'est  lorsque  le  chiffre  est  perdu  , 
lorsque  les  amendemens  se  croisent  à  la 
tribune  comme  les  boulets  sur  un  champ  de 
bataille,  qu'il  se  plaît  à  descendre  dans  l'arène. 
À  cette  occasion ,  nous  rappellerons  ce  qui 
se  passa  dans  cette  orageuse  séance  du  25  fé- 
vrier r8a5,  qui  présenta  le  spectacle  d'une 
confusion  inouïe  dans  nos  Fastes  parlemen- 
taires. M.  Hyde  dé  Neuville  avait  proposé  de 
déclarer  que  l'indemnité  allouée  par  l'art.  icr 
de  la  loi  était  définitive ,  et  qu'elle  ne  pour- 
rait, dans  aucun  cas,  excéder  3o  millions  de 
rente. 

Après  quelques  explications  de  MM.  Bon- 
Wfcf  et  Hyde  dc"Neuville,  il  s'élève  la  ques- 
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tion  de  savoir  si  cet  amendement  sera  Joint 
à  l'article  icr  tel  que  l'a  présenté  le  gouver- 
nement, ou  à  celui  de  la  commission. 

M.  Casimir  Périer  ne  croit  pas  que  Par- 
ticle  de  la  commission  puisse  être  adopté.  Il 
porte,  en  effet,  «  que  3o  millions  de  rente 
«  au  capital  d'un  nullard,  sont  alloués  aux 
«  Français,  etc.  » 

«  II  est  évident,  dit  l'orateur,  qu'en  fixant 
«  le  capital  de  la  rente  à  un  milliard ,  on 
«  préjuge  la  question  des  3  pour  cent,  qui 
«  ne  doit  que  plus  tard  être  soumise  à  la 
«  Chambre.  Or,  qu'arrivera-t-il?  Si  le  second 
«  projet  est  rejeté,  c'est  que  vous  aurez  une 
«rente  sans  amortissement,  ou  bien1  vous 
«  mettez  le  roi  dans  la  nécessité  de  vous  pré- 
«  senter  un  nouveau  projet  de  loi;  car  le 
«  même  ne  pourra  être  reproduit  pendant 
«  la  durée  de  cette  session.  »  'f 

Une  vive  et  longue  discussion  s'engage  sûr 
ce  point  ;  elle  se  complique  encore  par  la 
difficulté  de  savoir  si  on  donnera- la  priorité 
à  l'amendement  de  M.  de  Neuville  ou  à  celui 
de  la  commission.  MM.  Hyde  de  Neuville , 
Ferdinand  de  Berthier,  delaBourdonnaye,  de 
Berbis  st  succèdent  rapidement  à  la  tribune. 

Une  vive  agitation  règne  dans  l'assemblée  ; 
l'incertitude,    l'hésitation  sont  peintes  sur 
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toutes  les  figures ,  le  centre  est  totalement 
dérouté,  et  de  tous  les  points  de  la  salle  on 
s'interpelle  à  haute  voix  sans  parvenir  à 
s'entendre. 

Au  milieu  de  cette  orageuse  contestation  , 
un  nouveau  membre  s'avance  vers  la  tribune. 
«  Que  demandez-vous?  »  lui  crie  M.  le  pré- 
sident au  milieu  du  tumulte. 

«  A  parler  sur  la  question,  »  répond  gra- 
vement M.  de  Lastours,  car  c'était  lui. 

a  Eh!  monsieur,  reprend  M.  Ravez avec  la 
«  plus  comique  impatience,  il  y  a  trois  quarts 
«  d'heure  que  nous  ne  faisons  pas  autre 
«  chose  !  »  (Longs  éclats  de  rire.) 

Dans  la  session  de  1819,  lors  de  la  dis 
cussion  des  voies  et  moyens,  chapitre  de  la 
direction  des  postes,  M.  de  Lastours  tonna 
contre  la  création  des  malles-postes.  Cette 
philippique  lui  donna  pour  adversaire  immé- 
diat M.  Duplcix  de  Mézy,  alors  directeur- 
géqéral,  qui  regardant  ces  voitures  d'un  œil 
de  père,  eût  voulu  attirer  à  la  rue  J.-J.  Rous- 
seau tous  les  lapins  des  coucous  de  Versailles 
et  de  Saint-Denis. 

«  Les  malles-postes ,  s'écria  son  éloquent 

«  adversaire,  compromettent  la  sûreté  des 

«  dépêches;  en  nécessitant  des  chevaux  plus 

>«*  forts,  et  parconséquenl  plus  chers  que  ceux 
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«des  malles  ordinaires,  elles  font  hausser 
«  d'autant  le  prix  des  chevaux  propres  à  l'ar- 

«  tillerie  et  à  la  grosse  cavalerie 

« Dans  l'état  actuel  tout  est  dénaturé  4 

«confondu;  M.  le  directeur  -  général  des 
«  postes  est  entrepreneur  de  messageries. 
«  Les  entrepreneurs  de  messageries  sont 
«  maîtres  de  postes,  les  malles  sont  des  dili- 
«  gences,  les  diligences  font  le  roulage,  et 
«les  voitures  marchant  à  petites  journées  , 
«  ne  sont  plus  que  des  pataches.  » 

M.  Dupleix  de  Mézy  essaya  vainement  de 
répondre  à  cette  allocution ,  et  dès  lors  on 
prévit  qu'il  ne  tarderait  pas  à  être  mis  à  pied, 

On  a  dit  quelque  part  que  M.  de  Lastqqrs 
s'embarrassait  assez  peu  des  volontés  minis- 
térielles, et  Ton  a  dit  la  vérké. 

LA  TOUR-DU-PIN  LA  tîHARCE  [le 
comte  de]  (Seine-et-Marne).  Le  comte  de 
La  Tour-du-Pin  la  Charce  est  fils  de  l'ancien 
lieutenant-général  de  ce  nom,  mort  en  1816, 
et  qui,  par  son  dévouement  au  roi  Louis 
XVIII,  tandis  qu'il  n'était  que  Monsieur, 
avait  mérité  les  plus  grandes  récompenses. 
Attaché,  en  qualité  de  lieutenant-co!onel*  à 
l'état-major  de  la  garde  royale,  en  181 5,  il  a 
succédé,  en  1817,  à  son  père  dans  les  fonc- 
tions de  gentilhomme  du  comte  d'Artois,  et 
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en  ce  moment,  janvier  1826,  il  est  encore 
gentilhomme  honoraire  de  la  Chambre  du 
roi.  En  1824,  le  grand  collège  électoral  de 
Seîne- et- Marne  Ta  choisi  pour  son  député ,  à 
une  grande  majorité.  \ 

Dévoué  au  trône,  indépendant  par  sa  po- 
sition autant  que  par  son  caractère ,  inté- 
ressé, comme  grand  propriétaire,  au  main- 
tien de  l'ordre  et  à  la  diminution  des  impôts, 
M.  le  comte  de  La  Tour-riu-Pin  la  Charce 
est  plein  de  zèle,  de  persévérance  et  d'é- 
nergie quand  il  s'agit  de  s'occuper  d'un  ob- 
jet d'utilité  publique,  ou  de  rendre  un  service 
individuel  à  ses  commettans,  dont  il  n'a  pas 
trahi  la  confiance  en  se  livrant  au  ministère. 
Son  vote  a  toujours  été  royaliste  et  indé- 
pendant, 

LACRENCIE  DE  CHARRAS  [le  mar- 
quis de  la]  (Charente),  chevalier  de  la  Lé- 
gion -  d'Honneur ,  officier  des  gardes -du- 
corps,  est  un  excellent  militaire  :  ses  prin- 
cipes de  discipline  lui  ont  fait  connaître  tout 
le  mérite  de  l'obéissance  passive,  et  il  répète 
avec  autant  de  fidélité  les  mots  clôture  et  aux 
voix  que  les  commandemens  à  la  tête  de  son 
escadron. 

LAURENCIN  [le  comte  de]  (Rhône). 
M.  le  comte  de  Laurencin  était  connu  à  la 
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Chambre,  avant  la  dernière  session,  comme 
un  homme  de  bien,  ami  de  son  pays  et  des 
libertés  publiques  :  on  ne  le  connaissait 
point  encore  comme  orateur.  Tout  à  coup 
on  voit  paraître  M.  de  Laurencin  à  la  tri- 
bune, pour  y  soutenir  un  amendement  qu'il 
proposait  à  la  loi  d'indemnité.  Le  discours 
que  le  nouvel  orateur  a  prononcé  dans  cette 
circonstance ,  était  aussi  remarquable  par  l'é- 
nergie et  l'expression  que  par  l'élévation  des 
pensées  et  par  la  pureté  des  doctrines.  M.  le 
comte  de  Laurencin  vote  aussi  bien  qu'il 
parle.  Ce  député  est  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  de  la  Lcgion-d'Honneur,  et  colonel 
du  54e  régiment  d'infanterie. 

LEBEAU  (Seine-et-Oise).  M.  Lcbeau, 
officier  de  la  Légion -d'Honneur,  avocat- 
général  à  la  Cour  de  cassation,  maître  des 
requêtes  attaché  au  comité  du  contentieux  v 
première  section,  a  été  élu  député  en  i8a5 
par  le  collège  électoral  de  l'arrondissement 
de  Pontoisc,  qui  était  présidé  par  M.  le  mar- 
quis de  Bouthilliers  ;  son  concurrent  était 
M.  Alexandre  de  Lameth ,  dont  toute  la 
France  a  connu  l'ingratitude  envers  la  reine 
Marie -Antoinette,  et  la  conduite  révolu- 
tionnaire. 

L'élection  de  M.  Lebeau  fut  attaquée  dans 
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la  séance  du  i4  février  i8a5,  par  le  général 
Foy,  qui  prétendit  quelle  n'était  due  qu'à 
l'intrigue  et  aux  menaces  du  président. 
MM.  Bonnet  et  de  Bouthilliers  la  défendi- 
rent, ainsi  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
Corbière.  Sur  la  proposition  de  M.  le  che- 
valier de  Berbis,  l'admission  de  M.  Lebeau 
fut  ajournée.  Ce  candidat  ministériel  l'avait 
emporté  de  bien  peu  sur  son  concurrent, 
puisqu'il  n'avait  eu  que  117  voix,  et  M.  de 
Lameth  n5;  et  il  paraît  certain  que  si  on 
eût  opposé  à  M.  Lebeau  un  rival  plus  hono- 
rable, il  n'eût  pas  été  élu,  malgré  tous  les 
soins  du  ministère. 

M.  Lebeau  ayant  depuis  justifié  de  ses 
droits  à  l'éligibilité,  a  été  admis  au  nombre 
des  députés,  et  a  été  fidèle  au  ministère 
pendant  le  cours  de  la  session. 

LEBESCHU  DE  CHAMPSAVIN  (Ille-et- 
Vilaine  ).  M.  Lebeschu  de  Champsayin  a 
succédé  à  la  Chambre  à  M.  Tréhu  de  Mon- 
thierry,  non  seulement  dans  la  représenta- 
tion de  l'arrondissement  de  Fougères,  mais 
aussi  dans  sa  taciturnité.  Personne  n  est  ce- 
pendant plus  exact  aux  séances  que  ce  dé- 
puté breton,  qui  vote  toujours  avec  le  minis- 
tère. 

Entreposeur  particulier  des  tabacs  à  Fou- 
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gères,  membre  du  conseil-général  du  dépar- 
tement d'Ille-et-Vilaine ,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  bon  citoyen,  religieux  et  royaliste 
par  principes,  on  croit  assez  généralement 
que  M.  Lebeschu  de  Champsavin  n'est  mi- 
nistériel que  dans  la  crainte  de  perdre  son 
lucratif  entrepôt,  et  dans  le  désir  d'avancer 
sa  famille.  Très-assidu  aux  réceptions  des 
trois  ministres  plébéiens,  il  réussit  presque 
toujours  dans  ses  demandes.  Dernièrement 
son  fils  aîné  a  étç  nommé  conseiller-auditeur 
à  la  Cour  royale  de  Rennes,  et  un  de  ses  pa- 
reils conseiller. 

Ck  député,  qui  a  servi  avant  la  révoh*- 
tion,  est  très-grand,  sec,  et  fortement  mem- 
bre ;  sa  tête  est  chauve ,  sa  figure  respire  la 
bonhomie,  et  ses  yeux  ne  disent  rien;  toute 
sa  personne  a  quelque  chose  de  vague  et 
d'indéterminé.  Si  quelque  jour  nous  expli- 
quons certaines  sympathies  qui  existent  en- 
tre les  membres  de  la  Chambre,  nous  dirons 
pourquoi  M.  Lebeschu  de  Ghampsavia  s'est 
rapproché  de  l'Auvergnat  Croizet  et  du 
Corse  Péraldi. 

LE  CHAPELIER  DE  GRANDMAISON 
(Eure-et-Loir),  maire  d'Un  verre,  membre 
du  conseil-général*  du  département  d'Eure- 
et-Loir.  Tout,  jusqu'au  tirage  au  sort,  sem- 
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ble  vouloir  respecter  le  profond  incognito 
dont  jouit  à  la  Chambre  ce  député.  Jamais 
la  boule  noire  n  a  sali  ses  mains  lorsqu'il 
a  est  agi  de  voter  pour  le  ministère. 

LECLËRC  [Léon]  (Mayenne).  M.  Léon 
Leclerc,  adjoint  au  maire  de  la  commune  de 
Force,  a  fait  partie  de  la  Chambre  de  i8i5, 
où  il  a  voté  avec  la  majorité.  Nommé  prési- 
dent du  collège  électoral  de  Lavai  en  1824, 
il  a  réuni  ses  suffrages,  et  a  été  élu  député. 
Il  n'a  pas  dévié  un  instant  du  chemin  de 
l'honneur,  et  il  a  soutenu  dans  les  deux  der- 
nières sessions,  avec  une  rare  énergie,  les 
opinions  qu'il  a  professées  toute  sa  vie.  Il  est 
dévoué  jusqu'à  l'enthousiasme  à  la  royauté, 
et  vote  contre  le  ministère,  qui  la  com- 
promet. 

LECLËRC  (Meuse).  M.  Laurent  Leclerc 
est  receveur  d'enregistrement  :  on  désirerait 
qu'il  contrôlât  plus  exactement  les  actes  du 
ministère. 

LECLERC  DE  BEAULIEU  (Mayenne). 
Rien  ne  doit  plus  porter  l'honnête  homme 
à  se  glorifier  de  son  pays  que  quand  ce  pays 
produit  des  personnages  vertueux  et  ins- 
truits, pieux  et  tolérans,  justes  etindulgens, 
modestes  et  éloquens.  Cette  pensée  nous 
rappelle  naturellement  celui  qai  réunit  toutes 


3  79 
ces  qualités ,  et  tel  est  M.  Leclerc  de  Beau- 
lieu,  député  du  département  de  la  Mayenne. 
Depuis  qu'il  fait  partie  de  la  Chambre,  il  a 
attaqué  les  abus  avec  un  courage  bien  rare 
aujourd'hui,  et  avec  une  persévérance  en- 
core plus  rare.  Il  n'a  pas  laissé  écouler  une 
session  sans  chercher  à  éclairer  les  discus- 
sions par  ses  discours  ou  par  ses  écrits,  et 
il  croit  n'avoir  jamais  assez  fait  tant  qu'il  lai 
reste  quelque  chose  à  faire.  Reproduire  tout 
ce  que  ce  député  a  dit  de  bon  serait  donner 
la  satisfaction  à  nos  lecteurs  de  lire  tout  ce 
qu'il  a  traité  ;  mais  les  bornes  que  nous  nous 
sommes  prescrites  dans  cette  Biographie  ne 
nous  permettent  pas  de  nous  associer  à  ce 
plaisir,  et  nous  ne  pouvons  qu'indiquer  les 
traits  les  plus  saillans  des  opinions  dévelop- 
pées à  là  tribune  par  M.  Leclerc  de  Beau- 
lieu  ,  si  toutefois  il  nous  est  possible  de  faire 
un  choix. 

Dès  le  12  avril  1821,  ce  sage  député  de  la 
Mayenne,  dans  la  discussion  sur  le  règle- 
ment de  la  Chambre,  avait  témoigné  toute 
sa  douleur  de  voir  que  le  nom  de  Dieu  avait 
été  omis  dans  la  loi  sur  la  liberté  de  la 
presse,  et  d'avoir  appris  qu'un  avocat  de  la 
Cour  de  cassation  avait  qualifié  la  loi  $  athée 
dans  un  plaidoyer  connu  de  toute  l'Europe  ; 
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la  Chambre,  expulsion  qui  fut  suivie  de  la 
glorieuse  retraite  de  tout  le  côté  gauche. 

Dans  celle  de  1824,  M.  Leclerc  de  Beau- 
lieu  parla  et  vota  contre  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  réduction  de  l'intérêt  des  rentes 
5  pour  cent.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  de  la  septennalité ,  il  appuya  de  toute 
son  éloquence  la  proposition  de  M.  Janko- 
witz,  dont  il  avait  conçu  l'idée  le  premier. 

En  avril  1825,  il  parla  sur  le  projet  de 
loi  concernant  le  sacrilège  et  le  vol ,  dont  il 
signala  plusieurs  imperfections,  mais  pour 
l'adoption  duquel  il  vota  cependant.  Le 
5  mai  suivant,  dans  la  discussion  relative  au 
budget  de  l'exercice  1820,  il  démontrait 
Fin  utilité  d'un  garde  des  sceaux  ministre  de 
la  justice,  puisqu'il  y  avait  un  chancelier;  et 
effectivement  on  est  parvenu  à  transformer 
en  véritable  sinécure  cette  première  place 
de  l'État. 

Enfin ,  le  1 1  mai  1 8 2. S ,  M.  Leclerc  de  Beau- 
lieu  trouva  le  moyen  d'improuver,  avec  beau- 
coup de  finesse,  la  destitution  imméritée  de 
M.  Fréteau  de  Pény,  premier  avocat-général 
à  la  Cour  de  cassation,  qui  avait  conclu  d'a- 
près la  loi  et  suivant  sa  conscience ,  dans  le 
procès  intenté  aux  propriétaires  du  journal 
l' A  ris  t arque. 
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«  Nous  n'avons  jamais  prétendu,  a  dit  M.  de 
«  Peyronnet ,  que  les  magistrats  se  fussent 
«  trompés  sur  le  vrai  sens  de  la  loi  qui  régit 
«  les  journaux,  mais  nous  açons  vu  que  c  était 
«  nous  qui  nous  étions  trompés ,  et  nous  avons 
«  dû  agir  en  conséquence.  Je  ne  sais  comment 
«  les  magistrats  recevront  une  explication 
«  de  laquelle  il  résulte  qu'un  avocat-général 
«  a  été  destitué  pour  avoir  bien  saisi  avec 
«  la  Cour  et  tout  le  parquet ,  le  vrai  sens 
«  d'une  loi,  et  pour  ne  pas  s'être  trompé 
«  avec  les  ministres.  » 

Et  plus  bas  ce  spirituel  orateur  ajouta  : 
«  Si  donc  les  ministres  se  sont  trompés,  la 
*  Chambre  s'est  aussi  trompée,  et  n'a  pas 
«  compris  ce  qu'elle  faisait.  Mais,  messieurs v 
«  il  n'en  est  rien  :  la  Chambre,  les  ministres, 
«  les  magistrats,  tous  ont  entendu  la  loi  de 
«  la  même  manière  :  personne  ne  s'est 
«  trompé,  si  ce  n'est,  il  faut  bien  le  dire, 
«  Fauteur  du  considérant  du  i5  août  der- 
«  nier.  » 

Et  ce  considérant  sera  à  jamais  une  preuve 
de  l'impuissante  fureur  de  M.  de  Peyronnet 
contre  la  magistrature,  qui  avait  fait  son  de- 
voir en  permettant  la  libre  publication  <i\ih 
journal  royaliste  qui  déplaisait  à  !VÏ.  le  garde 
des  sceaux. 
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M.  Leclcrc  de  Beanlieu  a  été  réélu  en 
1824  par  le  collège  du  département  de  la 
Mayenne ,  dont  il  avait  la  présidence.  Il  est 
membre  du  conseil-général  du  même  dépar- 
tement ,  et  maire  delà  commune  de  Beanlieu. 
Ses  mœurs  sont  aussi  pures  que  douces,  sa 
piété  est  exemplaire;  en  un  mot,  tout  chez 
lui  est  vertu  :  il  devait  donc  être  en  opposi- 
tion avec  les  ministres  Villèlc  et  Peyronnet. 

LEDISSEZ^PENANRUN  (Finistère).  De- 
puis plusieurs  années,  M.  Ledissez-Penanrun 
est  directeur  des  contributions  indirectes  du 
département  du  Finistère ,  dont  le  grand 
collège  électoral  Ta  choisi  pour  le  représen- 
ter en  1820  :  son  dévouement  au  roi  et  à  la 
légitimité,  ainsi  que  celui  de  toute  sa  famille, 
et  ses  connaissances  financières,  firent  cette 
première  élection  ;  mais  le  beau  talent  dont 
il  a  donné  des  preuves  multipliées  pendant 
les  deux  sessions  qui  ont  précédé  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre,  lui  a  valu  sa  réélection, 
en  1824,  par  les  deux  arrondissemens  de 
Morlaix  et  de  Cbâteaulin  :  il  a  opté  pour  le 
dernier.  M.  Ledissez-Penanrun  a  longue- 
ment parlé  dans  la  loi  de  la.  conversion  des 
rentes,  en  faveur  du  projet  ministériel.  Il  a 
aussi  voté  pour  la  loi  du  sacrilège  ;  mais 
nous  le   soupçonnons  d'avoir   déposé   une 
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boule  noire  dans  l'urne,  quand  il  s'est  agi  de 
la  vente  des  terrains  du  ministère  de  la  guerre 
qui  avaient  une  origine  religieuse.  Ce  député 
est  un  bon  et  parfait  honnête  homme ,  ap- 
partenant à  une  la  mille  honorable  et  es  li- 
mée; ses  sentimens  religieux  ne  sont  pas 
plus  équivoques  que  ses  sentimens  politiques. 
11  est  de  petite  taille,  maigre,  dune  faible 
santé,  et  son  organe  est  sourd  et  voilé. Sim- 
ple dans  ses  mœurs  comme  dans  ses  ma- 
nières, M.  Ledissez-Penanrun  n'est  occupé 
qu'à  se  rendre  utile  à  ses  commettant  etk 
ses  employés. 

LEGONIDEC  [le  chevalier]  (Orne). 
Maire  de  Sainte-Honorine,  membre  du  con- 
seil-général du  département  de  l'Orne,  an- 
cien militaire,  chevalier  de  Saint -Louis. 
M.  Legonidcc  a  émigré  et  a  servi  à  l'armée 
des  princes.  Il  n'est  rentré  en  France  qu'en 
i8o3,  et  fut  nommé  peu  après  membre  du 
conseil-général  de  son  département,  par  Buo- 
naparte. 

Elu  député  en  1820  par  le  grand  collège 

électoral  de  l'Orne,  M.  Legonidcc  siégea  à 

droite.  Réélu  en  1824  par  le  grand  collège 

électoral  de  l'arrondissement  de  Domfront, 

dont  il  avait  la  présidence,  on  lui  a  contesté 

la  quotité  de  ses  impôts,  tant  sa  fortune  est 

?5 
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itiinime.  Ses  liaisons  avec  MM.  Bazirc  et 
Avoync-Chantereyne  Font  rangé  sous  les 
bannières  ministérielles. 

LEMOINE  DES  MARES  (Manche). 
M.  Lemoine  des  Mares  est  un  riche  négo- 
ciant de  Sedan,  où  il  exerce  une  grande  in- 
fluence tant  par  sa  fortune  que  par  ses.  qua- 
lités personnelles  :  il  a  toujours  (ait  preuve 
d'un    entier  dévouement   à   la  famille    des 
Bourbons  et  à  la  monarchie.  Il  a  été  nommé 
député  en  ï8a4-  Dans  la  session  de  i8a5f  et 
lors  do  4a  discussion  de  la  loi  d'indemnité, 
M.  Lemoine  des  Mares   proposa,  de  con- 
cert avec  M.  de  Cambon,  uti  amendement 
à  l'article  2  du  projet  de  loi.  M.  Lemoine 
des  Mares   développa,  d'une  manière  fort 
remarquable ,  les  motifs  de  son  amendement , 
et  s'exprima  ainsi  : 

:  «  J'ai  vivement  partagé  les  sentimens  mani- 
«  'ffcstés  par  la  Chambre  en  recevant  le  projet 
«  de  loi  que  vous  discutez  en  ce  moment.  Je 
«  n'y  ai  pas  trouvé  le  moyen  de  réparer  toutes 
«lés  pertes;  car  autrement,  j'aurais  appelé 
«  de  tous  mes  efforts  la  sollicitude  de  la 
«  justice  du  gouvernement  du  roi  sur  cette 
«  population  héroïque  des  départemens  de 
«  l'Ouest  et  de  la  Vendée,  qui  s'est  levée  en 
«  masse  pour  la  défeinse  du  trône  et  de  l'autel  ; 
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«  sur  cette  population  entière  des  campa- 
«gnes,  qui  s  est  illustrée  par  un  courage, 
«  un  dévouement  et  une  percévérance  dont 
«  l'histoire  n'offre  pas  d'exemple;  qui  a  tout 
«  sacrifié  enfin  pour  combattre  la  révolution 
«  en  opposition  aye  ses  intérêts  matériels , 
«  au  moins  tels  qu'elle  pouvait  les  entendre. . . 
«  Comment  pourriez-vous,  continuait  l'o- 
«  rateur,  condamner  à  rester  dans  la  seconde 
«  catégorie,  celui  qui  viendrait,  des  docu*- 
«  mens  authentiques  à  la  main,  vous  prouver 
«  qu'il  a  droit  d'être  admis  dans  la  première? 
«  êi  mes  prétentions,  vous  dirait-il,  ne  sont 
«  pas  fondées,  je  dois  y  renoncer;  mais  aï  les 
«  pièces  que  je  produis  sont  des  titres  in- 
«  contestables  que  vous  ne  puissiez  vous- 
«  même  récuser,  ne  venez  pas  les  anéantir, 
«  les  briser  entre  mes  mains,  tandis  que  vous 
«  en  reconnaissez  la  valeur  dans  les  mains  de 
«  mon  voisin;  ne  venez  pas  enfin  substituer 
«  votre  volonté  à  mon  drefit.  Il  vous  dirait 
«  encore:  «  Vous  avez  annoncé  qu'une  ceuvr* 
«  de  justice ,  de  paix  et  de  réconciliation 
«  allait  cicatriser  toutes  les  plaies.  J'ai  sm*f* 
«  fert  pour  la  même  cause;  j'ai  été  battu  par 
«  la  même  tempête;  j'ai  été  blessé  par  la 
«  même  main  :  ne  refusez  pas  de  répandre 
«  sur  mes  plaies  le  baume  qui  va  cicatriser  les 
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«  plaies  de  celui  dont  la  maison  touche  la 
«mienne.  » 

Malgré  tous  les  efforts  de  M.  Lemoine  des 
Mares,  son  amendement  eut  le  sort  de  tant 
d'autres  :  il  fut  rejeté.  Ce  député  vote  pour  les 
ministres  t  dont  il  a  reru  la  croix  d'honneur. 

LEPAIGE  (Vosges).  M.  Lepaige,  maire 
de  la  commune  de  Darney,  élu  député  en 
1824  Par  'c  département  des  Vosges,  n'est 
pas  plus  connu  des  électeurs  qui  l'ont  choisi 
que  des  administrés  qu'il  est  censé  gouver- 
ner. Muet  et  inaperçu  sur  un  des  bancs  du 
teentre  de  la  Chambre ,  nous  avons  eu  beau- 
coup de  peine  à  connaître  son  opinion,  et 
-ce  n'est  que  depuis  peu  de  jours  que  nous 
avons  acquis  la  certitude  qu'elle  est  minis- 
térielle. 

LEROUX-DUCHATELET  (Pas-de-Ca- 
lais), Voilà  un  de  ces  hommes  dont  il  n'est 
pas  difficile  de  déterminer  la  position  parle- 
mentaire, attendu  que,  depuis  qu'il  a  l'hon- 
neur de  représenter  le  Pas-de-Calais,  ses 
votes  n'ont  pas  varié  comme  un  baromètre 
dans  l'équinoxe.  On  doit  lui  rendre  cette  jus- 
tice, qu'il  a  toujours  montré  du  désintéresse- 
ment, et  que  s'il  a  quelquefois  sollicité,  c'était 
pour  ses  compatriotes,  dont  sa  maison  est  en 
quelque  sorte  le  caravenserail.  La  conduite 
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de  M.  Lcroux-Duchâtelet  ne  dément  donc 
pas  le  discours  qu'il  prononça  à  la  Chambre 
de  i8î 5  sur  les  gros  traitemens.  «  Autrefois, 
«  dit-il,  l'honneur  était  en  France  Tunique 
«  mobile  qui  nous  dirigeait;  l'honneur  était 
«  encore,  dit  Montesquieu,  au-dessus  de  la 
«  volonté  souveraine;  la  considération  pu- 
«  blique  payait  les  plus  grands  services;  les 
«  veilles  du  magistrat  n'augmentaient  pas 
«  ses  revenus;  les  dangers,  l'intrépidité  du 
«  soldat  ne  lui  donnaient  pas  de  trésors. 
«  L'honneur,  l'honneur  seul  dirigeait  nos 
«  pères  vers  le  bien,  leur  faisait  sacrifier 
«  leur  temps,  leur  vie,  leur  fortune.  Heureux 
«  temps  qu'on  n'a  pu  détruire  que  par  les 
«  secousses  les  plus  affreuses,  siècles  heu- 
«  reux  qu'il  dépend  de  nous  de  faire  revivre! 
«  L'honneur  est  encore  dans  le  cœur  des 
«  Français;  il  est  inné  chez  eux.  »  Passant 
aux  dépenses  des  divers  ministères,  l'ora- 
teur proposa  d'établir  qu'il  ne  serait  accordé 
aucun  traitement,  sauf  ceux  des  ministres, 
du  président  de  la  Chambre,  des  ambassa- 
deurs, des  maréchaux  de  France,  et  qu'on 
ne  permettrait  la  cumulation  d'aucun  emploi. 
Eloigné  de  la  Chambre  par  suite  de  l'or- 
donnance du  5  septembre,  M.  Leronx-Du- 
chûtelet  y  rentra  en  ?8?o,  et  depuis  cette 
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époque,  on  prétend  qu'il  a  eu  quelques  ac- 
cès d'affection  pour  M.  le  président  du  con- 
seil; on  prétend  même  qu'il  n'aurait  que  fai- 
blement refusé  la  place  de  procureur-général 
de  la  Cour  royale  de  Douai;  mais  ces  asser- 
tions ne  sont  rien  moins  que  prouvées,  rien 
moins  que  probables  ;  et  si  l'on  veut  savoir 
notre  opinion  personnelle,  nous  prononce- 
rons que  M.  Leroux-Duchâtelet  est  entière- 
ment indépendant,  et  que  c'est  un  homme 
vertueux  et  fort  royaliste. 

M.  Leroux-Duchâtelet,  qui  avant  la  ré- 
volution était  garde  des  sceaux  à  la  chan- 
cellerie d'Arras,  a  publié  un  ouvrage  estimé 
sur  le  pouvoir  municipal.  Il  est  maire  de 
Rœux,  et  membre  du  conseil  d'arrondisse- 
ment d'Arras. 

LEROY  [baron]  (Seine).  M.  Joseph  Le- 
roy, ancien  membre  du  conseil -général  du 
département  de  la  Seine,  et  chevalier  de  la 
Légion -d'Honneur,  a  été  réélu  député,  en 
1824,  par  le  8e  arrondissement,  dont  le  mi- 
nistère l'avait  nommé  président.  MLTernaux 
était  son  concurrent  Ce  député  parle  et  vote 
d'après  sa  seule  conscience.  La  compagnie 
des  âge  ns^  de-change  le  cite  souvent  comme 
un  modèle  de  vertus  financières. 

LETISS1ER  (Indre  c^ Loire).  M.   Letis- 
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sier  est  chevalier  de  la  Légion-d*Honncur, 
membre  du  conseil-général  d'Indre-et  Loire» 
Administrateur  de  l'armée  du  Rhin  sous  le 
Directoire,  il  obtint  la  confiance  et  l'amitié 
de  Moreau  ;  sentant  le  besoin  d'acquérir  de 
la  considération,  il  s'est  fait  faire  député.  Ce 
ministériel  est  tout  à  fait  incapable  de  rien 
discuter,  ou  ne  veut  pas  s'en  donner  la  peine. 

LÉVESQUE  (Loire-Inférieure).  M.  Lé- 
vesque  a  succédé  à  M.  Louis  de  Saint- Aigoan 
dans  les  fonctions  de  maire  de  la  ville  de 
Nantes,  et  comme  lui,  il  est  parvenu  à  ?e 
faire  généralement  aimer  de  ses  nombreux 
administrés,  qui  lui  en  ont  donné  un  écla- 
tant témoignage  en  le  choisissant  pour  leur 
député  en  1824. 

Le  maire  de  Nantes  est  un  respectable  né- 
gociant qui  jouit  d'un  immense  crédit,  d'une 
grande  fortune,  dune  haute  réputation  de 
probité ,  et  de  cette  notabilité  que  donnent 
l'industrie,  le  commerce  et  les  manufac- 
tures. Ce  député  nantais  est  un  des  défen- 
seurs des  intérêts  commerciaux.  Il  a  oherci|é, 
comme  législateur,  à  se  rendre  plus  utija 
que  célèbre  ;  comme  orateur,  il  fait  plt||ôt 
preuve  de  logique  que  d'éloquence,  et  ses 
discours  ont  plus  de  sens  que  dimaginatiop. 
Il  a  souvent  voté  avec  le  ministère;  mais:oqt 
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a  remarqué,  vers  la  fin  de  la  dernière  ses- 
sion ,  qu'il  commençait  h  s'en  éloigner.  En- 
courageons de  nos  éloges  cette  répugnance 
pour  le  pouvoir  de  M.  de  Villèle,  et  faisons 
des  vœux  pour  que  M.  Lévesque  (maire  de 
la  ville  où  est  né  son  biographe)  se  réunisse 
aux  vrais  amis  de  la  couronne  dans  la  session 
qui  vient  de  s'ouvrir.  Ce  député  est  cheva- 
lier de  la  Légion- d'Honneur,  membre  du 
conseil-général  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  et  du  conseil -général  des  manu- 
factures et  du  commerce  du  royaume. 

LEVISTE  DE  MONTBRIANT  [comte] 
(Ain).  M.  Léviste  de  Monlbriant  est  un  dé- 
puté que  distingue  un  caractère  plein  de 
noblesse  et  d'indépendance.  Inaccessible  aux 
passions  ministérielles,  il  vota  toujours  se- 
lon sa  conscience,  jamais  selon  les  ministres. 
'  On  regrette  généralement  que  son  extrême 
modestie  Fait  jusqu'ici  tenu  éloigné  de  la 
tribune,  où  ses  talens,  plus  connus,  seraient 
plus  appréciés.  Il  est  chevalier  de  la  Lcgion- 
d'Honneur,  et  membre  du  conseil-général  de 
ttm  département. 

LEYVÀL  [de]  (Puy-de-Dôme),  maire  de 
CiMerne ,  membre  du  conseil  d  arrondisse- 
ment de  Clermont.  Le  nom  de  M.  de  Levval 
nfe'figtirc  dans  aucune  biographie  ;  il  est  très- 


393 

peu  connu  à  la  Chambre  9  et  beaucoup  plus 
dans  les  salons  ministériels  :  il  n'est  jamais 
monté  à  la  tribune  ;  il  n'a  jamais  dit  un  mot" 
à  la  Chambre  ;  on  ne  l'a  pas  entendu  une 
seule  fois  crier  ah!  oh!  il  ne  trépigne  point; 
il  ne  murmure  point;  il  ne  tousse  point,  et 
ne  mouche,  que  rarement,  dans  la  crainte 
qu'un  coup  de  trompette  de  son  nez  ne 
Tienne  se  choquer  dans  l'air  avec  une  in- 
terpellation de  M.  le  président;  et  quand 
M.  de  Leyval  demande  la  clôture,  il  la  de- 
mande tout  bas. 

LEZARDIÈRE  [le  vicomte  de]  (Vendée). 
M.  Charles  Robert  de  Lezardière  a  exécuté 
ce  que  n'avait  pu  M.  Humbcrt  de  Scsmai- 
sons;  et  le  provençal  Manuel  a  du  renoncer 
pour  toujours  aux  suffrages  des  Vemlécns. 
Ce  qu'avait  commencé  M.  le  comte  de  La 
Bourdonnaye  à  la  tribune,  M.  de  Lezardière 
Ta  achevé  pendant  sa  présidence  du  collège 
électoral  des  Sablcs-d'Olonnc,  dont  il  a  réuni 
les  suffrages  en  sa  faveur  en  1824,  par  son 
noble  et  touchant  discours  d'ouverture,  et 
par  tous  ses  honorables  antécédens.  Succes- 
seur de  Manuel,  ce  noble  Vendéen  s'est  déjà 
rendu  célèbre  par  des  opinions  et  des  sen- 
timens  bien  différens  de  ceux  de  l'avocat 
d'Aix  ;  et  si  son  amendement  dans  le  projet 
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de  loi  de  l'indemnité  eût  été  adopté  ,  nul 
doute  que  peu  de  réclamations  se  seraient 
élevées  contre  cette  réparation  dune  grande 
spoliation  territoriale. 

La  lenteur  de  la  liquidation  de  l'indemnité 
par  M.  le  ministre  des  finances ,  prouve 
combien  M.  de  Lézardière  avait  raison  de 
proposer  que  le  travail  fût  confié  à  des  com- 
missions départementales ,  et  combien  était 
fautive  l'évaluation  des  biens  confisqués  en 
1793,  basée  sur  l'impôt  de  182^ 

«  Il  est  temps,  messieurs,  dit  M.  de  Lé^ 
«  zardicre ,  que  la  vérité  toute  entière  soit 
«  connue.  On  vous  a  parlé  de  la  difficulté  de 
«  se  procurer  des  documens ,  mais  il  n'est 
«  personne  ici  qui  ne  sache  que  la  plupart 
«  des  biens  confisqués  ont  été  vendus  par 
«  masses  de  culture.  Je  crois  d'ailleurs  que , 
«  sur  les»lieux,  les  propriétaires  triomphe- 
«  ront  facilement  des  obstacles  qu'on  s'ef- 
«  force  de  grandir  à  vos  yeux.  Les  meilleurs 
«  juges  dans  cette  question  seront  de  bons 
*  vieux  paysans,  de  vénérables  chefs  de  fa- 
«  mille  ;  ils  suffiront  à  un  travail  qui  ne  se 
<r  représentera  pas  chaque  année;  ils  vous 
«  feront  enfin  connaître  jusqu'aux  plus  minu- 
«  lieuses  particularités  qui  puissent  constater 
«  la  valeur  des  biens  confisqués. 
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«  Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  nos  can> 
«  pagnes  que  ces  documens  se  présenteront 
a  en  foule  :  à  Paris  même,  où  la  propriété  a 
«  subi  bien  plus  de  mutations  et  d'altérations 
«  que  dans  les  provinces,  les  renseignemens 
«  s'offriront  nombreux  et  irrécusables. 

«  Il  y  a  des  dé  parte  mens,  vous  a  dit  M.  Fa* 
«  date  de  Saint-Georges,  où  les  biens  confis- 
«  qués  se  sont  vendus  vingt  fois,  et  même  vingt- 
«  deux  fois  la  valeur  de  leur  revenu.  J'avoue 
«  que  j'ai  de  la  peine  à  croire  que  ces  dépar- 
te temehs  fussent  situés  en  France  ;  car  les 
«  inquiétudes  et  les  risques  sur  la  propriété 
«  en  général  étaient  tels,  que  les  biens  pa- 
«  trimoniaux  se  vendaient  à  peine  au  denier 
«  quinze.  Or,  je  le  demande,  quel  individu 
«  aurait  acheté  des  domaines  nationaux  au 
«  denier  vingt-deux,  tandis  qu'il  pouvait  se 
«  procurer  des  biens  patrimoniaux  au  denier 
«  quinze?  On  nous  objectera  peut-être  l'en-* 
«  thousiasme  révolutionnaire;  mais  nous  sa- 
«  vons  tous  que  les  Romains  de  la  révolution 
«  savaient  à  propos  faire  fléchir  leur  opinion 
«  devant  leur  intérêt.  La  répartition  de  la 
«  part  afférente  à  chaque  département  me 
«  parait  aussi  facile  à  résoudre,  et  ce  n'est 
«  pas  un  des  moindres  avantages  de  l'amen- 
«  dément  que  j'ai  soumis  à  la  Chambre,  que 
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m  d'éviter  aux  personnes  ayant  droit  à  l'in- 
*  demnité,  des  déplacemens  onéreux  et  des 
«  relations  avec  les  gens  d*affaires.  »  Et  cette 
grande  amélioration  du  projet  ministériel, 
soutenue  par  MM.  le  comte  de  La  Bourdon- 
naye,  le  conseiller  Agier,  le  chevalier  de 
Berbis  etMestadier,  fut  combattue  par  deux 
obscurs  orateurs,  MM.  Calemard  de  La 
Fayette  et  Maquillé ,  et  par  M.  de  Villèle. 
L'amendement  fut  rejeté,  et  le  ministre  des 
finances  put  disposer  à  son  gré  du  milliard  de 
l'indemnité.  C'est  ce  qu'il  voulait,  et  il" n'avait 
pas  eu  d'autre  but  en  présentant  ce  projet  de 
loi ,  que  d'en  faire  un  moyen  dc?sc  créer  de  nou- 
veaux partisans  et  de  conserver  les  anciens. 

LIZOT(Eure).  M.  le  juge  de  paix  du  ioear- 
rondissementde  Paris  est  l'un  des  plus  fidèles 
amis  du  ministère  actuel,  comme  il  Ta  été 
de  ceux  qui  l'ont  précédé ,  et  comme  il  le 
sera  de  ceux  qui  lui  succéderont  :  il  est  vrai 
qu'il  a  quelque  part  un  fils  substitut,  et  que 
lui-même  ne  désespère  pas  d'arriver  à  quelque 
chose  de  mieux  dans  la  magistrature.  Leurs 
Excellences  ne  peuvent,  au  surplus,  répan- 
dre leurs  faveurs  sur  un  homme  qui  leur  ait 
donné  plus  de  gages  que  cet  ex-procureur 
impérial ,  puisqu'à  l'occasion  d'une  attaque 
contre  le  ministre  de  la  police,  on  l'entendit 
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un  jour  s'écrier  à  la  tribune  :  «  Un  ministre 
«  est  l'homme  du  roi;  sous  ce  rapport,  je 

«  respecte  tous  les  ministres C'est  une 

«  extrême  inconvenance  que  d'avancer  que 
«  les  ministres  ne  peuvent  se  soutenir  sans 
«  avoir  la  majorité;  s'il  en  était  autrement, 
«  ce  ne  serait  pas  le  roi  qui  gouvernerait,  ce 

«serait  nous »   On  voit  que  M.  Lizot 

entend  parfaitement  le  gouvernement  repré- 
sentatif. Un  écrivain  a  dit  de  lui  :  «  Cet  ho* 
norable  membre  est  connu  par  l'inaltérable 
constance  de  ses  sentimens  en  faveur  des 
ministres,  la  fixité  de  sa  position  centrale, 
l'inflexibilité  de  ses  principes  ministériels, 
qui  résistent  à  tous  les  chocs,  à  toutes  les 
variations,  à  tous  les  changemens  de  sys- 
tème ;  le  soleil  cessera  d'être  au  centre  do 
monde,  avant  que  M.  Lizot  cesse  d'être  au 
centre  de  la  Chambre.  » 

On  assure  qu'à  la  funeste  époque  des  cent- 
jours,  M.  Lizot  donna  des  preuves  de  dé- 
vouement à  la  monarchie  ;  nous  voulons  bien 
le  croief ,  et  nous  sommes  même  convaincus 
qu'aujourd'hui  encore  M.  Lizot  ne  se  mon- 
trerait pas  moins  fidèle au  ministère. 

LOYSON  DE  GUINÀUMONT  (Marne). 
Il  est  un  des  Romains  du  ministère,  et 
laide -de -camp   le   plus  actif   de   MM.   de 
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Rouge,  Chiflct,  Piet  et  compagnie.  Il  s'est 
servi  de  son  influence  sur  les  électeurs  cham- 
penois pour  écarter  de  la  députation  un 
homme  que  les  vœux  de  tous  les  gens  de 
bien  appellent  à  la  Chambre,  M.  de  Lalot. 
Toutefois,  effrayé  par  l'immense  réputation 
de  celui  qu'il  mettait  à  V index,  il  agit  avec 
tant  de  fkiesse  et  de  dissimulation  »  qu'on  le 
proclama  d'une  voix  unanime  le  Père  sour* 
nois  électoral*  Pour  les  faveurs,  c'est  un  vé- 
ritable tonneau  des  Danaïdes. 

M.  Loyson  ou  1  Oison  de  Guinaumont, 
(nous  ne  connaissons  pas  bien  l'orthographe 
de  son  nom),  ne  s'entend  pas  moins  bien  en 
affaires  de  famille  qu'en  affaires  publiques  ; 
on  en  jugera  par  le  fait  suivant  :  son  fils 
aîné,  procureur  du  roi,  était  sur  le  point 
de  faire  un  mariage  extrêmement  avanta- 
geux; il  meurt:  M.  Loyson  ne  perd  point  le 
temps  en  vaincs  lamentations;  il  présente 
son  troisième  fils,  qui  finissait  son  droit  (le 
second  venait  d'entrer  dans  les  ordres),  et 
lui  fait  épouser  cette  nouvelle  fiancée  du  roi 
de  Garbe.  Le  susdit  fils,  qui  a  succédé  au 
futur,  pourrait  bien  succéder  au  procureur 
du  roi.  D'un  autre  côté  ,  nous  savons  de 
bonne  part  que  M.  f  Oison  ,  qui  n'est  pas  un 
aigle,   s'arrangerait   fort  bien    d'une   place 
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d'inspecteur  de  l'Université.  Nous  nous  hâ- 
tons d'ajouter  que  le  ministère  ne  saurait 
mieux  placer  ses  faveurs.  M.  Loyson  porte 
le  plus  vif  intérêt  à  tous  les  hommes  à  porte- 
feuilles ♦  et  sa  tendre  sollicitude  s'étend  jus- 
que sur  les  directeurs -généraux.  Lorsqu'il 
s'agit  d'une  discussion  importante,  il  partage 
leurs  angoisses  et  leurs  jubilations. 

Au  quinzième  siècle,  on  abandonnait  aux 
flots  le  corps  des  criminels  d'Etat,  après  l'a- 
voir enfermé  dans  un  sac  portant  cette  ins- 
cription :  Laissez  passer  la  justice  du  roL 
Personne  n'eût  violé  ce  scellé  terrible.  Au- 
jourd'hui qu'on  ne  met  à  veau-Ieau  que  la 
fortune  des  contribuables,  M.  Loyson  serait 
bien  homme  à  proposer  d'écrire  sur  le  bud- 
get :  Laissez  passer  la  justice  des  ministres. 

LONGUÈVE  [Henry  de]  (Loiret).  Avo- 
cat du  roi  avant  la  révolution,  député  aux 
Etats-Généraux  en  1789,  M.  de  Longuève 
vota  avec  les  royalistes.  Réélu  par  le  dépar- 
tement du  Loiret,  en  i7g59  au  Conseil  des 
Cinq-Cents ,  son  élection  fut  cassée.  Il  ne 
reparut  sur  l'horizon  politique  qu'en  i8i4t 
obtint  des  lettres  de  noblesse,  la  place  de 
maître  des  requêtes  et  la  croix  de  la  Légion- 
(I  Honneur.  L'année  d'après,  il  reçut,  avec 
la  croix  de  Malte ,  la  permission  de  ne  faire 
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ses  preures  qu'au  bout  de  cent  ans.  A  l'épo- 
que du  débarquement  de  Buonaparte,  il  re- 
trouva son  obscurité,  et  n'en  sortit  que  pour 
venir  voter  à  la  Chambre  de  i8i5.  M.  de 
Longuève  a  eu  le  bonheur  de  n'être  jamais 
obligé  de  réclamer  des  rectifications  aux 
journaux  pour  les  discours  qu'il  a  dû  pro- 
noncer. Il  est  conseiller  d'Etat  honoraire,  et 
officier  de  la  Légion-d'Honneur. 

LOUVIGNY  [comte  de]  (Sartc).  M.  le 
comte  de  Louvigny,  ancien  officier  au  régi- 
ment du  Roi  -infanterie ,  a  été  réélu,  en 
1824,  député  du  grand  collège  du  départe- 
ment de  la  Sarte.  Il  habite  ordinairement 
l'arrondissement  de  Mamcrs,  et  il  est  maire 
de  la  commune  de  Louvigny.  Personne  ne  le 
surpasse  en  attachement  pour  les  ministres  , 
et  son  vote  leur,  est  entièrement  assure  pour 
toute  la  durée  de  son  mandat.  Il  a  parlé  pour 
la  loi  de  l'indemnité  duc  aux  émigrés  et 
pour  la  conversion  des  rentes,  et  il  s'est 
joint  aux  adversaires  des  divers  amende- 
mens,  qu'il  a  contribué  à  faire  rejeter,  prin- 
cipalement pour  ceux  qui  tendaient  à  amé- 
liorer ces  deux  projets  de  loi.  Son  fi!s  a  été 
nommé,  en  1824,  auditeur  au  conseil  d'Etat. 

LUR-SALUCE  [de]  (Gironde).  M.  de 
Lur  Snluce  est  officier  des  gardes- du-c or p*. 
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11  a  été  jusqu'ici  presque  toujours  absent  de 
la  Chambre,  pour  cause  de  maladie.  On  re- 
grette qu'il  ne  puisse  pas  se  rendre  au  palais 
Bourbon,  ce  serait  un  bon  député  de  plus. 
Espérons  qu'il  pourra  assister  aux  séances 
de  la  présente  session,  et  que,  par  compen- 
sation, quelques  autres  n'y  assisteront  pas. 

LYLE  TAULANE[de]  (Var).  M.  dcLyle- 
Taulane  est  maire  de  la  Martre.  On  assure 
aussi  qu'il  est  député,  et  qu'il  vote  en  faveur 
des  ministres.  Nous  disons  on  assure  9  parce 
que  le  public  n'en  sait  rien.  Cependant  il  est 
certain  que  ML  de  Lyle-Taulane  remplit  bien 
légalement  toutes  les  conditions  de  sa  place  ; 
il  se  levé  et  il  s'assied ,  il  répond  quand  on 
fait  Tappel  nominal,  il  va  porter  sa  boule 
dans  l'urne  quand  on  vote  au  scrutin;  il  re- 
garde quelquefois  au  banc  des  ministres,  et: 
il  va  dîner  quand  cinq  heures  sonnent. 

M 

MALARTIC  [le  comte  de]  (Seine-Infé- 
rieure). M.  le  comte  d!b  Malartic,  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  maire  de  Tôtes,  mem- 
bre du  conseil-général,  député  de  la  Seine- 
Inférieure  \  naquit  à  Montauban  le  21  août 
1765,  et  fut,  avant  la  révolution ,  conseiller 

au  conseil -général  de  Perpignan,  dont  son 
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père  élait  président,  fin  1791,  il  prit  du  ser- 
vice, fit  la  guerre  d'Espagne ,  et  devint  lieu- 
tenant-colonel. M.  dç  Malartic  rentra  en 
France  en  1800;  il  fut  nommé  membre  du 
conseil -général  en  1808,  chevalier  de  Saint  - 
Louis  en  i3i4,  et  membre  de  la  Chambre 
des  députés  en  1824.  Dans  te  mois  de  juillet, 
il  s'est  fait  inscrire  pour  parler  contre  le 
budget.  M.  de  Malartic  ne  manque  pas  de 
quelques  connaissances  en  économie  poli- 
tique :  dans  la  séance  du  7  mai  i8a5,  il  s'est 
perdu  dans  les  entrepôts  fictif  s  ;  il  nous  a  été 
impossible  de  le  retrouver  depuis.  L'opinion 
de  ce  député  n'est  pas  très -prononcée.  Il  a 
un  fort  beau  château  à  Tôtes,  près  Dieppe  ; 
c'est  une  véritable  auberge  (le  château  des 
Voitures  fersées)  dans  laquelle  s'arrêtent  des 
hommes  de  toutes  les  nuances.  On  ne  vou- 
lait pas  de  M.  de  Malartic  dans  l'arrondisse- 
ment de  Dieppe  ;  il  n'a  dû  sa  nomination 
qu'à  l'influence  de  M.  le  chancelier  Dam- 
bray,  son  parent.  Nous  ignorons  si  ce  député 
est  le  Malartic  qui  fut  secrètement  employé, 
dans  les  cent- jours,  à  la  pacification  de  la 
Vendée,  et  dont  les  royalistes  n'eurent  guère 
à  se  louer. 

MAQUILLÉ  [de]  (Maine-et-Loire).  Mem- 
bre du  coaseil  général  du  département  de 
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Maine-et-Loire,  colonel  de  la  garde  natio- 
nale d'Angers.  M.  de  Maquillé  est  l'ami  par- 
ticulier de  M.  Benoit,  l'asde- de-camp  de 
M.  de  Yillèle,  et  un  des  membres  les  plus 
actifs  du  comenticule  Piet ,  qui  a  la  préten- 
tion de  donner  une  opinion  toute  faite  aux 
divers  députés.  Ce  colonel  bourgeois  a  été 
réélu  en  1824  par  l'arrondissement  d'An- 
gers, dont  il  présidait  le  collège  électoral. 
Quoique  dépourvu  de  talens  oratoires , 
M.  de  Maquillé  a  la  prétention  de  monter 
quelquefois  à  la  tribune  :  c'est  un  des  moyens 
employés  par  les  mhystres  pour  abréger  les 
discussions  qui  les  fatiguent,  car  sitôt  que  le 
président  donne  la  parole  à  M.  de  Maquillé, 
les  bancs  se  vident  tumultueusement,  et  les 
députés  se  retirent  à  la  hâte.  On  prétend 
que  la  voix  de  ce  noble  angevin  a  le  même 
pouvoir  sur  ses  collègues  que  le  chant  du 
coq  sur  le  lion.  J 

M.  de  Yillèle  a  promis  à  M.  de  Maquillé 
qu'il  ferait  partie  de  la  première  fournée  des 
pairs,  et  ce  député  redouble  de  zèle  pour 
lui  donner  la  majorité  parmi  ses  collègues. 

MARCHANT- COLLIN  (Moselle),  che- 
valier de  la  Légion-d'Honneur.  En  même 
temps  qu'il  remplit  les  honorables  fonctions 
de   député,    M.    Marchant -Collin    remplit 
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celles  moins  augustes ,  mais  non  moins  in- 
dispensables f  de  receveur  particulier  des 
contributions.  Comment  pourrait-on  exiger 
que  ce  député  ne  fût  pas  ministériel  ?  Il  est 
Marchand ,  il  est  Colin,  il  est  receveur  :  c'est 
deux  fois  plus  qu'il  n'en  faut. 

MARGADEL  [le  chevalier  de]  (Mor- 
bihan ).  M.  Louis-Joseph  de  Margadel  est 
Lorrain,  et  c'est  le  seul  étranger  à  qui  les 
Bretons  aient  accordé  des  lettres  de  grande 
naturalisation  en  le  nommant  député.  Né  en 
177 1,  il  émigra  en  1791,  fit  partie  de  l'expé- 
dition de  Quiberon,  prit  part  aux  guerres  de 
la  chouannerie,  se  maria  en  Bretagne,  et  y 
vécut  tranquillement  sous  le  gouvernement 
de  Buonapartc.  En  i8i5,  pendant  les  cent- 
jours,  il  courut  de  nouveau  aux  armes,  et 
prit  une  part  plus  active  à  la  bataille  d'Au- 
ray  que  M.  le  marquis  de  La  Boëssière.  Il  se 
fit  remarquer  par  sa  bravoure  dans  la  dé- 
fense de  la  Chartreuse  et  au  combat  de  Mu- 
zillac\  Après  la  seconde  restauration ,  M.  de 
Margadel  fut  nommé  chef  d'escadron  de 
gendarmerie  à  la  résidence  de  Rennes.  En 
1820,  il  fut  élu  député  par  le  grand  collège 
électoral  di:  Morbihan,  et  en  1824,  il  a  ob- 
tenu  le  même  honneur  de  l'arrondissement 
de  Vannes,  dont  il  était  président. 
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Si  ce  député  paraît  rarement  à  la  tribune , 
il  s'en  dédommage  dans  les  comités  cr  hors 
de  la  Chambre ,  où  il  est  un  des  plus  grands 
diseurs  de  paroles  inutiles.  Dévoué  au  mi- 
nistère ,  et  surtout  à  M.  de  Corbière,  il  vou- 
drait bien  une  place,  mais  une  certaine  pu- 
deur l'empêche  de  la  demander  directement, 
et  il  est  fâché  qu'on  ne  pense  pas  à  lui  dans 
la   distribution   des  sinécures1  :  aussi  est-il 
très-jaloux  de  son  collègue  Dufougeray,  qui 
en  possède  trois.  Il  a  cependant  été  nommé 
chevalier  de  Saint- Louis  et  de  la  Légion  - 
d'Honneur,  et  il  le  méritait  par  ses  campa- 
gnes en  faveur  de -la  légitimité.  Il  est  aussi 
membre  du  conseil -général  de  son  dépar- 
tement. 

Ce  député  a  très -peu  de  fortune  et  un 
grand  nombre  de  filles  à  marier.  Il  se  plaît 
volontiers  dans  la  société  des  célibataires  ri- 
ches et  jeunes.  Son  éducation  a  été  fort  né- 
gligée. Il  est  d'une  assez  belle  taille,  maigre 
et  svelte;  ses  cheveux  sont  rares  et  gris;  sa 
figure  régulière;  son  regard  vif  passerait  au 
besoin  pour  être  spirituel  ;  ses  mouvemeris 
sont  brusques,  et  sa  toilette  peu  soignée,  ill 
loge  ordinairement  hôtel  de  Vendôme4,  avec 
M.  le  comte  Dubotderu,  son  collègue,  qui 
est  rjchcet  a  un  équipage;  tous  les  deux 
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voient  la  même  société.  M.  de  Margadel  est 
un  des  secrétaires  de  là  Chambre  pour  la 
présente  session. 

MARTAINVILLE  [le  marquis  de]  «Seine 
Inférieure),  maire  de  Rouen,  chevalier  de 
la  Légion  -  d'Honneur,  membre  du  conseil- 
général.  M.  de  Martainville,  possesseur  de 
grandes  propriétés  dans  les  environs  d'Yve- 
tot,  est  un  honnête  homme  ,  assez  désinté- 
ressé, n'ambitionnant  que  la  pairie.  La  ville 
de  Rouen  voulait,  lorsqu'il  fut  nommé  maire, 
lui  donner  une  voiture  *  il  Ta  fcfnsée.  A  Té* 
poque  des  élections, •  on  le  sollicitait  de  se 
présenter  cofame  candidat  à  Rouen  ,  il  ne 
voulut  jamais  y  consentir.  Cependant  on  eût 
évilé  par  là  la  nomination  de  M.  de  Girar- 
din  ;  mais  M*  de  Martainville  voulut  être  et 
fut  en  effet   nommé  par   ses  compatriotes. 
d'Yvetot.  Pour  ce  qifil  fait  à  la  Chambre,  il 
eût  bien  pu  rester  h  Rouen.   Les  ministres 
l'ont  attiré  et  le  retiennent  dans  leurs  rang*?, 
en  lui  montrant  un  manteau  de  pair. 
;  MARTIGNAC    [de]  (Lot-et-Garonne). 
On  dirait  que  M.  de  Villèle  a  prisunç  espèce 
d'hypothèque  sur  tous  les  noms  qui  se  ter- 
minent en  ac.  Ne  soyons  donc  point  étonnés 
que  M.  de  Martignac  lui  appartienne.  On 
peut  même  croire  que  si  le  ministre  anglais, 
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au  lieu  de  s'appeler  Canmng,    ne  nommait 
Canninac,  nous  marcherions  à  la  tête  de  l'An- 
gleterre, au  lieu  de  marchera  sarsuitc. 

M.  de  Martignac  débuta  dans  lès  honneurs 
en  i8i5.  Un  journal  annohçÀ,  vers  ce  tetopsi- 
là  ,  qu'il  venait  d'être  nommé  ptiv  1*xwri 
chevalier  de  la  Légion-d'Honneur>  pour  sa 
belle  et  benne  conduite  à  Bordeaux  ;  '  k  là 
restauration  et  pendant  lëte  centjouts.  M.  rfe 
iVlartignac  a  rempli*  jusque  ri  i8aa,  les  fom> 
tions  de  procureur -général  à  Limoges  i  «4 
coup  de  vent  de  forltàne  l'arracha  dtr  £ar- 
quet  judiciaire,  pour  le  lancer  presque ijos}- 
quaù -  dessous  des  porte -feuiiteer;  Mj  et 
Martignac  s'était  autrefois  liait  coriiïâître 
avantageusement  au  barreau  de  Bordeaaji, 
et  il  a  cela  de  commun  daHs  ton  'débtft  airefe 
MM.  Laîné,  Ravcz  fet  quelques  autrô.J-v, ^ 

M.  de  Martigùac  fut  envoya,  &v  ï8a£f  k 
l'armée  d'Espagtoe ,  en  qualité  de  ctirtiàis- 
saire  civil  du  toi,  pt&8  &  A.j'R.  le  primie 
généralissime,  A  *oii  retour,  il  fat  nbhifrré 
ministre  d'État.  C'est  en  sa  qualité  de  comt- 
missaire  à  V armée  d'Espagne,  que  M.  de 
Martignac  à  joué  uH  fci  grand  rôle,  je  dirais 
presque  un  rôle  immeà6e  dans  la  fanlewfe 
affaire  des  fournitures.  Cependant  j  ii  faut  le 
dire  à  la  louange  de  M.  de  Martignat  1  il  a 
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en  l'art  de  se  salir  bien  moins  que  d'autres  , 
dans  une  affaire  qui  a  sali  tant  de  monde. 

Comme  agent  ministériel ,  M.  de  Marti- 
gnac est  charge  de  la  haute  diplomatie, 
taudis'  que  M.  Piet  n'est  charge  «fue  du  per- 
sonnel. Il  possède  une  foule  de  qualités  qui 
le  rendent  très -.propre  à  bien  remplir  ses 
fonctions  de  factotum  des  portefeuilles  ;  le 
député  de  Lot-et-Garonne  possède  une  élo- 
eu  lion  facile  et  même  brillante  ;  il  tourne 
bien  mieux  ses  phrases  que  M.  Yillemain  ;  et 
au  besoin,  il  pourrait  faire  une  centaine  de 
petits  vers  presqu'aussi  bien  que  M.  le  comte 
de  Peyronnet  t  avec  lequel  on  l'accuse  d'être 
en!  intimité,  et  dont  il  a  Voreille,  comme  on 
dit  ;  ce  qui  n'est  sûrement  pas  un  médiocre 
avantage.  Si  M.  Piet  a  été  surnommé  le  dra- 
peau iu  centre,  on  peut  appeler  M.  de  Mar- 
tignac. la  boussole  des  ministres. 
.  La  tâche  que  M.  de  Martignac  est  chargé 
de  remplir  à  la  Chartibre  est  considérable  : 
c'est  lui  qui  prononce  les  rapports  dans  les 
grands  projets  de  loi  ministériels  :  on  dirait 
de  ces  batailles  qui  commencent  par  une  dé- 
charge de  la  grosse  artillerie  ;  et  c'est  M.  de 
Martignac,  qui  tient  la  première  mèche.  Mais 
une  fois  la  foudre  lancée,  une  fois  son  rap- 
port fini,  M.  de  Martignac  s'assied  tranquil- 
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lement  sur  son  affût ,  d'où  il  ne  se  dérange 
que  rarement. 

Orateur  élégant  et  fleuri,  M.  de  Martignac 
est,  à  la  tribune,  un  double  essentiel  àesTalmas 
à  porte  -  feuilles  :  son  éloquence  un  peu  à 
l'eau  de  rose,  est  un  admirable  correctif  de 
lâprcté  bretonne  de  M.  de  Corbière  ;  au 
besoin,  il  pourrait  se  charger  d'achever  les 
phrases  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'a- 
doucir ses  cascades  oratoires  :  c'est  lui  qui 
sait  donner  à  l'éloquence  de  M.  de  Yillèie 
ce  qui  lui  manque  du  côté  de  la  noblesse  et 
de  la  rondeur  ;  il  donne  de  la  grâce  à  ses 
chiffres  ;  il  fleurit  ses  calculs  ;  il  fleurdelisé 
ses  pensées  :  il  pourrait  aussi  saupoudrer 
d'esprit  un  discours  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  lui  improviser  une  opinion  sur  le 
sacrilège,  ou  lui  donner  des  rimes  sur  l'In- 
différence. 

M.  de  Martignac,  à  ce  qu'on  prétend,  n'est 
un  grand  homme  que  jusqu'à  l'issue  du  dîner: 
ses  soirées  ne  passent  pas  pour  être  aussi 
politiques  que  ses  journées.  C'est  lui  que 
Ton  voit  presque  chaque  soir  au  balcon  de 
l'Opéra  ou  du  Vaudeville,  où  il  fait  tout  ce 
qu'il  peut,  pour  seconder  de  son  mieux  les 
intentions  morales  et  religieuses,  en. matière 
d'opéra,  de  M.  le  directeur-général  des  beaux- 
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arls.  M.  de  Martignac  est  un  de  ces  hommes 
qui  brillent  encore  mieux  au  -profit  des  autres 
qu'à  leur  profit  particulier;  on  peut  dire  de 
lui  qu'il  est  l'ornement  des  portefeuilles,  la 
fleur  des  projets  de  loi,  et  le  chèvre -feuille 
des  ordonnances.  On  nous  pardonnera  cette 
figure  en  faveur  du  sujet.  M.  de  Martignac 
est  romantique  aussi  bien  au  balcon  de 
l'Opéra  qu'à  la  tributte. 

Nous  n'irons  point  fouiller  dans  la  vie 
privée  de  M.  de  Martignac  ;  nous  n'avons  à 
considérer  ee  député  que  sous  des  rapports 
politiques  :  ainsi,  nous  repousserons  comme 
une  calomnié  te  qu'on  a  dit  du  député  de 
Lot-et-Garonne,  lorsqu'on  a  prétendu  qu'il 
avait  épousé  la  femme  même  dont  il  avait 
plaidé  la  demande  ert  divorce  ;  ce  qui  auto- 
riserait à  pén&cr  que  celte  dattle  sollicitait  le 
divorce  au  moins  autant  pour  sort  avocat 
que  contre  son  mari. 

MM.  les  ministres  n*ont  pas  été  ingrats 
envers  M.  de  Martignac  de  ce  qu'il  a  fait  pour 
eux  ;  l'aricieii  avocat-général  de  Limoges  est 
aujourd'hui  ministre  d'État,  directeur  gé- 
néral d<*  reflregtstrèfmlnt  èf  dès  domaines, 
commandant  de  la  Légion -  d'Honneur,  et 
l'on  des  vice-présideos  dé  la  Chambre  pour 
la  session  4e  1&26. 
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Semêzy  des  Gascons,  çà  prend  partout ,  di- 
sait le  bon  Henri ,  d'un  terrain  qui  ne  pouvait 
rien  produire  :  ne  soyons  donc  pas  étonnés 
que  M.  de  Martignac  ait  bien  pris  dans  un 
terrain  aussi  fertile  que  celui  de  la  Chambre. 

MARTIN  DE  VILLER8  (Seine -Infé- 
rieure), maire  de  Neufchâtel,  membre  du 
conseil  général  de  son  département.  Il  a  fait 
un  long  discours  dans  la  séance  du  '22  fé- 
vrier i8a5,  contre  la  loi  d'indemnité. 

M.  Martin  de  Villers  a  fait  partie  dé  la  Ré- 
putation pour  le  sacre.  Il  se  permet  le  léger 
amendement  ;  on  ne  trouve  nulle  part  qu'il 
lui  réussisse,  et  il  en  est  quitte  pour  en  essayer 
un  nouveau.  Il  ne  perd  jamais  courage,  et 
veut  parler,  pour  que  le  Moniteur  insère  son 
discours,  et  que  ses  amis  puissent  vanner 
son  éloquence.  C'est  d'ailleurs  un  fort  bon*' 
nête  homme. 

MASSON  (Aube}.  Quelqu'habitué  que 
soit  le  ministère  à  changer  d'opinion  sui- 
vant les  circonstances,  et  h  en  refuser  Vèx* 
plication  ,  il  a  encore  des  agefis  qui  ont 
conservé  assez  de  piideur  pour  ne  pas  sut» 
vre  son  exemple  :  de  ce  nombre  est  M.  Mas- 
son,  maître  des  requêtes,  attaché  an  comité 
des  finances,  que  l'arrondissement  de  Troyes 
a  choisi  pour  son  député  en  18a/}.  Rapport 
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teur  da  projet  de.  loi  des  rentes  en  1824,  H 
n'a  pas  cru  pouvoir  roter  en  1825  pour  le 
nouveau  projet  du  ministère  ;  et  s  étant  ins- 
crit pour  parler  contre  ce  nouveau  chef- 
d'œuvre  de  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres,  il  s'exprima  ainsi  :  «  On  pourra 
«  être  étonné  de  voir  au  nombre  des  adver- 
«  sa  ires  du  projet  de  loi  le  rapporteur  de 
«  votre  commission  des  rentes  de  1824. 
«  Cette  attitude  nouvelle  a  paru  aux  uns 
«  l'effet  d'une  instabilité  d'opinion ,  qui  sc- 
ie rait  au  moins  étrange  après  un  si  court 
«  délai  et  en  une  matière  aussi  grave.  D'au- 
«  très ,  plus  subtils  9  affectent  de  ne  voir 
«  dans  le  contradicteur  qu'un  partisan  dé- 
«  guisé  de  la  loi  qu'il  vient  combattre.  J  es- 
«  père,  messieurs,  que  les  réflexions  que  je 
«  vais  vous  soumettre,  et  qui  m'ont  paru 
«  indispensables  ,  détruiront  l'effet  de  ces 
«  fausses  interprétations.  J'ai  soutenu  de 
«  toutes  mes  facultés  le  projet  de  loi  de 
«  l'an  dernier,  parce  que  j'étais  convaincu, 
«  comme  je  le  suis  encore,  qu'en  diminuant 
«  l'intérêt  de  la  rente  d'une  manière  équita- 
*  ble,  il  en  serait  résulté  une  réaction  gêné- 
«  raie  dans  les  intérêts  privés,  et  cette  con- 
«  sklération  primait  à  mes  yeux  toutes  les 
m  autres  conséquences  de  la  conversion.  Le 
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«  projet  actuel,  au  contraire,  n'a  plus  ce  ca* 
«  ractère  de  simplicité  dans  le  mode,  et  de 
«  grandeur  dans  les  résultats.  Au  lieu  d'une 
«  vaste  et  salutaire  influence  sur  l'intérêt 
«  des  fonds  dont  l'industrie  pourrait  profi- 
te ter,  je  crains  qu'il  ne  produise  qu'une  sira- 
«  pie  moisson  de  bénéfices  pour  de  hardis 
«  spéculateurs.  Le  mérite  d'une  conversion, 
«  soi-disant  volontaire,  me  paraît  une  es- 
te pèce  de  déception  substituée  aux  offres 
«  réelles  qu'on  faisait  aux  créanciers,  je  veux 
«  dire  l'offre  du  remboursement  :  et  ce  qui 
«  paraît  plus  grave  ,  au  lieu  d'obtenir  leur 
«  adhésion  pour  l'exercice  d'un  droit  ac- 
«  quis,  on  les  sollicite  par  l'offre  d'un  sacri- 
«  fice  qui  ajoute  à  leur  capital  ;  mais  dans  les 
«  circonstances  actuelles,  le  sacrifice  me  pa- 
«  raît  trop  onéreux  à  l'État;  enfin,  le  pro- 
«  jet  de  loi  ne  satisfait  pas  au  besoin  d'un 
«  fonds  généralement  reconnu  ,  autre  que 
«  les  3  pour  ioo.  Il  n'y  a  donc  ni  versatilité, 
«  ni  feinte  de  ma  part,  à  venir  combattre  le 
«  projet  actuel  après  avoir  défendu  le  pré- 
«  cèdent  ;  vous  en  serez  d'autant  plus  con- 
«  vaincus  quand  vous  aurez  entendu  les  dé- 
«  veloppemens  auxquels  je  vais  me  livrer.  » 
Nous  ignorons  si  M.  Masson  a  réellement 
voté  contre  le  projet  au  scrutin  secret,  mais 
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nous  savons  qu'il  est  encore  maître  des  re- 
quêtes en  activité,  et  que  le  ministère  actuel 
n'a  jamais  pardonné  à  ceux  qui  n'ont  pas  par- 
tagé toute  sa  versatilité.  M.Masson  a  été  secré- 
taire de  M.  Beugnot.  C'est  un  homme  d'es- 
prit :  il  parle  bien ,  a  des  connaissances  en 
littérature.  Admirateur  passionné  des  an* 
ciens,  il  est  plus  Grec  que  Français.  Il  est 
auteur  d'une  brochure  anonyme  qui  parut 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  réduction, 
sous  le  titre  de  le  Milliard  perdu  et  retrouvé. 

MEAUDRE  [de]  (Loire),  chevalier  de 
la  Légion- d'Honneur.  Les  biographies  n'ont 
point  encore,  jusqu'à  présent,  fait  mention 
de  M.  Méaudre;  elles  n'ont  pas  même  dit 
que  ce  député  était  conseiller  de  préfecture; 
c'est  le  seul  titre,  à  ce  que  nous  sachions, 
que  M.  Méaudre  ait  acquis  à  la  célébrité 
départementale. 

Mais  M.  Méaudre,  député,  vote-t-il  avec 
Tes  ministres?  Sur  cette  question,  adressez- 
vous  à  M.  Méaudre,  conseiller  de  préfecture. 

MEAUX  [de]  (Loire),  maire  de  Montbri- 
6on.  M.  de  Meaux  et  son  collègue  M.  de  l'Ai- 
gle ne  font  pas  à  eux  deux  l'Aigle  de  Meaux. 
Pour  ne  point  laisser  de  doule  sur  son  opi- 
nion, M.  de  Meaux  a  eu  la  précaution  de  se 
loger  rue  de  l'Université,  hôtel  des  Ministres. 


*    » 
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MÉCHIN  [baron]  (Aisne).  M.  Alexan- 
dre-Edme  Méchin  est  le  fils  d'un  commis 
du  ministère  de  la  guerre  ;  il  naquit  à  Paris 
le  18  mars  1772,  fit  ses  études  au  collège  de 
Lisièux,  et  les  termina  en  1788.  Il  embrassa 
la  carrière  du  barreau,  et  n'acheva  pas  ses 
études  de  droit.  Il  fit  partie  dos  jeunes  gens 
de  Paris  qui  suivaient  Fréron,  et  figura  très- 
activement  dans  la   réaction   qui  suivit  le 
9  thermidor.  Il  se  présenta  à  la  Convention 
à  la  tête  de  40,000  pétitionnaires,  et  y  pro- 
testa de  son  dévouement  h  la  république.  Le 
i3  vendémiaire,  il  combattit  sous  les  dra- 
peaux de  la  Convention  contre  les  sections 
de  Paris,  s'attacha  à  la  fortune  de  Fréron, 
et  raccompagna   dans  sa  seconde  mission 
dans  les  départemens  méridionaux.  En  1798» 
il  fut  nommé  commissaire  du  Directoire  à 
Malte,    en   remplacement  de  Regnault  de 
Saint-Jéan-d'Angély,  et  en  passant  à  Viterbe, 
il  fut  assailli  par  la  populace  de  la  ville,  et 
obligé,  pour  se  soustraire  aux  plus  grands 
dangers,  de  se  tapir  sur  la  corniche  dune 
bibliothèque.  Sa  femme,  fille  de  M.  Raoulx, 
ancien  inspecteur-général  de  la  maison  de 
Mesdames ,^tante&  de  Louis  XVI,  et  Tune  des 
plus  belles  femmes  de  ce  temps,  avait  Voulu 
l'accompagner  dans  sa  mission  ;  elle  courut 
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aussi  les  plus  grands  dangers  h  Viterbc,  et 
y  reçut,  dit-on f  de  sanglans  outrages. 

N'ayant  pu  achever  son  voyage,  M.  Mc- 
chin  fut  nommé  commissaire  près  de  l'armée 
de  Naples,  et  soumis  aux  ordres  de  Fay- 
poult  ;  mais  le  vainqueur  des  Napolitains,  le 
général  Championnet,  jne  voulut  pas  que 
Faypoult  exerçât  ses  fonctions,  et  ce  ne  fut 
qu'après  la  destitution  de  ce  grand  guerrier 
que  M.  Méchin  vint  à  Naples,  où  comman- 
dait Macdonald. 

Lors  de  l'organisation  des  préfectures, 
Buonaparte  donna  à  M.  Méchin  le  départe* 
ment  des  Landes  à  administrer.  Il  y  reçut 
l'infant  de  Parme  et  son  épouse,  quand  ils 
traversèrent  la  France  pour  aller  prendre 
possession  de  leur  royaume  d'Etrurie.  De  la 
préfecture  des  Landes ,  M.  Méchin  passa  à 
celle  de  la  Roër,  où  s' étant  fait  adjuger  pour 
i36,ooo  fr.  un  domaine  national  provenant 
d'une  abbaye  supprimée,  il  eut  de  fâcheuses 
et  vives  altercations  avec  plusieurs  habitans. 
Buonaparte  l'envoya  alors  gouverner  l'A isne  ; 
et  en  février  1810,  il  lui  donna  la  préfecture 
du  Calvados.  Au  mois  de  mars  181a,  le  peu- 
ple de  Caen,  exaspéré  par  la  cherté  toujours 
croissante  des> grains,  se  mutina,  et  se  porta 
à  la  halle  de  cette  ville  pour  taxer  et  cm- 
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porter  les  grains.  M.  Méchin  y  courut  avec 
le  colonel  de  la  gendarmerie,  croyant  en  im- 
poser par  sa  présence  ;  mais  le  peuple  le 
poursuivit  vivement ,  et,  pour  ralentir  sa 
marche,  il  imagina  de  jeter  derrière  lut  des 
pièces  d'argent,  que  la  foule  ramassa 9  ce  qui 
lui  donna  le  temps  d'entrer  dans  une  maison, 
et  de  s'y  barricader.  Une  commission  mili- 
taire fut  formée,  et  elle  procéda  avec  une 
extrême  sévérité.  M.  Méchin  ayant  dénoncé 
les  faits  qui  s'étaient  passés,  plusieurs  indi- 
vidus furent  incarcérés,  condamnés  aux  fers, 
et  cinq  malheureux,  y  compris  une  femme  qui 
allaitait  son  enfant,  furent  fusillés. 

Dans  les  opérations  relatives  à  la  cons- 
cription, à  la  levée  des  gardes  d'honneur,  à 
l'approvisionnement  des  greniers  publics, 
et  à  toutes  les  autres  mesures  qui  précé- 
dèrent la  chute  de  Buonaparte,  M.  Mé- 
chin déploya  une  telle  sévérité  administra- 
tive, qu'on  peut  la  qualifier  de  cruauté.  Ses 
arrêtés  sont  au  nombre  des  plus  remarqua- 
bles de  cette  affligeante  époque. 
.  En  i8i4*  il  reçut  le  duc  de  Béni  a  son 
passage  à  Caen,  et  fut  destitué  peu  de  temps 
après.  M.  Séguier  le  remplaça.  Bttonàpàrte 
le  nomma,  en  i8i5,  préfet  du  département 
d'Ille-et-Vilaine,  et  ses  fonctions  expirèrent 
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avec  les  cent- jours,  il  ouvrît  en  1816,  à  Paris, 
uncabinetd  agence  et  un  comptoir  de  banque 
qu'il  tient  encore.  En  1819,  il  fut  élu  dé- 
puté par  le  département  de  V Aisne  >  et  l'ar- 
rondissement de  Soissons  Ta  réélu  en  i8a4- 
Il  a  pris  part  à  toutes  les  discussions  impor- 
tantes agitées  par  la  Chambre,  depuis  qu'il  y 
siège,  et  a  témoigné,  par  ses  nombreux  dis» 
cours,  autant  d'amour  pour  la  liberté  qu'il  en 
montrait  peu  quand  il  avait  le  pouvoir  en 
main,  et  qu'il  gouvernait  avec  une  verge  de 
fer  les  départemens  confiés  à  ses  soins. 

Buonaparte  avait  créé  M*  Méchin  baron 
et  officier  de  la  Légion  d'Honneur»  Dans  le 
cours  de  sa  vie  agitée ,  il  a  cultivé  les  lettres , 
et  les  amis  de  la  littérature  classique  ont  ac- 
cueilli sa  traduction  en  vers  français  des  Sa- 
tyres de  JuçénaL  C'est  le  seul  de  ses  ouvra- 
ges qui  mérite  d'être  cité  avec  éloges. 

MEFFREY  [le  comte  de]  (Isère).  On 
regrette  que  les  excellentes  qualités  qui  distin- 
guent M.  de  Meffrey  comme  homme  privé, 
ne  lui  soient  pas  plus  utiles  comme  homme 
public.  D'ailleurs,  ayant  au  moins  deux  char-: 
g4*  à  remplir,  en  y  comprenant  celle  de 
député*  il  est  difficile  que  M.  le  comte   de 

Mettre  y  ait  le  temps  de  suffire  à  tout.  La 
place  de  maire  de  Maubec  est  seule  pkis 
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que  suffisante  pour  absorber  tous  sea  soins. 
Ce  député  a  été  élu  par  te  grand  collège 
du  département  de  l'Isère 9  en  i8a/|«  On  as- 
sure qu'il  vote  en  secret  contre  le  ministère. 
MERLIN  DE  BEAUGRENIER  (Nord). 
La  médiocrité  de  M.  Merlin  de  Beaagrenier 
passerait  en  proverbe ,  s'il  ne  faisait  point 
partie  de  la  députation  do  Nord  :  ne  pouvant 
donc  spéculera  la  Chambre  sur  ses  talens, 
il  spécula  sur  son  dévouement  absolu  au 
pouvoir,  el  s'établit  au  centre  9  qui  est  «me 
espèce  de  coulisse  ministérielle.  Le  cours  lai 
a  été  favorable  ;  la  croix  de  la  Légion- 
d'Honneur  est  une  assez  bonne  prime,  et  il 
a,  eo  outre,  obtenu  pour  son  fils  la  recette 
de  Valenciennesy  au  préjudice  du  chef  d'une 
famille  de  vingt-un  enfans. 

Ce  fils,  puisqu'il  est  ici  question  de  lui, 
ne  paraît  pas  destiné  à  relever  la  réputation 
d'esprit  des  Merlin  de  Beaugrenier.  Lors- 
qu'il plaida  pour  la  première  fois  à  Yaleo- 
ciennes ,  il  défendait  une  femme  accusée  de 
vol  domestique*  On  fut  tout  étonné  de  l'en- 
tendre invoquer  en  faveur  de  sa  cliente, 
l'article  386 du  Code  pénal.  «JLa  loi,  dit-il, 
«  porte  .que  tout  homme  coupable  de  vol 
«  domestique  .tera  puni  de  .ta  réclusion... .. 
«  Or,  raoncliert  est  une  femme,  la  loi  ne  lui 
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«  est  pas  applicable.  »  Risum  teneatis.  Telle 
fut  la  première  sortie  de  Don  Quichotte ,  et 
la  première  aventure  que  son  courage  mit 
à  fin.  On  ne  jugea  pas  à  propos  de  lui  en 
laisser  tenter  une  seconde,  et  l'héritier  pré- 
somptif de  M.  Merlin  de  Beaugrenier  quitta 
Domat  et  Toullier,  pour  les  bordereaux  et 
les  sommations  avec  ou  sans  frais. 

Sophocle  a  dit  qu'il  n'y  a  que  les  grandes 
âmes  qui  sachent  combien  il  y  a  de  gloire  à 
être  bon.  Le  député  de  l'arrondissement  de 
Valencienues  doit  être  excessivement  glo- 
rieux. On  se  fera  une  idée  de  sa  bonhomie , 
en  apprenant  qu'un  des  principaux  moyens 
de  séduction  qu  emploie  à  son  égard  le  mi- 
nistère, est  de  lui  envoyer,  par  M.  Garnier 
Dufougeray,  d'innocens  billets  de  secondes 
galeries. 

MESTADIER  f  Creuse) y  chevalier  de  la 
Légion -d'Honneur.  Il  parut  pour  la  première 
fois  à  la  Chambre  des  députés  en  1817,  et 
n'a  commencé  à  se  signaler,  par  son  opposi- 
tion aux  idées  et  aux  projets  ministériels, 
qu'en  1823.  La  France  reconnaissante  n'ou- 
bliera jamais  que  c'est  sur  sa  proposition  que 
le  ministre  des  finances  à  été  mis  en  préven- 
tion morale  en  1825,  lors  de  la  discussion  du 
budget ,  à  l'occasion  des  marchés  Ouvrard. 
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Nous  voudrions  oublier  que  M.  Mcstadier  a 
combattu  le  projet  du  changement  de  la  loi 
d'élections  quimenaçait  de  renverser  le  trône. 
Il  était  cependant  partie  désintéressée  dans, 
cette  question ,  car  le  département  de  la 
Crcuze  le  choisira  toujours  pour  son  dcDuté. 
M.  Mestadier  se  trouve,  à  la  Chambre,  au 
nombre  de  ceux  qui  professent  des  opinions 
quelquefois  un  peu  mixtes.  Mais  on  ne  peut 
refuser  à  M.  Mestadier  d'avoir  pris,  dans, 
plusieurs  circonstances  décisives,  un  parti 
généreux,  et  d'avoir  montré  beaucoup  d'in- 
dépendance et  de  talent.  On  n'a  point  oublié 
que  dans  la  discussion  de  la  loi  de  l  indem- 
nité, il  proposa  un  amendement  important, 
qui  était  à  peu  près  celui  de  M.  de  Beau- 
mont  ,  et  que  l'adoption  de  l'article  additionnel 
fut  due  peut-être  à  Pemprèssement  que  mit 
M.  Mestadier  à  réunir  son  amendement  à* 
celui  de  M.  de  Beaumont. 

Lorsque  M.  Mestadier  monta  à  la  tribune 
pour  soutenir  son  amendement,  il  y  eut  dans 
l'assemblée  un  mouvement  de  crainte  d'un 
côté  et  d'espérance  de  l'antre,  qui  est  digne 
de  remarque.  La  iqinorité  faisait  signe  à 
M,  Mestadier  de  ne  point  monter  à  la  tri- 
bune, de  ne  rien  dire,  comme  si  l'on  eût 
craint  de  compromettre,  pan  une  parole  im- 


prudente,  un  triomphe  presqu  inattendu  ;  le 
centre,  au  contraire,  semblait  pousser  du 
geste  M.  Mestadier  à  la  tribune.  Tiraillé 
ainsi  dans  les  deux  sens  contraires,  ce  dé- 
puté fut  livré  à  Tune  de  ces  angoisses  ora- 
toires si  singulières,  qu'elle  fera  époque  dans 
l'histoire  des  Chambres.  Il  a  été  réélu  par 
l'arrondissement  de  Gnéret ,  à  la  presqu'una- 
nimité  des  voix.  M.  Mestadier  est  conseiller 
à  la  Cour  royale  de  Paris.  Il  a  parlé  contre  le 
projet  d'adresse,  le  10  février  dernier. 

MEYNARD  [le  chevalier  de]  (Dor- 
dogne). 

Magistrat,  honneur  de  la  France, 
Gardien  fidèle  de  nos  lois, 
Vos  vertus ,  votre  indépendance , 
Sont  dignes  du  coeur  de  nos  rois* 

M.  de  Meynard  était  avocat  à  Périgueux 
à  l'époque  de  la  révolution,  et  fut  élu,  en 
1792,  député  du  département  de  la  Dordo- 
gne  à  la  Convention  nationale,  où  il  vota  la 
détention  de  Louis  XVI,  1  appel  au  peuple 
et  le  sursis,  sauf  à  prendre  à  la  paix  les  me- 
sures qu'exigeraient  les  circonstances.  En 
1795,  il  fut  envoyé,  en  qualité  de  commis- 
saire ,  aux  armées  de  Sarabre*et-Meuse ,  de- 
vint ensuite  membre,  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  fit  rétablir  dans  l'administration  de 
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leurs  biens  les  ecclésiastiques  condamnés  à 
la  réclusion,  sortit  du  Conseil  le  20  mai 
1798,  fut  nommé  par  le  Directoire  agent  po- 
litique à  Francfort,  où  il  resta  plusieurs  an-* 
nées.  Rentré  en  France,  il  y  resta  sans  fonc- 
tions jusqu'en  1811,  qu'il  obtint  la  vice-pré- 
sidence dn  tribunal  de  Périgueux.  En  i8i5, 
il  fut  élu  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentais de  Buonaparte ,  et  ne  voulut  pas  en 
exercer  les  fonctions.  Après  la  seconde  res- 
tauration, son  département  le  choisit  pour 
député  ;  il  vota  avec  la  majorité  de  la  Cham- 
bre, et  n'en  fut  pas  moins  réélu,  en  16161* 
après  la  fameuse  ordonnance  du  5  septem- 
bre. En  181 7,  dans  le  renouvellement  par 
série,  il  cessa  ses  fonctions  législatives ,  ainsi 
que  son  honorable  ami  M.  Chilhaud  de  la 
Rigaudie ,  le  ministère  s'étant  opposé  à  lenr 
réélection. 

A  cette  époque,  M.  de  Meynard  fut  nommé 
juge  au  tribunal  de  la  Seine,  et  en  1823 9 
vice-président  du  même  tribunal.  Mais  dès 
1 820 ,  le  grand  collège  du  département  de  la 
Dordogne  l'avait  choisi  pour  un  de  ses  dé» 
putes,  et  en  1824,  le  collège  de  l'arrondis- 
sement de  Ribérac,  dont  il  avait  la  prési- 
dence, lui  a  aussi  accordé  sbs  suffrages.  En 
1825,  il  a  été  nommé  conseiller  à  la  Cour 
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royale  de  Paris,  et  il  a  pris  part  à  l'arrêt  des 
mois  de  décembre,  par  lequel  la  Cour  s'est 
déclarée  incompétente  dans  l'affaire  Qu- 
vrard.  Toute  la  vie  de  M.  le  chevalier  de  Mey- 
nard  est  honorable  ;  mais  l'époque  à  laquelle 
il  a  déployé  le  plus  grand  caractère  est  celle 
où  il  siégeait  à  la  Convention.  Insistant  vi- 
vement pour  Tappel  au  peuple,  il  était  in- 
terrompu à  chaque  instant  par  les  cris  de 
ses  collègues  et  des  tribunes;  il  les  fit  cesser 
en  leur  disant  avec  énergie  :  «  Taisez* vous! 
«  ce  ne  sont  pas  vos  cris  que  j'écoute ,  c'est 
«  ma  conscience.  »  L'imminence  du  danger 
qu'il  courait  rendait  ce  mot  sublime.  Un  si 
beau  caractère  devait  naturellement  faire 
partie  des  royalistes  indépendans  de  la  Cham- 
bre, et  M.  le  chevalier  de  Meynard  est  anti- 
ministériel. 

MIEULLE  [dç]  (Basses-Alpes).  Source 
de  tant  de  grandes  fortunes,  les  élections 
portent  au  Conseil  des  Cinq-Cents  le  fils 
d'un  petit  notaire  de  Sisteron;  il  est  obscur, 
assez  pauvre,  pas  mal  ambitieux;  bientôt  il 
préfère  les  bénéfices  de  la  finance  aux  hon- 
neurs de  la  tribune,  et  fait  ai  bien  son 
compte,  que  le  roi  le  trouve,  en  1814,  re- 
ceveur-général et  possesseur  d'environ  deux 
millions.  Le  pauvre  homme  ! 
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On  le  prie  alors  de  vouloir  bien  se  con- 
tenter d'une  recette  particulière ,  mai*  il  est 
récalcitrant;  il  arrive  k  Paris,  met  en  avant 
tous  ses  amis,  va  partout  criant  qu'il  a  fait 
partie  d'une  société  de  députés  qui ,  à  l'épo- 
que de  la  révolution,  se  réunissait  rue  de 
Clichy  (d'où  cette  société  tirait  son  nom), 
et  qui  travaillait  au  rétablissement  des  Bour- 
bons. Le  petit  homme  réussit,  on  lui  rend 
sa  recette  générale,  et  avec  elle  le  moyen 
d'augmenter  encore  sa  fortune.  Admis  à 
l'honneur  de  représenter  son  département, 
il  marche  avec  le  pouvoir,  cherche  à  con- 
solider le  3  pour  cent,  sans  toutefois  se 
compromettre  ;  il  sait  retirer  son  épingle 
du  jeu.  Membre  du  syndicat,  rien  ne  prouve 
qu'il  doive  encore  y  rester  long-temps.  Lee 
meilleurs  amis  de  M.  de  Mieulle  lui  repro- 
chent son  avarice.  Ce  n'est  point  un  de  nos 
sémillans  receveurs-généraux,  c'est  un  mo- 
deste rentier  dont  la  simplicité  contraste 
avec  le  luxe  des  anciens  financiers.  M.  de 
Mieulle  n  est  pas  un  aigle  :  cependant  on  lui 
a  si  souvent  parlé  de  son  esprit,  à  cause  de 
sa  fortune ,  qu'il  a  fini  par  se  persuader  qu'il 
en  est  pétri.  On  lui  voit  jouer  la  suffisance 
à  merveille,  et  la  franchise  à  faire  plaisir. 
A-t-il  joué  le  3  pour  cent?  Je  ne  le  pense  pas. 
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M.  de  Miculle  a  fait  partie  de  quelques  com- 
missions; il  a  aussi  développé  deux  ou  trois 
amendemens  an  milieu  du  bruit.  S'il  dîne 
chez  les  ministres,  c'est  peut-être  par  éco- 
nomie. M.  de  Mieulle  est  chevalier  de  la 
Légion-d'Honneur,  et  receveur- général  à 
Angers. 

MIRANDOL  [comte  de]  (Dordogne). 
M.  le  comte  de  Mirandol  est  né  en  1759.  Il 
entra  au  service  en  1777»  dans  le  régiment 
de  Royal -Picardie ,  émigra  en  1791,  fit  la 
campagne  de  l'année  suivante  dans  le  corps 
des  gentilshommes  d'Auvergne,  fut  nommé, 
en  1794»  capitaine  au  régiment  de  Fargues- 
Dragons,  qu'il  quitta  en  1795,  sa  compagnie 
ayant  été  licenciée.  Rentré  en  France  après 
le  18  brumaire ,  il  vécut  dans  la  retraite  jus- 
qu'en i8i5y  qu'il  fut  élu  député  par  le  dépar- 
tement de  la  Dordogne.  Il  vota  avec  la  ma- 
jorité de  la  Chambre,  fut  réélu  en  18 16 
malgré  le  ministère ,  et  prononça  quelques 
discours  remarquables  par  la  pureté  de  leurs 
principes  politiques.  Il  exprima  ses  regrets 
sur  la  suppression  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  conduite  des  officiers  pendant 
les  cent-jours  ;  prit  la  défense  de  Tordre 
de  Malte  ;  s'éleva  contre  la  disposition  du 
projet  qui  proclamait  l'inaliénabilité  des  bois 
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de  cet  ordre  ;  il  vota  aussi  contre  la  diminu- 
tion proposée  pour  certains  corps,  tels  que 
la  maison  du  roi  et  le  corps  du  génie.  «  Àu- 
«  rait-on  déjà  oublié,  dit -il,  que,  sans  la 
«  suppression  de  la  maison  rouge  du  roi,  les 
«  attentats  du  6  octobre  1789  n'eussent  pas 
«  eu  lieu ,  et  que  si  la  garde  constitution- 
ce  nelle  du  roi-martyr  n'eût  pas  été  licenciée, 
«  les  braves  Suisses  n'auraient  pas  succombé 
«  au  10  août  » 

M.  le  comte  de  Mirandol  cessa  ses  fonc- 
tions  législatives  en  1817,  fut  réélu  en  1820 
par  le  grand  collège  de  la  Dordogne,  qui  l'a 
réélu  en  1824.  Ce  député  n'a  pas  changé , 
comme  tant  d'autres  l'ont  fait  depuis,  et  il 
est  toujours  royaliste  et  indépendant;  son 
désintéressement  est  remarquable  dans  un 
siècle  de  corruption,  et  il  n'a  voulu  accepter 
aucune  place.  Depuis  long-temps  il  est  che- 
valier de  Saint-Louis,  et  membre  do  conseil» 
général  de  son  département. 

Si  tous  les  départemens  avaient  produit' 
d'aussi  bons  députés  que  celui  de  la  Dordo- 
gne, il  y  a  long-temps  que  la  France  serait 
heureuse,  et  que  M.  de  Villèle  ne  dissiperait 
plus  les  finances  de  l'Etat.  Or,  les  sept  repré- 
sentai de  la  Dordogne ,  MM.  Ghilhaud  de 
la  Rigaudie ,  le  vicomte  de  Beaumont ,  Du- 
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rand-Durepaire,  le  chevalier  de  Meynard  f. 
le  président  Del  pi  t,  Génys  de  Beaupuy  et  le 
comte  de  Mirandol  sont  tous  royalistes,  et 
icinq  d'entre  eux  votent  contre  le  ministère  f 
dont  les  deux  autres  commencent  à  se  dé- 
tacher. 

MIRONDE L'ESPINAY  (Loiret).  M. Mi- 
ron  de  l'Espinay  a  été  élu  député  en  1824, 
par  le  grand  collège  du  département  du  Loi- 
ret. Il  était  alors  président  du  tribunal  civil 
dvOrléanst  et  a  depuis  été  créé  chevalier  de 
la  Légion-d'Honneur,  et  procureur* général 
près  la  Cour  royale  d'Orléans.  Il  vote  avec 
le  ministère. 

MONCEAUX  [de]  (Manche),  chevalier 
de  Saint-Louis.  M.  de  Monceaux  prouve 
très-bien  qu'un  officier  d'artillerie  peut  être 
maire,  et  qu'un  maire  peut  très -bien  être 
député.  Comme  officier  d'artillerie,  M.  jle 
Monceaux  ne  passe  pas  pour  avoir  dirigé 
aucune  pièce  contre  les  ministres  :  cependant 
on  assure  qu'il  se  montre  fort  indépendant 
dans  la  commune  qu'il  administre  ;  il  fait  de 
Popposition  à  tout  propos,  et  il  en  met  jus- 
que dans  le  ban  des  vendanges. 

MONTBEL  [le  comte  de]  (Indra).  M.  le 
comte  de  Montbel  est  un  député  fort  hono- 
rable. Il  a  voté  quelquefois  dans  le  sens  du 
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ministère;  mais  celait  probablement  à  l'é- 
poque où  certains  projets  ministériels  ne 
se  présentaient  encore  que  comme  une  sim- 
ple théorie  ;  alors  quelques  hommes ,  guidés 
par  de  généreux  motifs,  ou  même  entraînés 
par  de  vertueuses  illusions,  ont  pu  être 
abusés;  maintenant  que  tous  les  voiles  sont 
déchirés ,  aujourd'hui  que  les  systèmes  mi- 
nistériels ont  atteint  leurs  conséquences  les 
plus  déplorables,  ils  auront  pour  adver- 
saires tous  les  hommes  qui,  comme  M.  le 
comte  dc'Montbel,  prennent  pour  élémens 
de  leur  conviction  le  sentiment  de  la  cons- 
cience ,  le  cri  de  la  justice  et  la  voix  de  l'hon- 
neur. Ce  député  est  gentilhomme  honoraire 
de  la  Chambre  du  roi,  et  membre  du  con- 
seil-général de  son  département. 

MONTER  ON  [le  comte  de]  (Haute- 
Vienne).  M.  le  comte  de  Montbron  est  che- 
valier de  Saint-Louis ,  membre  du  conseil- 
général  de  la  Haute -Vienne;  il  suivit  les 
'  princes  en  émigration,  fit  toutes  les  campa- 
gnes, passa  en  Angleterre  après  le  licencie- 
ment de  l'armée  de  Condé,  fit  partie  de  la 
désastreuse. expédition  de  Quiberon.  Auteur 
du  po'ëme  des  Scandinaves ,  et  de  quelques 
Nouvelles  f  il  a  publié  un  Récit  des  désastres 
de  Quiberon.  Le  8  juin  i8a4«  dans  un  long 
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discours  contre  la  septennalité,  il  émit  le  vœu 
que  tout  individu  ayant  possédé  en  1789  un 
bien  susceptible  de  payer  la  quotité  des  con- 
tributions voulues  par  la  loi  pour  être  élec- 
teur, et  qui  aurait  été  privé  de  ce  bien  par 
le  fait  de  la  révolution,  fût  par  cela  même 
investi  des  droits  électoraux.  Le  5  mai, 
même  année ,  dans  la  discussion  de  la  loi  des 
rentes,  il  commença  ainsi  6on  discours  :  «Je 
«  me  propose  de  voter  l'adoption  de  la  loi , 
*  même  au  scrutin  secret,  qui,  pour  le  dire 
«  en  passant,  devrait  être  l'imagé  fidèle  du 
«  vote  à  suffrage  découvert,  etc.  »  Ce  dé- 
puté paraît  ne  pas  avoir  d'ambition ,  et  ce- 
pendant il  est  ministériel  :  c'est  une  bien 
-grande  preuve  de  discernement. 

MONTBRUN  [le  vicomte  de]  (Pas-de- 
Calais),  chevalier  de  Saint-Louis,  membre 
du  conseil  d'arrondissement  de  M  on  treuil. 
Ce  député  est  un  de  ces  hommes  dont  les 
«ministres  disent  :  En  voilà  un  comme  il  nous 
-en  faut.  Ayant  assez  d'esprit  pour  esqui- 
ver une  situation  embarrassante,  traitant 
en  apparence  les  affaires  politiques  avec  lé- 
gèreté, et  votant  sérieusement  pour  les  mi- 
nistres, c'est  un  député  prédieux  pour  le 
«DÎniêtère*;  mais  c'est  un  de  ces  hommes  que 
les  circonstances  politiques  ont  usé ,  parce 
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qu'ils  se  sont  trop  frottés  aux  circonstances 
politiques  :  faibles  et  indécis,  ils  regardenJV 
le  ministère  pour  modeler  sur  lui  leur  aHâ**4 
tude ,  et  ils  pensent  comme  lui  pour  penser 
d'une  façon  quelconque.  Il  n'est  pas  à  pré- 
sumer que  les  évènemens  aient  pu  apporter 
de  nouvelles  lumières  dans  l'esprit  de  M.  de 
Montbrun.  Laissons-le  donc  en  paix  se  lever 
et  s'asseoir  pour  les  ministres,  conduite 
qu'il  continuera  à  tenir,  par  habitude  >  jus» 
qu'au  lendemain  de  leur  chute. 

MONTMARIE  [le  comte  de]  (Hautt 
Rhin),  chevalier  de  Saint -Louis,  grand** 
croix  de  la  Légion  -  d'Honneur.  Ce  géné- 
ral ,  qu'il  ne  faul  pas  confondre  avec  le 
général  de  la  clôture ,  M.  d' Anthez ,  son  ho- 
norable compatriote  ,  quoiqu'il  marche  sous 
les  mêmes  drapeaux,  n'a  brigué  la  dépu- 
tation  que  pour  obtenir  une  inspection  : 
le  ministère  ne  la  lui  a  pas  fait  long  -  temps 
attendre.  Comme  la  plupart  des  officiers- 
généraux  qui  ont  l'honneur  de  représenter 
des  populations  agricoles  et  industrielles, 
dont  on  sent  qu'ils  comprennent  parfaite- 
ment les  besoins  et  les  intérêts,  il  croit  se 
justifier  de  son  dévouement  à  Leurs  Excel- 
lences ,  en  répétant  que  les  militaires  doivent 
obéir,  et  non  pas  délibérer.  Il  se  considère 
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donc  comme  posé  en  vedette  à  la  Chambre 
pour  arrêter  au  passage  les  propositions  anti- 
ministérielles  ;  et  jamais  caporal  prussien 
n'exécuta  plus  exactement  sa  consigne. 

MONTMORENCY-TANCARVILLE 
<j  ,*'  [Anne-Louis-Christian,  prince  de]  (Seine- 
Inférieure).  M.  le  prince  de  Montmorency  est 
grand  d'Espagne  de  première  classe,  membre 
de  la  Légion-d'Honncur,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  et  ancien  inspecteur-général  de  la 
garde  nationale  du  département  de  la  Seine - 
Inférieure.  Nommé  député  par  ce  départe- 
ment, le  prince  de  Montmorency  a  voté  avec 
la  majorité  de  i8i5  :  dans  les  sessions  sui- 
vantes, il  s'est  placé  à  la  première  section  du 
côté  droit,  et  il  y  est  resté.  M.  le  prince  de 
Montmorency  a  rarement  pris  la  parole  :  il 
se  contente  de  sa  célébrité  historique.  Son 
fils,  Gaston  de  Montmorency,  s'est  distingué 
dans  la  dernière  guerre  d'Espagne ,  où  il  a 
été  blessé.  Ce  député  est  presque  toujours 
un  des  cinq  candidats  à  la  présidence  de  la 
Chambre.' 

MORTILLET  [de]  (Isère),  chevalier  de  la 
Légion-d'Honneur,  membre  du  conseil  d'ar- 
rondissement de  S.-Marcellin.  Si  M.  deMor- 
tillet  ne  passait  pour  voter  en  faveur  des 
ministres ,  on  ne  pourrait  pas  dire  ce  qu'il 
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fait  à  la  Chambre.  Jamais  on  ne  Ta  tu  cou- 
rir, ou  se  diriger  à  pas  comptés  vers  la  tri-  « 
bune;  il  ne  figure  point  dans  les  groupes  de 
la  salle  des  conférences  ;  il  ne  s'approche 
pas  du  banc  des  ministres;  il  ne  s'agite  point 
sur  son  banc;  il  ne  Irépigne  point;  il  ne 
grommelé  point.  Immobile  au   centre,   on 
ne  sait  s'il  pense  ou  s'il  écoute,  s'il  veille  ou 
s'il  dort.  Seulement,  quand  le  cri  de  clôturé 
se  fait  entendre,  il  fait  un  léger  mouvement 
de  tétc,  pour  regarder  de  quel  côté  le  coup 
est  parti.  Alors  il  tire  sa  montre ,  écoute 
un  moment  son  estomac,  et  dit  à  part  lui: 
ce  Cet  orateur  a  raison.  »  Aussitôt  une  légère 
impatience  paraît  s'emparer  de  l'impassible 
député  :   mais  le  quart  d'heure  précurseur 
de  la  clôture  s'écoule  ;  le  président  lève  la 
séance,  et  M.  de  Mortillet  va  dîner. 

MOSTUÉJOULS  [le  comte  de]  (Avey- 
ron). M.  de Mostuéjouls  jouit,  à  juste  titre, 
d'une  haute  considération  :  il  a  émigré,  est 
chevalier  de  la  Légion* d'Honneur  et  mem- 
bre du  conseil  -  générai.  Il  remplaça  à  la 
Chambre  M.  de  Bonald,  appelé  à  la  pairie. 
M.  de  Mostuéjouls  a  voulu  parler  sur  le 
projet  relatif  à  l'indemnité,  malheureusement 
la  discussion  a  été  fermée  à  l'instant  où  il  se 

disposait  à  monter  à  la  tribune.  C'est  proba- 
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bletnent  une  grande  perte,  espérons  que  le 
t*  député  de  l'Aveyron  nous  en  dédommagera. 
MOUSNIER-BUiSSON  (Haute-Vienne). 
M.  Mousnier- Buisson  est  chevalier  de  la 
Légion- d'Honneur,  membre  du  conseil- 
général  de  son  département,  et  en  même 
temps  procureur-général  près  laCour  royale 
de  Bourges.  Voilà  ce  qu'on  sait  de  certain 
sur  la  personne  de  ce  député  ;  ce  qui  est 
moins  certain  en  lui,  ce  sont  ses  opinions, 
ou,  si  Ton  veut,  Popinion  que  Ton  a  de  ses 
opinions.  M.  Mousnier-Buisson  est  une  es- 
pèce de  féerie,  que  chacun  voit  sous  des 
couleurs  différentes;  les  uns  le  trouvent  mi- 
nistériel, les  autres  pensent  qu'il  est  indé- 
pendant. C'est  pour  les  hommes  de  cette 
trempe  que  Ton  aurait  du  établir  des  frac- 
tions de  votes,  et  diviser  chaque  boule  en 
deux  moitiés,  en  trois  tiers  ou  en  quatre 
quarts  :  car  on  conçoit,  par  exemple,  l'em- 
barras de  M.  Mousnier-Buisson,  lorsqu'il 
n'a  sa  conviction  formée  qu'aux  trois  cin- 
quièmes sur  une  question,  et  qu'il  est  obligé 
de  voter  pour  Je  tout  :  on  pense  que  dans 
Ce  cas,  il  commence  par  aller  à  la  majorité 
en  lui* même  et  dans  son  intérieur,  avant  de 
jeter  dans  l'urne  sa  boule,  qu'il  ri  abandonne 
peut  <*- être,  au  reste,   qu'avec    des  restric- 
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lions  mentales.  Tout  porte  à  croire  que f«*i 
M.  Mousnier-Buisson  était,  l'année  dcrnifefejf 
d'un  tiers  indépendant,  il  pourra  le  devenir 
pour  la  totalité  cette  année. 

MOUSSAYE  [le  marquis  de  la]  (C6ie$- 
du-Nord).  Le  marquis  de  la  Moussaye  a  été 
élu  député  en  1820,  par  le  département  des 
Côtes -du -Nord.  En  1824,  il  a  présidé,  le 
collège  électoral  deDinan,  et  il  est  parvenu 
à  écarter  de  la  députation  M.  Beslay,  homme 
de  beaucoup  d'esprit ,  qui  représentait  cet 
arrondissement  depuis  vingt  ans.  Ce  député 
est  ambassadeur  du  roi  près  la  cour  de  Ba- 
vière, où  nous  désirons  qu'il  soit  meilleur 
diplomate  qu'il  n'a  été  bon  orateur  à  la 
Chambre.  Nos  lecteurs  sont  persuadés,  sans 
que  nous  l'ajoutions,  que  M.  de  la  Mous- 
saye est  ministériel. 

MOUSTIER  [le  marquis  de]  (Doubs), 
chevalier  de  Saint -Louis,  officier  de  la  Lé» 
gion-d'Honncur.  M.  le  marquis  de  Moustier 
est  fils  du  comte  de  Moustier,  qui,  après 
avoir  résidé  dans  quelques  cours  du  se- 
cond ordre  en  qualité  de  ministre, du  Toi; 
fut  envoyé  à  celle  de  Prusse  en  1788,. et 
remplacé  bientôt  à  Berlin  par  M.  de  Sé- 
gur,  aujourd'hui  pair  de  France,  qui,  à  cette 
époque ,  se  montra  bien  moins  bon  anata>» 
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miate  que  ne  l'a  fait  depuis  lord  Castlcreagh. 
»  Au  commencement  de  la  révolution,  M.  le 
comte  de  Moustier  emigru  ;  son  fils  le  suivit 
d'abord  en  Angleterre  9  passa  ensuite  dans 
la  Vendée  f  devint  aide-de-camp  de  M.  de 
Frotté,  rentra  en  France  lors  de  la  pacifica- 
tion, fut  atteint  par  la  conscription,  et  ser- 
vit quelque  temps  dans  un  régiment  de  hus- 
sards. C'est  en  1804  qu'il  entra  dans  la  di- 
plomatie :  s'il  eût  été  près  de  son  père,  il 
n'aurait  pas  eu  besoin  de  chercher  un  maître 
plus  capable  de  le  guider  dans  cette  nou- 
velle carrière;  mais  M.  le  comte  de  Moustier 
était  à  Londres,  et  ce  fut  probablement 
sans  le  consulter  que  M.  le  marquis  de  Mous- 
tier s'adressa  au  fameux  Bertrand  Barrcre, 
qui  avait  dirigé  le  comité  diplomatique  de 
la  Convention. 

On  sait  que,  quoique  Buonapai  te  ne  reçût 
point  Bertrand  Barrère  aux  Tuileries,  il  le 
consultait  assez  fréquemment  par  des  inter- 
médiaires, surtout  quand  il  craignait  que  K; 
prince  de  Bénévent  ne  lui  eût  pas  tout  dit. 
Ce  fut  par  le  crédit  de  ce  nouveau  protec- 
teur que  M.  le  marquis  de  Moustier  obtint 
la  place  de  secrétaire  de  la  légation  impériale 
k  Dresde,  où  il  suivit  le  comte  Alexandre 
de  Larochefoucauld.  A  peine  arrivé  à  sa  des- 
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tination ,  le  couple  diplomatique  reçut  l'or- 
dre de  faire  exécuter  une  mission  secrète  à- 
Leipsick.  Quoique  l'expédition  fût  aussi  dif- 
ficile qu'importante,  M.  de  Moustier,  quv 
du  reste  a  toute  l'encolure  d'un  brigadier 
de  gendarmerie,  n  hésita  point  à  s'en  char- 
ger ;  tout  était  disposé  pour  l'exécution  , 
lorsqu'un  événement  vint  déranger  le  plan 
de  campagne.  M.  le  secrétaire  de  légation 
perdit  là  une  assez  belle  occasion  de  prou- 
ver son  dévouement  à  son  doux  maître. 
Mais  la  fortune,  qui  le  destinait  à  jouer  un 
rôle ,  lui  offrit  bientôt  une  fiche  de  consola- 
tion. M.  de  Moustier  parle  fort  bien  alle- 
mand. Il  entrait  alors  dans  le  plan  de  Buo- 
napar  te  déménager  la  Saxe,  et  de  la  détacher 
de  la  Prusse.  Depuis  la  guerre  de  Sept-Ans, 
les  Saxons  avaient  plus  d'un  motif  pour  ne 
pas  aimer  les  Prussiens.  Le  grand  manieur 
d'hommes  voulut  profiter  de  ces  dispositions 
pour  amener  une  rupture  décidée,  et  M.  de 
Moustier  fut  chargé  de  haranguer  les  trour 
pes  saxonnes;  son  éloquence  produisit  un 
effet  surprenant,  et  Ton  ne  peut  trop  s'é- 
tonner qu'après  de  pareils  succès  oratoires, 
il  se  soit  retranché  à  la  Chambre  dans  un  si- 
lence  qu'il  ne  rompt  que  pour  crier  la  clôture  ! 
De  retour  en  France ,  M.  de  Moustier  fut 
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cnvoyd  par  Buonaparte  à  Morlaix ,  où  se 
trouvait  un  commissaire  anglais  chargé  de 
traiter  d'un  échange  de  prisonniers.  Le  ha- 
sard lui  donna  un  antagoniste  digne  de  lui. 
M.  Mackensic,  prévenu  qu'il  avait  affaire  à 
un  homme  qui  passait,  même  chez  les  Alle- 
mands, pour  n'être  pas  absolument  moel- 
leux, mit  dans  ses  rapports  une  roideur  à 
laquelle  les  agens  impériaux  n'étaient  pas  ac- 
coutumés. On  connaît  le  résultat  des  confé- 
rences dé  Morlaix.  M.  de  Moustier,  qui  n'i- 
gnorait pas  combien  Buonaparte  était  indif- 
férent sur  le  sort  des  Français  entassés  à 
Chàtam  ou  à  Norman-Cross,  ne  fit  peut-être 
pas  tout  ce  qu'il  aurait  dû  faire  dans  cette 
circonstance,  et  ces  malheureux  eussent  ex- 
piré de  misère  sur  les  pontons,  si  les  Anglais 
n'eussent  continué  de  les  vêtir  et  de  les 
nourrir  tant  bieti  que  mal.  Les  journaux  an- 
glais du  temps  ne  firent  pas  précisément  l'é- 
loge de  la  philanthropie  et  de  l'urbanité  du 
commissaire  impérial;  mais  la  satisfaction 
du  maître  dut  le  dédommager  amplement 
des  réflexions  peu  obligeantes  dcâ  journa- 
listes anglais. 

Les 'considérations  qui,  à  la  restauration  , 
firent  conserver  les  employés  iiflpériaux, 
ne  'devaient  point  écarte!1  et   n'écartèrent 
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point  M.  de  Moiisticr  de  U  carrière  dipl^r 
matique.  Il    était   ministre    pléoippttiilMMer 
du  roi  en  Suisse,  lorsque  M.  le  vicomVde 
Chateaubriand  reçut  son  congé  derlai.roar 
nière  que  chacun   sait.  Chargé  dui  pqrte- 
feuille  des  affaires  étrangères,  M.  de  Villèle 
voulut  prouver  à  ses  ennemis  qu'H  possé- 
dait l'art  d'assouplir  les  caractères  led  plus 
acerbes;  il  nomma  M.  de  Moustier  directeur 
des  affaires  étrangères.  On  ne  sait  pas  si  le 
corps  diplomatique  a  été  très-flatlé  de  oeUe 
promotion;  mais  il  -f*tit  que  le  représentait 
de  M.  le  président  dugQndeîl  ait:  «bteftj  Mar- 
ché dans  les  voies  de  tfpn  patron,  fXuisqtte 
celui-ci  n'a  pas  hésité  à Jui. donner  uns; am- 
bassade de  famille ,  dans  les  circonstances  44- 
Jicates  où  se  trouve  l'Espagne.       . ...        .,  ... 

Ainsi  qu'un  de  nos  ambassadeurs  qni  n 
laissé  une  grande  réputation  (M.  de  Gh/I*i- 
gny),  M.  de  Moustier  ne  s'entend  qu.'aug 
vastes  négociations,  et  ne  ddigne  pewt 
abaisser  son  génie  aux  détails  domfistiqufea. 
Pour  s  épargner  Vemharras  de  >&p  meubler 
un  hôtel  dans  sa  nouvelle  résidence,  il  avait 
loué  celui  de  ML  lo  duc  dçl^ViJI^Herirtofla* 
tout  meublé;  njai$(jtf>us,avon*  ,apprid.*T£C 
infiniment  de  peine,  qu'à  son  arrivée  à/Ma- 
drid, il  n'avait  trouvé,  pour  tout  mobilier, 
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quq  quelques   chaises  vermoulues  et  deux 
/MiftjVais  matelas. 

'  t>M/«de  Monstier  a  toujours  eu  tant  de  goût 
-pour  tout  ce  qui  tient  à  là  diplomatie,  qu'on 
ne  petit  douter  que  cette  considération  n'ait 
puissamment  contribué  à  lui  faire  prendre 
pour  femme  la  fille  de  M.  Laforest,  ex- 
membre de  celte  députation  du  gouverne- 
ment provisoire  des  cent- jours,  chargée  de 
déclarer  aux  alliés  qu'elle  était  prête  à  rece- 
voir d'eux  un  prince  quelconque ,  pourvu 
que  ce  de  fût  pas  un  Bourbon. 
-  MU Y«S ART  [te  comte  de]  (Nord), 
chevalier  de  4a  Légidn-  d'Honneur.  Aussi 
ventru'  qo£  tout  laùtré  député  du  Nord, 
M.  de  Mo  y  ss  art  n'a  cessé  de  demander,  de- 
puis sa  nomination,  une  préfecture,  en  at- 
tendant la  pairie;,  mais  M.  le  président  du 
Tidftéeil,  en*  homme  économe  et  intelligent, 
I*  réservé  cette  faveur  pdfor  ceux  dont  il  ne 
pourrait  obtenir  autrement  le  vote.  Il  sait 
mieux!  quç  personne  que  M.  le  comte  de 
Moyssartyqùi  reçoit  12,000  francs  par  an 
«omrae  maire  de  Lille ,  est  suffisamment  lié 
ptfrla  Crainte  de  perdre  ces  avantages.  Son 
calcul  est.  excessivement  juste  ,  •  et  M.  de 
Muyssart,  tout  en  soupirant  de  ne  pouvoir 
atteindre  aux  honneurs  du  cumul,  vote  pour 
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le  ministère  avec  un  empressement  que  re- 
double encore  la  peur.  On  vient  cependant 
de  le  rassurer  un  peu,  en  le  continuant  dans 
ses  fonctions  quinquennales. 

On  remarque  le  passage  suivant  dans  son 
discours  de  réception,  que  nous  a  transmis 
le  Journal  du  Nord  : 

«  Placé  d'ailleurs,  messieurs,  près  de  Tha- 
«  bile  magistrat  qui  se  distingue  par  l'étendue 
«  de  ses  connaissances ,  comme  par  l'esprit 
«  de  sagesse  et  de  fermeté  qu'il  apporte  dans 
«  l'administration  de  notre  beau  départe- 
«  ment,  je  trouverai  en  lui  un  guide  assuré, 
«  et  sur  ses  traces,  je  ne  dois  pas  craindre 

«  de  m'égarer.  » 

N 

NEUVILLE  [le  marquis  Rioult  de]  (Cal- 
vados). 

Asseyez-vous,  beau-père,  et  dînez  avec  nous. 

On  reprochait  au  ministère  de  manquer 
d'auxiliaire  :  ce  reproche  n'est  plus  fondé, 
et  il  en  a  trouvé  un  ptissant  dans  la  déesse 
à  qui  tout  obéit.  Jamais  allié  ne  rendit  plus 
de  services  que  ce  terrible  auxiliaire  ne  Ta 
fait  en  peu  de  mois.  L'opposition  libérale 
avait  pour  chef  le  plus  éloquent  orateur  de 
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la  Chambre;  il  pouvait  foudroyer  de  nou- 
veau nos   petits  hommes  d'Etat,  il  a  suc- 
combé à  la  fleur  de  l'âge;  et  dans  toute  la 
maturité  de  son  talent.  La  magistrature  pos- 
sédait le  second  écrivain  du  siècle;  ses  nom- 
breuses qualités  inquiétaient  un  des  mem- 
bres du  triumvirat,  qui  redoutait  en  lui  son 
successeur;  tout  promettait  à   cet  homme 
vertueux  et  instruit  une  longue  carrière,  la 
mort  la  enlevé  à  ses  amis  et  aux  royalistes f 
qui  le  pleureront  long-temps  encore.  Le  mi- 
nistère avait  besoin  de  places  pour  satis- 
faire les  insatiables  exigences  de  ses  parti- 
sans; la   mort   établit   aussitôt  une  coupe 
réglée  dans  la  Cour  de  cassation,  à  la  Cour 
des  comptes ,  dans  les  Cours  et  Tribunaux 
du  royaume ,  dans  l'armée  et  les  administra- 
tions. Enfin,  le  gendre  du  planteur  Pan  on 
désirait  aussi  convier  au  splendidc  banquet 
de  la  Chambre  élective  le  be?u-père  de  sa 
fille,  et  la  mort,  sa  fidèle  et  utile  alliée,  va 
frapper  le  député  de  Lisicux  pour  que  ses 
vcbnx  soient  exaucés.  Cette  fois,  au  moins, 
la  France  n'a  rien  perdu,  car  M.  Brochet  de 
Vérigny  était  sans  talent  et  sans  opinions  ; 
son  ministérialisme  était  plus  servile,  si  cela 
est  possible,  <que  celui  de  MM.  Péraldi, 
Croieet  ou  Liaot  ,  et  sa  science  administra- 
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live  ne  consistait  que  dans  des  phrases  ban- 
nales  répétées  à  satiété  et  dans  des  circu- 
laires nauséabondes.  Ce  préfet  perpétuel  se 
plaisait  à  choisir  ses  protégés  dans  les  plus 
basses  classes  de  la  société,  et  tel  fils  de  fri- 
pier est  devenu,  grâce  à  lui,  avocat-général, 
sans  avoir  fait  ses  cours  de  droit  et  après  avoir 
commencé  par  être  commis  k  600  fr.  par  an. 

M.  Brochet  est  mort  et  remplacé  :  qu'il 
dorme  en  paix! 

M.  le  marquis  Rioult  de  Neuville,  riche 
propriétaire  et  ancien  député  de  la  Chambre 
de  i8i5,  où  il  s'était  fait  remarquer  par  la 
pureté  de  ses  opinions  monarchiques  et  la 
fermeté  de  ses  principes,  a  succédé,  au 
moins  de  janvier  dernier,  à  l'inutile  et  in- 
commode Brochet  ;  son  concurrent  était 
M.  Dupin  aîné,  célèbre  avocat  dfe  Paris,  qti  /* 
a  obtenu  186  suffrages  sttf  plus  de  5oô  Vô*- 
tans.  Voici  dans  quels  termes  la  hou velle' de 
cette  nomination  est  parvenue  dans  la  capi- 
tale :  *  Tdùté  h  machiite  administrative  &ait 
«  <m  mouvemèfrt  :  tien  n'a  été  néglige*  p dur 
«  assoler  lé  tritftbphe  du  ttmïistèr e ,  ùu  p\û- 
«  tôt  d'un  mini&fie.  On  se  défiait  du  canton 
«de  HonfleCTr;  et  c'est  là  que  les  grands 
«  moyens  de  la  tactique  électorale  ôtft  été 
*  développés.  Le  préfet  et  le  sou  s -préfet  s  y 
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«  sont  rendus  de  leurs  personnes.  Un  étrange 
«  discours,  dans  lequel  on  n'a  pas  craint  d'a- 
«  buser  du  nom  le  plus  auguste ,  a  été 
«  adressé  à  une  nombreuse  réunion  d'élec- 
«  tcurs:  on  leur  a  dit  que  M.  de  Villèle  avait 
«  conservé  la  monarchie,  que  le  seul  moyen 
«  d'acquitter  un  si  grand  service  était  de 
«  nommer  M.  Rioult  de  Neuville ,  son  allié; 
«  qu'en  le  nommant,  l'arrondissement  pou- 
«  vait  compter  sur  toutes  les  faveurs,  etc.  » 
Jusqu'à  présent,  nous  ne  voyons  dans  le 
nouveau  député  de  Lisieux  que  l'excellent 
royaliste  de  la  Chambre  introuvable.  Peu 
nous  importe  qu'il  soit  le  père  du  gendre 
du  premier  ministre  ;  nous  savons  qu'un 
honnête  homme  préfère  le  bien  de  l'Etat  à 
celui  de  sa  famille,  et  nous  nous  persuadons 
que  .M.  le  marquis  Rioult  de  Neuville  trom- 
pera agréablement  ceux  qui  s'opposaient  à 
$pn  élection tl. en  ne  démentant  pas  son  beau 
caractère  et  ses  nobles  antécédens  de  i8i5. 
i-NI.CQD  DE  RONCHÀUD  (Jura), 
chevalier  de  la  Légion.  -  d'Honneur.  En- 
çpre  vin  conseiller  de  prafatpture  !  ces  con- 
ciliera de.  préfecture  sont  la  mort  des  bio- 
graphes. Les  conseil*  de  préfecture  sont 
comme  des  académies  départementales,  qui 
endorment  tout  ce  qui  vit  dans  leur  sein,  ou 
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tout  ce  qui  végète  autour  d'elles.  Les  con- 
seillers, d'ailleurs,  ont  la  tribune  en  hor- 
reur; et  s'il  leur  arrivait  d'être  interpellés 
par  un  orateur  du  centre,  ils  répondraient 
par  distraction  ou  par  habitude  :  «  Que  me 
voulez-vous,  monsieur  le  préfet?  » 

NICOLAI  [marquis  de]  (Aisne),  che- 
valier de  la  Légion  -  d'Honneur.   Ce   légis- 
lateur,  très* attaché  à  la  monarchie  selon 
les  ministres,  s'est  élevé,  de  préfecture  en 
préfecture,  jusqu'à  la  Chambre  des  députés, 
où  il  a  eu  le  bonheur  d'atteindre  la  septen- 
nalité.  Ses  talens  administratifs  se  sont  tour 
à  tour  exercés  sur  les  départemens  de  la 
Loire,   de    l'Ariége,    et   enfin    de    l'Aisne. 
Doux  et  mielleux  à  Paris,  M.  de  Nicolaï  est 
d'un  grand  rigorisme  administratif  dans  son 
département  ;   c'est   un    démon   de   préfet  ; 
mais  il  est  encore  plus  doux,  plus  mielleux 
et  plus  flexible  à  la  Chambre  qu'à  Paris, 

NO  AILLES  [comte  Alexis  de]  (Corrèzc). 
Alexis  de  Noailles  est  le  second  fils  du  comte 
de  Noailles,  tué  en  i8o3,  dans  un  combat 
naval  contre  les  Anglais,  lorsqu'il  passait  de 
Cuba  à  Saint-Domingue.  11  est  né  à  Paris, 
le  ier  juin  1783,  et  dès  1809  *'  était  cn 
butte  aux  soupçons  de  Buonaparle,  qui  le 
faisait  arrêter  sous  prétexte  qu'il  avait  été 
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un  des  distributeurs  de  la  bulle  d'excom* 
munication  que  le  pape  Pie  VII  venait  di 
lancer  contre  lui.  Il  était  encore  prison 
nier,  quand  le  ministre  Fouché  lui  pro- 
posa  de  se  rendre  à  Vienne ,  et  d'êtn 
aide-de-camp  de  l'usurpateur.  Il  refusa  ;  e 
sur  la  menace  que  lui  faisait  Fouché  de  U 
faire  conduire  par  la  gendarmerie,  il  repon 
dit  courageusement:  «Faites  plus,  ordon 
«  nez  qu  on  m'y  mène  la  corde  au  cou.  »  I 
resta  sept  mois  en  prison,  et  s'y  lia  intime 
merit  avec  le  général  Mallet,  qui  lavait  im- 
prudemment porté  sur  la  liste  des  membre 
provisoires  du  gouvernement,  en  cas  d< 
réussite  de  son  audacieuse  cônspiralioi 
d'octobre  1812. 

Exilé  de  France  par  Savary,  duc  de  Ro 

vîgo,  successeur  de  Fouché,  le  comte  Alexi; 

de  Noailles  erra  long-temps  en  Suisse,  ei 

r     '  Allemagne,  en  Russie  et  en  Suède,  et  fu 

bien  accueilli  d'Alexandre  et  de  Bernadette 
Il  passa  de  ce  dernier  royaume  en  Angle 
terre,  et  fut  se  jeter  aux  pieds  de  son  rçi  lé 
.  gitime,  qui  habitait  alors  Hartwell,  en  lu 

proposant  ses  services.  Louis  XVIII  le  reçu 
avec  bonté,  et  l'envoya  aussitôt  en  Suède  e 
en  Russie,  avec  des  pouvoirs  très-étendus 
Après  un  §éjour  de  quatre  -mois  à  Saint-Pé 
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ters bourg,  il  l'apporta  à  HarUtfell  des  lettres 
de  l'empereur  Alexandre,  qui  lui  donnait  le 
détail  des  événement  militaires  de  l'époque. 
En  i8i3,  il  rejoignit  le  quartier-général  de 
Bernadotte,  dont  il  devint  l'aide-de- camp. Il  se 
distingua  à  la  bataille  de  Leipsjck,  et  reçut, 
après  la  victoire  des  alliés,  la  croix  du  Me» 
rite  de  Prusse,  la  croix  de  Saint -Wladimir 
de  Russie,  la  médaille  de  bravoure  de  Suède  « 
et  la  croix  de  Saint-Léopold.  Il  suivit  ensuite 
la  grande-armée  en  France,  fit  la  campagne 
de  i8t4,  et  courut  de  grands  dangers  aux  ba- 
tailles de  Brienne  et  de  la  Fère-Champe* 
noise.  Mandé  à  Vesoul  par  Monsieur, 
comte  d'Artois,  il  le  suivit  à  Nancy,  et  le 
précéda  à  Paris,  où  le  prince  le  nomma  son 
aide-de-camp. 

Après  avoir  rempli  pendant  quelque  tempe 
les  fonctions  de  commissaire  du  roi  dans  la 
19e  division  militaire,  le  comte  de  Noailles 
fut  nommé  ministre  plénipotentiaire  àVienne* 
où  il  assista  au  congrès  avec  le  prince  deTal~ 
leyrând-Périgord,  son  collègue.  Il  y  fut  dé- 
coré  de  la  grand'-croix  de  Saint-Maurice,  de 
celle  de  Saint-Lazare  et  de  Saint-Ferdinand 
de  Naples.  Lors  de  l'évasion  du  souverain 
de  nie  d'Elbe,  il  alla  porter  à  Gand,  au  roi 
de  France,  la  déclaration  de»  puissances  al- 
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liées  contre  Bu ona parte,  et  il  fut  un  de  ceux 
que  ce  farouche  soldat  proscrivit  nominati- 
vement à  son  entrée  à  Paris. 

Rentré  en  France  avec  le  roi,  le  comte  de 
Noailles  fut  nommé  président  du  collège 
électoral  de  l'Oise,  qui  le  choisit  pour  un 
de  ses  députés.  Le  département  du  Rhône 
lui  accorda  aussi  ses  suffrages.  Au  mois  d'oc- 
tobre suivant,  il  fui  créé  ministre  d'Etat,  et 
il  vota  avec  la  majorité  de  la  Chambre  de 
i8i5.  Ayant  cessé  ses  fonctions  législatives 
en  1816,  M.  le  comte  de  Noailles  a  présidé 
en  1824  Ie  collège  électoral  de  B rives,  qui 
Ta  élu  député.  Depuis,  il  a  prononcé  quel- 
ques discours  remarquables  pendant  la  du- 
rée des  deux  sessions,  où  tantôt  il  s'est  mon- 
tré redoru table  adversaire  du  ministère,  vt 
tantôt  il  a  semblé  lui  faire  de  larges  conces- 
sions, entre  autres  dans  la  discussion  de  la 
loi  de  l'indemnité  des  émigrés.  Cette  indéci- 
sion, ou  neutralité,  si  Ton  veut,  afflige  tous 
les  royalistes,  qui  ambitionnent  la  posses- 
sion de  M,  le  comte  de  Noailles,  et  qui  dési- 
rent qu'un  si  beau  caractère  ne  soit  même  pas 
soupçonné  de  tendance  au  ministériaiisme. 

Le  comte  Alexis  de  Noaiiles  se  distingue 
par  des  connaissances  étendues,  fruit  de  l'é- 
ducation la  plus  soignée.  II  connaît  très-bien 
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là  littérature  ancienne  et  colle  de  plusieurs  na- 
tions de  l'Europe,  dont  il  parle  facilement  les 
langues.  Son  sang-froid  et  son  intrépidité  dans 
les  combats  ne  sont  pas  douteux  ;  envoyé  pen- 
dant la  bataille  de  Leipsick,  par  Bernadotte, 
au  maréchal  prussien  Bliicher,  pour  lui  de- 
mander des  renforts,  le  maréchal  semblait 
hésiter  à  les  lui  accorder,  quand  une  halle 
passa  au  milieu  d'eux  :  «  Voici  un  parlemen- 
«  taire  qui  sera  peut-être  plus  éloquent  que 
ce  moi,  »  dit  M.  de  NQailles  à  Bliicher.  Ce- 
lui-ci sourit,  et  détacha  deux  régimens. 

NOAILLES  [lecomteJustde]  (Meurte). 
M.  Antoiner-Claude-Dominique-Just  de  Noail- 
les  est  cousin  du  comte  Alexis,  et  second 
fils  du  prince  de 'Poix.  Il  est  né  &  Paris  le 
25  août  1777  ;  il  a  été  chambellan  de  Buona- 
parte  jusqu'à  la  restauration,  et  après  la  ren- 
trée du  roi,  il  fut  nommé  ambassadeur  h  la 
cour  de  Russie,  où  l'empereur  Alexandre 
lui  fit  l'accueil  le  plus  distingué.  A  ta  fête 
donnée  le  24  décembre  1814,  pour  cétébrer 
le  jour  de  la  naissance  de  l'empereur,  H  fut 
seul  admis  à  la  table  de  la  famille  impériale. 
C'est  M.  le  comte  de  La  Ferronnays  qui  lui 
a  succédé  dans  son  ambassade.  M.  Just  de 
Noailles  a  épousé  M1U  Talleyrand-Périgord, 
nièce  de  l'ancien  évéque  d'Àulun  de  ce  nom* 
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En  1824*  il  a  présidé  le  grand  collège  de  la 
Meifrte ,  qui  Fa  choisi  pour  un  de  ses  dépu- 
tés/ Il  s'est  peu  fait  remarquer  à  la  Chambre, 
et  on  ie  croit  minoterie!. 


OLLIVIER  (Seine),  chevalier  de  la  Lé- 
/         gion-d'Honneur,  ancien  banquier,  et  raem- 
/,  bre  d^  conseil  supérieur  du   commerce, 

représen^ç  dignement  à  la  Chambre  les  in- 
térêts du  commerce  et  de  l'industrie.  Cet 
honorablç  député,  est  l'un  des  régens  de  la 
Banque  de  France;;  depuis  1816  il  est  mem- 
bre du  conseil  -  général  du  département  de 
la.  Seine.  Il  fut,  g?  i&to,  l'un  des  vice-prési- 
dens  dujcolLcgejdç  ç  ç  département,  et  nommé 
membre  de  la  Chambre  des.  députés,  dont 
il.ces^  d^e  faire  partie  en  1822.  En  1824,  il 
a  été  réélu,  et  il  fait,  partie  maintenant  de  la 
Chambre  septennale.  $L'  Ollivier  vote  avec 
*  sa  conscience,  par  conséquent  il  vote  contre 
les  ministres. 

OUNOUS  £  d'Aqdurand  d'  ]  (  Ariége  ), 
chevalier  de  la  Légipn-d'Honneur,  président 
de  la  Société  dçs  a^rts  et  de  l'agriculture  du 
département  <]$  ï Ariége.  Ses  vertus,  ses 
opinions,  son  esprit,  et  les  connaissances 
dont  il  est  orné,  lui  ont  acquis,  à  juste  titre, 
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la  confiance  de  son  département*.  Sa  mo- 
destie f  empêche  de  prendre  part  aux  débat* 
de  la  tribune.  Il  a  tort  '  d'oublier  qu'en  ma- 
tière de  politique,  le  bon  seris  passe  avant 
l'éloquence.  Nous  croyons  son  vote  indé- 
pendant. 

P 

PARDESSUS  [Jean-Marie]  (Bouches  do* 
Rhône),  conseillera  la  Cour  de  cassation  <j 
chevalier  de  Saint-Michel- et  de  ta  Légion* 
d'Honneur.  M.  Pardessus  embrassa  la  carrière 
do  barreau  à  Blois,  sa  patrie  f  et  s'y  distin- 
gua par  son  empressement  à  prendre  la  dé- 
fense' de  tous  ceux  que  Ton  poursuivait 
comme  émigrés,  prêtres  insermentés  où 
royalistes.  Il  fut  nommé  maire  de  sa  ville 
natale,  et  de  là  porté  au  Corps  législatif» en 
1807.  H  obtint  au  concours  une  chaitd  de 
d^oit  commercial,  et  dans  ce  poste  i\  fexerça 
une  influence  salutaire  ayr  se^  élèves.  Ap 
mois  d'août  i8i5,  le  département  dclpoin- 
et-Cher  le  nompia  membre  de  la>Chambite 
introuvable ,  où  jl  se  distingua  par  une  cons- 
tante opposition  au  ministère,  sans  queoela 
lui  valût  ni  destitution  ni  disgrâce;  hiçnloih 
de  là,  les  ministres  d'alors,  et  surtout  Ml  Ras- 
qtfier,  qui  peu^  compter  au  moins»  pouo  troîsv 
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faisaient  toujours  de  lui  les  plus  grands  élo- 
ges. '  «  Mes  commettans,  disait-il  souvent, 
«  m'ont  recommande  de  bien  servir  le  roi,  mais 
«  ils  ne  m'ont  rien  dit  à  l'égard  des  minis- 
«  très.  »  Il  paraît  que  les  électeurs  qui  ont 
porté  M.  Pardessus  à  la  Chambre  septen- 
nale, ont,  cette  fois,  dit  quelque  chose  à 
M.  Pardessus,  à  l'égard  des  ministres,  car  il 
les  sert  bien.  Ce  législateur,  tant  dans  ses 
rapports  que  dans  ses  votes  f  se  montre  leur 
soutien,  et  l'interprète  de  leurs  pensées, 
tantôt  trop  obscures ,  quelquefois  trop  clai- 
res, et  souvent  à  double  sens.  M.  Pardessus 
n'avait  pas  été  réélu  depuis  la  dissolution  de 
la  Chambre,  prononcée  par  la  fameuse  or- 
donnance du  5  octobre  18164  «mais  il  n'a 
rien  perdu  pour  attendre* 

Depuis  que  M.  Pardessus  a  franchi  la  porte 
de  l'Ecole  de  droit,  il  a  été  d'un  grand  se- 
cours* pour  les  ministres,  si  011  s'en  rap- 
porte à  la  voix  publique.  Les  connaissan- 
ces profondes  qu'il  possède  dans  la  science 
du  droit  et  dans  la  science  perfide  des  argu- 
ties judiciaires,*  le  rendent  particulièrement 
propre  à  tirer  parti  des  moindres  avantages 
d'une  proposition  de  loi  défectueuse,  et  à  dis- 
simuler ses  défauts.  M.  Pardessus,  en  un 
mot,  est  un  homme  essentiel  pour  bien  plai- 
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dér  une  mauvaise  cause.  Cependant,  il  faut 
remarquer  que,  sôit  dans  ses  rapports,  soit 
dans  ses  discours,  M.  Pardessus  ne  .tçaita 
jamais  les  questions  législatives  que  sous  le 
rapport  du  droit,  vers  lequel  il  possède  sssea 
bien  Part  de  les  ramener  adroitement! 

M.  Pardessus  s'est  laisse  aller  avec  un 
abandon  si  complet  au  ministère,  qu'on  a 
dit  de  lui,  dans  un  langage,  il  esterai,  un 
peu  trivial  :  pardessus,  pardessous,  pardetxmt) 
parderrière*  de  quelque  côté  qu'on  le  tourne» 
on  le  trouve  toujours  ministériel. 

M.  Pardessus  est  auteur  de  plusieurs  ou* 
vrages  de  jurisprudence  fort  estimés,  entre 
autres  du  Traité  des  servitudes. 

PAREL  D'ESPEYRUT  [le  vicomte  de] 
(Corrèze)*  chevalier  de  Saint-Louis,  mem- 
bre du  conseil-général  de  son  département» 
M.  de  Parel  d'Espcyrut  est  un  respectable 
vieillard  f  qui  a  été  enlevé  a  une  vie  paisible^ 
pour  venir  s'asseoir  sur  tes  banquettes  bruyan- 
tes de  la  politique».  C'est  peufc- être  pour  se 
débarrasser  des  obsessions  des  agen$  minis- 
tériels qu'il  s'est  laissé  nommer  député;  et 
s'il  lui  arrivait  de  voter  pour  les  nxiftUtrefcT* 
ce  serait  plutôt  pour  se  débarrasse?  de  la 
séance  que  pour  toute  a^trç  çhoaç.   ,)r/>  • 

Le  seul  morceau  d'éloquence  que  l'***  çon^ 
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ftatsse  dé  M.  Parel  d'Espeyrut,  est  le  discours 
^*'H  khprpvisa  f  à  la  sirite  de  sa  première 
rtèwihatfon ,  en  1826,  du  collège  électoral  de 
)âl  Corrè&e;  Ce  discours  feûnbre  sa  nomina- 
tion; il  est  en  même  temps  l'expression  des 
sentirfiiétta royalistes  de  cet  honorable  député. 
PARTOIÎ^ËACX  [te  comte  dé]  (Var)f 
commandeur  de  Tordre  de  Serin! -Louis, 
granâ'~erôix  de  la  Légion-d'Hônneur,  îieu- 
ttmafct^gç'n^ral  ttfttttnàftdam  la  ire  division 
d*  tfc'gd^de  rcy  aie  I  Et  ranger  à  tous  nos  trou- 
bles politiques ;  le -général  PattOittiedtfx!  ne 
lé  fut-point  à  tiôtre  illustration  militaire; 
qttftfd  J'ftdtifafeUr  %è  réfogtait  dans  1*4  camp*, 
il  embrassa  la  ttrrtïère  dek  aYm&.  Ëtoigtté 
flfcUrwtrigwy,  il  VA  dml 'ijM  sa  bratôViic  et  à 
scs')telen«i'Urgr»dô  de  géitàràl  de  âitisioA, 
akicfwsl ;W  f&rvtot  rapidement!,  Àtfeur  dans 
.fcWlfcr  qo&  guêtres  r  H  justifia  toujours  lai 
çoWSawqe-qu'ikiavait  sti^onimartdeT;  et  l'tta- 
lkjtémoirt  4t>  son  courage,  fut  reconnais- 
sante dje  -stf  feagr  tfdtainihration. 
-  :Ett^êtW}4ôr&'dtt  désastre  deMoécdft,  ùh 
buUètittjtfè  te^VWH*e-arrdée  sembla  vouloir 
flétFtefo;rêpWtaiM  du^gérf&al...  Maisrlà  +e- 
^lt*J>  c^iqi^&rdivfe,  et  qàfe  personne  ne 
conteste  pto**  aujourd'hui,  fctous  le  môttfre 
rt!âth#tfrfeu*f,>  Stt&lt&fcr  tfdtrfe  habile  ;  ofc&gc 
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de  succomber,  sans  cesser  d'être  bràvè.  Leq 
rapports  circonstanciés  de  cette  époque  nous 
le  représentent  luttant  avec  courage' contre 
tous  lés  obstacles,  et  ne  cédant  qu'àTïmpossi- 
bilité  flfe  pdiiVoir  périr  tes  arrriës  â  ïa  main.  ' 
Long -temps  captif  en  ït'tisôïe,  lé  général 
Pàrtouhédux  rife  rentra  en  France  qu'après 
le  retour  des  Boùrbbiis.  MôSsifeùtt/iors  de 
son  vdVagc  à  Marseille,  le  He'tora  lbi-mème 
de  là  croix  de  Sâiilt-Louis,  et  t-êçut  soh  fccr- 
ment.  Aucune  autre  faveur  Ûë  Pattaèhait  au 

•  i 
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gô'ùverhëtmîHfc  d'alors,  et  pourtant  Duona- 
parte  le  trouva  fidèle  au  dernier  aférmêit 
qu'il  avait  prêté,  tl  rejeta  toutes  leà  offres  qiii 
lui  furent  faites  de  sa  part.  Au  retour  du  rbî', 
on  le  vit  successivement  commander  à  Mar- 
seille, à  Toulouse.  Mis  à  ta  fe  traite,  Soiis  le 
ministère  de  Goirtiont  Sàint-Cyl\  maià  réin- 
tégré par  Latour-Madbourg,  il  fut  âppëïc?  pair 
le  roi  â(i  cotnmàridèVnènt  dfe  la  ire  divfeion 
de  lagà'rdë.  Àlbfi  sèulè'frièht  nommé  député 
du  Var,  il  a  tBbjbiirs  si<?ge  pour  ce"  dépârte- 
inérit  &  la  Chahibrë.  fcé&  opibïdHs  y  ohïïôu- 
joiirs  été  franches,  modérées  et  i^ôyâlïste^  :  il 
ne  s'est  pbirit  traîné  à  la  siillfe  âe$  ftitiïiftèL 
nssiïl  è^l  resté  sans  recbiApeKKe,  cèfqftff  ho- 
nore autant  ^ùè  d'avoir  gôWeitoé  ïort!  iagè- 
ment  lé*  Abruazes,  cl  dtftrb'  àtfjtfût-dTîuî  iaife 
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fortune,  Utile  à  la  Chambre  ,  le  général  est 
monté  à  la  tribune  tontes  les  fois  qu'on  a  agité 
des  questions  militaires  ;  il  a  toujours  parlé  et 
voté  d'après  sa  conscience.  M.  Partouneaux 
est  commandant  de  l'Ecole  militaire.  Il  a  pu- 
blié une  Relation  du  pas  s  âge  de  la  Bérézina. 

PAUL  DE  CHATEAUDOUBLE  (Var). 
Long-temps  maire  d'une  commune  rurale ,  il 
organisa  les  gardes  nationales  mobiles  du 
Var  à  l'époque  du  débarquement  de  Buona- 
parte.  Lé  25  mars,  il  fut  nommé  sous-préfet 
de  Toulon  par  le  duc  d'Angoulêrae,.  poste 
qu'il  occupa  fort  peu  de  temps.  Le  26  juin 
i8i5,  il  rejoignit  le  général  Loverdo  en  qua- 
lité d'officier  d'état -major;  et  le  10  juillet 
suivant,  il  prit  le  commandement  supérieur 
des  gardes  nationales  mobiles  de  l'arrondis- 
sement de  Draguignan.  Nommé  préfet  pro- 
visoire du  département  du  Var,  il  fit  flotter  le 

■ 

drapeau  blanc  à  Draguiguan  dès  le  17  juillet. 
Le  28  du  même  mois ,  il  reprit  ses  fonctions 
de  sous  -  préfet  provisoire  de  Toulon  f  par 
Tordre  du  marquis  de  Rivière,  commissaire 
extraordinaire  du  roi  dans  le  Midi.  Le  i3  fé- 
y]rier  i8i5,  le  roi  le  confirma  dans  ce  poste 
j  important,  qu'il  conserva  jusqu'en  1818.  Elu 
député,  il  siégea  au  côté  droit  de  la  Chambre 
4prçs  l'ordonnance  du  5  septembre  181Ç. 
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Depuis  il  a  été  nommé  sous-directeur  de  la 
caisse  d'amortissement,  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  de  la  Légion -d'Honneur,  et  a  été 
réélu  député  en  1824  Par  l'arrondissement 
de  Brignolles,  qu'il  présidait.  On  reproche 
généralement  à  M.  de  Châteaudouble  d'être 
trop  dévoué  au  pouvoir  existant,  et  d'avoir 
donné  trop  de  gages  de  complaisance  à  M.  de 
Yillcle:  du  reste,  ce  députe  est  homme  de  bien, 
et  a  toute  l'amabilité  d'un  homme  du  monde. 

PAVY  (Rhône),  négociant  à  Lyon, che- 
valier de  la  Le'gion-d'Hçnneur,  président  du 
tribunal  de  commerce.  Envoyé  au  Conseil 
des  Cinq -Cents,  en  1797,  par  le  départe- 
ment de  l'Eure,  il  fut  condamné  à  la  dépor- 
tation au  18  fructidor.  Il  parvint  à  se  sous- 
traire à  toutes  les  recherches,  et  ne  reparut 
que  le  18  brumaire.  Il  siégea  au  Corps  légis- 
latif, et  son  nom  figure  au  bas  de  l'adhésion 
de  cette  assemblée  à  la. déchéance  de  Buo- 
naparte.  Réélu  député  en  1824  par  lé  dépar- 
tement du  Rhône,  il  parla,  le  21  mars  1825, 
en  faveur  du  projet  de  loi  de  réduction,  et 
non  content  de  vouloir  dépouiller  les  ren- 
tiers, il  crut  devoir  les  accabler  de  ses  sar- 
casmes. «  N'ayons  pas  tant  de  pitié  f  disait- 
«  il,  de  ces  pauvres  capitalistes  qui  pnt 
«  acheté   les  rentes  à  bas  prix,  et  qui   se 
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*  voient  menacés  de  rttieMir  100  fr.  ppbr 
«*8bfr.*  60 fr.,  peut-être  même  pour  40  à 
à  5ô  fr.  qu'il  leur  feh  a  coûte';  ils  vont  jusqu'à 
W  réclamer  une  indemnité  pbur  la  bahquë- 
r  rodte  des Bfeu*  tiers,  en  telle  sorte  ^uâ^rès 

*  &  voir  égalemenUouffcrt  dans  nos personnes 
*et  daris  nos  fortune»,  noua  aùtties,  rile  pe- 
*'cès,  nous  serions  condamnée  aux  travaux 

*  forcés  à  perpétuité  pour  etirichir  de  jjlris 
«  en  plus  ces  insatiables  spéculateurs.  » 

-  M.  Pavy  srest  au&si  prononcé  en  Faveur  de 
la  toi  des  émigrés.  SU  est  du  vile pecus,  c'est 
Iquil  reu t  être  pair  deFrance,  et  que  les  minis- 
tres le  lui  ont  prorbis  :  aussi  parle-t-il  toujours 
-en  faveur  du  budget,  et  proposé-t-il  de  temps 
en  temps  &*%  amendement  iri&ignifians.  Ses 
discours*  sont  sans  suite  et  satlfc  force;  son 
organe  ressemble  au  son  produit  par  un 
chaudron  fêlé  qu'on  frappe  avec  un  marteau  ; 
il  eàt  ldng,  difftta;  son  esprit  est  aussi  lourd 
et?Msi  épajs  qiié  son  corflè  \-  il  est  -,  en  un 
mot*  souverainement  ennoyeux. 
PERAbftl  [Antoine]  (Corse). 

.  l\  a,beaupoup  peiflu  par  l'émigration , 
t  A  ce  qu'il  dit...  Gela  ne. prouve  rien  encore , 
De  malheurs  prétendus  souvent  on  se  décore  : 
Tel  w  dit  ruine'  qui  b'eut  jamais  dé  bien , 
Et  W  adtt-e  dfcnti  #  fadtk  n'était  rien. 
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En  donnant  la  biographie  de  M.  Pcratdi, 
noua  consulterons  d'abord  la  notice  «fn  il  g 
crû  devoir  hous  envoyer  sûr  ldi-méthe,  et 
qu'il  termine  ainsi  i  Tout  est  écrit  à  la  hâté; 
cherchez ,  cher  ami ,  à  débrouillct  ce  griffon* 
litige.  NdtiS  Croyons  dôric  loi  faire  plaisir  en 
instruisit  lé  publitt  dés  fdits  et  gestes  d'un 
députa  qui  a  succédé  en  CbrSé  au  général 
Sébaètiàrii,  mais  qui  ne  Ta  pas  Remplacé. 
M.  Péraldi,  qui  jusqu'à  présent  était  totale- 
iriejlt  ifttonnu  à  la  France ,  mfcmtre  tf  ri  loua- 
blé  désir  de  célébrité  en  incitant  Ses  ex* 
jtléits  aii  tertiple  de  Mémbire.  Ayant  rtçû 
chirrt  là  méitie  sessibto  leà  cfbix  dé  ^tint- 
Louis  et  de  là  Légiori-d'Hdnricur,  il  a  plus 
de  pudeur  que  se»  fcolïigbe*  rtïirifctériels,  éfc 
veut  prou  ter  à  tons  sea  cohcltoyerts  qu'il 
mérite  encore  mieux* 

'  Ett  1 792 ,  ta  Corsé  s'étant  soulevée  Contre 
lé  «régime  républicain  ,  SaKtetti  ;  tiépiilé  à  la 
Convention  nationale,  et  Buôrt#pàrté  (  de- 
puis erhpereûr  )  pétiétt-èrètit ,  avec  Ûënx  fré- 
gates tlhuH  fcéttts  gfcèn&Kèfi*;  dàtii  lé  golfe 
d'Ajtfcttro,  {*roi/r  s'erti^rei-  dé  là  citadelle  de 
cette  rilie.  MVPéral^i  prit  les  attnéàv  et,  à  la 
tété  de  èek  &>rfi  patriote*,  il  piaHint  à  battre 
Buotiapàrte  et  «è»  trbiipfci  $  \k  jourHée  dé 
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Les  Corses  voulaient,  après  cet  exploit, 
nommer  M.  Péraldi  général  ;  mais  ils  crurent 
qu'il  était  apte  à  tous  les  emplois ,  et  ils  l'é- 
lurent membre  du  parlement  qui  fut  d'abord 
convoqué  à  Bastia,  et  puis  à  Corte. 

Choisi  pour  assessçur  au  tribunal  d'Ajac- 
cio,  M.  Péraldi  fut  bientôt  nommé  avocat 
du  roi  à  Sartène.  Peu  de  temps  après,  les 
.Anglais,  qui  étaient  maîtres  de  l'île  de  Corse , 
l'ayant  abandonnée,  leurs  partisans  furent 
persécutés,  et  l'avocat  du  roi  de  Sartène, 
qui  était  du  nombre,  fut  emprisonné  avec 
son  père  et  son  .frère*  Rendu  à  la  liberté 
aprcfS  sept  mois  et  demi  de  détention,  pen- 
dant lesquels  on  ravagea  ses  vignes,  on 
brûla  ses  maisons  et  dévasta  ses  terres.  M.  An- 
toine  Péraldi  se  retira  dans  la  commune  de 
Cauro,  où,  suivant  lui,  il  habitait  sa  maison 
de  campagne.  (Cette  maison  est  une  hutte 
de  berger  bâtie  sur  trois  piquets,  et  couverte 
de  feuillages.; 

Il  émigra  le  2  janvier  1797,  et  se  sauva  en 
Italie  ;  mais  bientôt  l'honorable  fugitif  fut 
forcé  de  chercher  un  refuge  à  Malte ,  en 
Sar  daigne,  et  enfin  en  Sicile,  où  il  resta  jus-? 
qu'à  la. première  restauration.  Rentré  dans 
sa  patrie.,  M,  Péraldi  fut  nommé ,  par  le  ge- 
*  néral  Bruny  et  le  préfet  de  Montureux,  me  m- 
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bre  de  la  commission  de  surveillance  de 
nie  ;  mais  le  retour  de  Buonaparte  le  força 
à  fuir  (c'est  l'ordinaire  ressource  de  M.  Pé- 
raldi),  et  il  se  retira  en  Toscane ,  d'où  il  ne 
revint  en  Corse  qu'avec  M.  le  marquis  de  Ri- 
vière. 

Il  fut  nommé  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Sartène,  le  2  février  1816,  place  qu'il 
occupe  encore. 

Ici  finissent  les  Mémoires  de  M.  Péraldi. 
Nous  y  ajouterons  que  le  nom  de  ce  sous- 
préfet  n'était  connu  que  de  son  très-petit  ar- 
rondissement, quand,  en  1823 ,  le  bruit 
d'une  dissolution  de  la  Chambre  se  répandit 
en  Corse,  dont  alors  M.  de  Suleau,  fils  de 
l'ancien  journaliste,  était  préfet,  et  M.  le 
lieutenant  -  général  Montelégier  comman- 
dant militaire.  Aussitôt  ces  deux  hauts  fonc- 
tionnaires pensèrent  à  éliminer  à  jamais 
MM.  Sébastiani  et  Ramolino  de  la  députa- 
tion  du  département  confié  à  leur  surveil- 
lance ;  et  au  lieu  de  chercher  des  candidats 
indépendans  et  royalistes  pour  leur  succé- 
der, ils  ne  s'appliquèrent  qu'à  produire  des 
hommes  dans  la  dépendance  de  leur  auto- 
rité, soit  par  leur  place,  soit  par  leur  posi- 
tion pécuniaire. 

Deux  hommes  pouvaient  réunir  tous  les  suf- 
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frages  en  leqr  faveur  dans  les  arrondissement 
de  Sartèqe  et  d'Ajaccio  ;  leur  opinion  bien 
connue,  Ipurs  honorables,  antécédens  détour* 
nèrentd'euxles  regards  de  M.  le  préfet,  chargé 
dp  la  grande  opération  électorale,  et  il  crut 
ou  feignit  de  croire  qu'un  riche  négociant  9 
M.  François  Péraldi,  ancien  député,  et  un 
premier  président  de  la  Cour  royale  générale- 
ment  estimé,  M.  le  comte  Colonna  distria, 
ne  poqvaient   dignement  représenter  leur 
patrie,  et  ce  fut  sur  l'inhabile  et  peu  for- 
tuné sous-préfet  de  Sartène  qu'il  jeta  les  yeux  ; 
et  il  le  désigna  aux  électeurs  comme  leur  fu- 
^r  tnandatairp.  Les  arrondissemens  de  Calvi , 
fiastia  et  Gorte  présentaient  aussi  deux  can- 
didats qu'il  était  difficile  d'écarter,  MM.  les 
comtés  Sébastiarii  et  Rivarolà,  le  premier 
chéri  de$  libéraux,  le  second  de  tous  les  par* 
Us.  Jie  pouvant  influencer  les  élections  sans 
opter  entre  ces  deux  personnages,  M.  dé 
Suleau  se  décida  pour  le  dernier,  et  rien  ne 
lut  oublié  pour  vaincre  sa  répugnance  à  ac- 
cepter la  députa tion.  M.  le   préfet  quitta 
même  Ajaccio,  et,  sous  prétexte  de  visiter 
son  département,  il  se  rendit  à  Bastia,  où 
il  saisit  l'occasion  d'un  bal  donné  par  le  gé- 
néral Montélégier,  pour  décider  M.  Rivarolà 
à  60  re&dffe  a*x  vœux  de  ses  concitoyens. 


463 

Dans  les  premiers  jours  de  faara  i&*4«  'c 
collège  électoral  de  la  Corse  9  présidé  par 
M.  de  Mantélégier  et  composé  de  qufcratrte- 
hùit  électeurs ,  dont  trente-  deux  fonction" 
naire  s,  publics,  se  réunit  à|  AJaccio,  et  M.  J*é* 
raidi  obtint  26  suffrages,  y  compris  le  sien. 
U  se  h&ta  de  remercier  ses  protecteurs;  seh 
amis ,  et  de  partir .  pour  Paris.  Voici  sest 
adieux  à  un  jeune  magistrat  de  la  Cour  royale 
de  Corse  ;  on  en  a  conservé  l'orthographe: 

«  Ajaccio  8  mars  18124. 

«  Mon  très  chair  ami 

«  L'es'prit  monarchie  des  élaicteurs  s  est 
«  prononçai  :  les  candidats  du  gouverne- 
«  ment  ont  passé  à  une  très  grande  majorité. 

«  Votre  reccomandai  G***  est^  parti  hieç 
«  pour  Toulon  accompagnai  du  général  S*** 
«  qu'il  suivra  à  Paris. 

«  îïous  embarquerons  jeudi  ou  vendredi 
«  au  seire  au  plus  tart  sur  un  batimai^t  dç 
«  l'aitat.  Spyez  heureu  :  vive  le  roi. 

h  Signé  Pkbalw. 
«  Je  suis  en  couce  par  congé.  » 

Il  avait  promis  d'être  indépendant,  et  à 
peine  rendu  à  Paris,  on  né  vit  qne  Lui  dans 
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les  antichambres  àt  MM.  de  Villèle ,  Cor- 
bière, Peyronnet  et  Pozzo  di  Borgo. 

M.  de  Suleau,  en  récompense  de  ses  ma- 
nœuvres électorales,  fut  nommé  préfet  d'A- 
vignon. M.  de  Lanjamet,  receveur-général, 
pour  avoir  bien  voté ,  fut  nommé  chevalier 
de  la  Légion -d'Honneur;  M.  Petriconi  fils, 
sous  -  préfet  de  Bastia ,  pour  avoir  bien 
endoctriné  et  conduit  la  brigade  électorale 
au  combat,  et  M.  Pasqualini  fils,  le  courrier 
des  élections  et  conseiller  de  préfecture,  ob- 
tinrent aussi  la  même  faveur. 

Ce  n'est  pas  là  que  s'arrêtèrent  les  grâces 
ministérielles.  M.  d'Angélis,  qu'on  avait  fait 
électeur,  fut  nommé  capitaine  des  voltigeurs 
corses,  et  M.  Péraldi  lui-même  ne  tarda  pas 
à  recevoir  les  croix  de  Saint- Louis  et  de  la 
Légion  -  d'Honneur,  sans  doute  aussi  pour 
avoir  bien  voté,  ou  peut-être  pour  avoir  mis 
en  fuite  à  Capitello  Buonapartc  et  son  ar- 
mée ,  gloire  qu'il  ne  partage  qu'avec  le  seul 
Wellington ,  qui ,  secondé  par  le  destin  et 
les  Prussiens,  crut  t  avoir  vaincu  à  Waterloo, 

M.  Péraldi  a  fait  nommer  un  de  ses  neveux 
juge-auditeur  au  tribunal  d'Àjaccio;  il  a  fait, 
destituer  un  homme  d'esprit  et 'de  lalcns, 
M.  Bertora,  substitut  à  Sartène,  et  il  es- 
père obtenir  pour  lui-même    la   direction 
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des  contributions  directes  de  la  Corse,  tl  a  bien 
placé  ou  déplacé  aussi  quelquesgardes-cham~ 
pêtres ,  le  bedeau  de  Sainte-Lucie  deTallano 
et  un  huissier;  mais  nous  jugeons  ces  exploits 
trop  au-dessous  de  l'honorable  représentant 
d'une  moitié  de  département  pour  en  parler 
ici ,  et  nous  ne  les  plaçons  que  pour  mémoire. 
M.  Antoine  Péraldi  est  célibataire;  c'est 
un  petit  homme  d'une  soixantaine  d'années, 
pas  trop  ridé,  portant  une  perruque  blonde 
assez  mal  peignée,  ayant  les  genoux  cagneux, 
le  corps  épais,  la  tête  grosse  et  les  mouve- 
mens  brusques.  Au  bout  de  deux  à  trois 
jours  de  connaissance,  M.  le  sous-préfet  de 
Sartène  tutoie  tout  son  voisinage,  et  c'est  le 
seul  rapport  qu'il  ait  avec  Jean  *  Jacques 
Rousseau.  Il  rit  volontiers,  et  son  rire  est 
bruyant.  Il  ne  parle  jamais  à  la  Chambre, 
mais  il  compose  des  discours  qu'il  lit  à  ses 
amis  et  commettans.  Nous  avons  connais- 
sance d'une  proposition  dont  il  voulait  en- 
tretenir ses  collègues;  elle  tendait  à  prohiber 
l'exportation  des  cochons  de  l'île  de  Cofsfe, 
et  surtout  de  son  arrondissement,  prétert- 
dant  qu'il  ne  pouvait  jamais  y  en  avoir,  tppp. 
Nous  regrettons  qu'on  ait  empêché  M.  Pé- 
raldi de  développer  cette  proposition  k  <Ja 

tribune;  il  l'eût  traitée  en  maître. 

3# 
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M.  Pdraldi ,  en  arrivant  à  Paris ,  se  logea  v 
au  hasard,  hôtel  des  Etrangers.  Quand  il  ne 
mange  pas  chez  les  ministres ,  il  dîne  plus 
que  modestement  chez  un  très-mince  trai- 
teur,, avec  son  collègue  Croizet.  En  s'y  ren- 
dant, ils  flairent  habituellement  les  excel- 
lentes choses  étalées  chez  Chevet ,  au  Palais- 
Royal,  et  s'y  arrêtent  très*  long -temps.  En 
hiver,  M.  Péraldi  porte  une  redingote  de 
pluebe  brune,  et  en  été,  une  de  bouracan 
ja,une.  Il  accompagne  ce  dernier  vêtement 
d'un  pantalon  de  Nankin.  Ajoutez  à  cet  élé- 
gant costume  la  perruque  de  chiendent  dont 
il  couvre  son  chef,  et  vous  vous  ferez  une 
idée  de  la  personne  de  M.  Péraldi,  qui  est 
l'ami  intime  de  M.  Pierre  Durazzo ,  conseiller 
k  la  Cour  de  Corse,  dont  le  fils  et  le  neveu 
ont  été  condamnés  à  mort  pour  avoir  com- 
mis un  horrible  assassinat  sur  la  personne 
d'un  de  leurs  parens  (i). 


(i)  Nous  avons  apprit  d'une  manière  certaine  que  le 
nombre  des  électeurs  du  département  de  la  Corse,  qui 
était  de  cinquante-deux  aux  dernières  élections,  dont  qua- 
rante-huit avaient  voté,  était  réduit  a  douze, Si  cette  nou- 
telle  est  vraie,  comme  nous  n'en  pouvons  douter,  que  de- 
vient le  droit  d'élection  dfcnscet  intéressant  département? 
Douie  électeurs  nooimeront  deux  députés  *  c'est  un  joli 
petit  fitf électoral  miuistéricl.  Cet  étal  de  choses  fait  sentir 
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PÉRIER  [Casimir]  (Seine),  Si  nous  nV 
vions  pas  an  gouvernement  constitutionnel» 
si  nous  n'avions  pas  une  Chambre  des  dé- 
putés, et  surtout  si  noms  n'avions  pas  uà 
budget,  il  est  à  présumer  que  le  nom  de 
M.  Casimir  Périer  serait  encore  inconnu  # 
ou  qu'il  n'aurait  acquis  que  cette  célé- 
brité de  comptoir,  que  cette  renommée 
qui  s'inscrit  au  dos  d'une  lettre  de  change, 
et  qui,  tirée  de  Paris  et  de  Londre,  va  s'es- 
compter sur  la  place,  k  Vienne  ou  à  Saint- 
Pétersbourg.  Façonné  pendant  vingt  ans  aux 
comptes  de  commerce,  ayant  apporté  dan» 
cetto  carrière  plus  d'esprit  que  n'en  com- 
porte la  profession,  M.  Casimir  Périer  pl- 
tira  sur  lui  l'attention,  à  cette  époque  où  la 
science  du  budget  étant  encore  toute  nou- 
velle parmi  nous,  appelait  de  toutes  parte 
pour  qu'on  l'aidât  à  se  débrouiller  ello-sétte, 
des  hommes  qui,  comme  M.  Casimir  Périer, 

de  plus  en  plus  les  nombreux  défaut*  de  la  loi  d'éVcâttto' 
A. Paris, dix  mille  électeurs  nomment  douas  dépotes,  et 
douae  électeurs,  en  Corse,  ont  droit  à  eu  élire, cfeuij  qu^ 
auront  cependant  les  mêmes  prérogatives  que  les  premiers. 
Nous  ajouterons  que  M.  Pe'raldi ,  «qui  aux  dernières 
élections  était  parvenu  à  justifier  3oi  fr.  1 1  c.  d'impôts,  a 
obtenu  de  tels  dégrevertiens  depuis f  qifil  "n'ttt  phïs  ni 
lecteur  ni  digible,  et  qu'il  reste  nëlnriioios  disputé*. 
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joignissent  à  une  longue  habitude  des  négo- 
ciations commerciales,  cet  esprit  naturel, 
cette  éloquence  facile ,  qui  sait  entremêler  à 
des  discussions  de  finance  des  fleurs  de  rhé- 
torique;  qui  fait  éclater,  parmi  des  chiffres 
arides,  les  saillies  et  les  grâces  de  l'esprit. 
-   Le   budget  élant   naturellement  un    des 
rouages  les  plus  importans  et  les  plus  com- 
pliqués de  la  machine  constitutionnelle,  tous 
les  hommes,  de  quelque  parti  qu'ils  soient, 
méritent  la  reconnaissance  publique ,  lors- , 
que  leur  éloquence  a  eu  pour  objet  princi- 
pal de  détruire  les  abus,  de  rectifier  les  opé- 
rations ,  et  d  arrêter  le  torrent   des  folles 
dépenses  qui  se  trouvent  consignées  dans  ce 
grand  registre  à  partie  simple,  quelquefois  à 
partie  double,  de  notre  passif  et  de  notre 
actif. 

Bien  que  M.  Casimir  Périer  se  soit  cons- 
tamment assis  sur  les  bancs  du  côté  gauche; 
bien  que  le  haut  rang  qu'il  tient  dans  le 
monde;  et  la.  considération  dont  il  y  jouit, 
Ibi  donnent  une  grande  influence  «ur  les  opi- 
nions Hbérales;  toutefois,  il  ne  serait  pas 
exact  d'affirmer  que  les  opinions  politiques 
de  M.  Périer  réprésentent  et  expriment  par- 
faitement les  opinions  libérales;  ou  bien, 
s'il  faut  le  dire*  s'il  y  avait  dans  cette  partie 
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de  la  société  une  aristocratie  avouée  et  re- 
connue, M.  Casimir  Périer  en  occuperait  le 
sommet. 

L'  éloquence  de  M.  Casimir  Périer,  quoi- 
que vive  et  piquante,  est  rarement  animée; 
elle  court  rapidement  sur  la  même  ligne; 
elle  ne  s'élève  pas;  et  Ton  devrait  dire,  pour 
caractériser  le  genre  de  talent  de  M.  Casimir 
Périer,  qu'il  cause  sur  la  politique,  plutôt 
qu'il  ne  fait  des  discours.  Plus  habile  à  saisir 
le  vice  du  raisonnement  de  son  adversaire  ;r 
qu'à  développer  un  système,  c'est  surtout 
lorsque  M.  Périer  improvise  que  sa  faconde? 
est  plus  brillante  :  on  dirait  que  pour  trou- 
ver une  épigramme  mordante,  il  a  besoin* 
de  voir  un  ministre  à  la  tribune;  que  sa 
verve  s'échauffe  au  son  nazillard  du  tirrfbfé' 
de  M.  de  Villèle,  au  bruit  des  cascades  Ora- 
toires  de  M.  de  Corbière,  et  quand  il  entewd- 
M.  de  Peyronnet  verser  sur  la  Chambre,  qui 
sommeille, le  nectar  de  ses  phrasés  parfumées. 

M.  Casimir  Périer  est  un  adversaire  re*- 
doutable  pour  un  ministre  qui  se  croit  sur- 
tout habile  dans  les  matières  de  finance,  et! 
qui  fonde  la  durée  de  son  crédit,  et  mêttifc* 
sa  réputation,  sur  l'impénétrabilité' prétend 
due  de  ses  chiffres  et  de  ses  calculs.  M.  Ga- 
simir  Périer  met  à  nu  M.  de  Villèle  quand  il 
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l'attaque,  parce  qu'il  le  presse  sur  les  chiffres, 
et  seulement  sur  les  chiffres;  et  Ton  sait  que 
lorsque  M.  de  Villèle  perd  la  tête,  ou  plutôt 
perd,  soft  chiffre ,  îl  ne  sait  plus  où  il  en  est. 
L'éloquence  de  ce  député  est  élégante  et 
facile,  et  elle  contraste  singulièrement,  sous 
ce  rapport,  avec  cette  éloquence  dont  la 
source  on  pea  aride  est  au  centre  et  au  banc 
des  ministres,  que  Ton  apporte  à  la  tribune, 
Dow»  h  répondre  de  là  sur  la  Chambre ,  en 
flots  inégaqx  et  saoniâtres. 
«  Adversaire  dangereux  à  la  tribune  «  M.  Ca- 
simir Pfrier  ne  Test  pas  moins  quand  il  re- 
tourne  à  sa  place  ;  on  peut  dire  que  cet  ora- 
teur n'a  réellement  jamais  fini  son  discours  ; 
qt  je  ne  $er?i*  pas  étonné  que  M.  de  VilLele, 
quand  il  parle,  ne  jetât  souvent  on  regard 
furtif  sur  M.  Casimir  Périer ,  afin  de  me- 
surer ses  expressions  sur  le  jeu  de  la  phy- 
sionomie de  son  adversaire.  Personne  ne 
sait  mieux  que  ce  député  profiter  d'une  dis- 
traction ou  d'une  préoccupation  de  M.  Ra- 
?ez,  pour  jeter  à  l'improriste  au  nez  de  ML  le 
président  du  conseil,,  un  de  ces  mots  qui 
sont  quelquefois  plus  embarrassaos  qu'un 
lqpg  discours,  et  dont  le  sang-froid  affecté 
de  l'orateur  gascon  a  bien  de  la  peine  à  amor* 
tir  l'effet. 
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Il  est  rare  encore  que,  dans  ces  momens 
d'effervescence  où  Ton  n'entend  plus  per- 
sonne dans  rassemblée,  parce  que  tout  le 
monde  parle  à  la  fois;  il  est  rare,  dis- je \ 
que  la  voix  de  M.  Casimir  Périer  ne  se  fasse 
pas  entendre  de  temps  en  temps,  comme 
une  épigrammé  qui  traverse  une  tempête  ; 
quelquefois  même  ces  sarcasmes  contribuent 
ii  ramener  l'ordre  au  seiti  de  la  Chambre  ; 
car  il  y  a  des  momens  de  désordre  où  les  es- 
prits vulgaires  n aperçoivent  plus  la  raison, 
si  elle  ne  les  blesse  du  trait  de  la  raillerie. 

M.  Casimir  Périer  est  surtout  'floué  de 
cette  qualité  d'esprit  qu'on  appelle  Vas  prit  dû 
moment.  Il  est  rare  que  le  sang-froid  de  &es 
réparties  nachève  la  déroute  commencée 
de  son  adversaire.  Ainsi,  que  M.  de  Cor- 
Mère  ,  dont  la  mémoire  est  encore  assoupie, 
monte  à  la  tribune  ;  qu'ayant  oublié  le  nom 
de  l'orateur  qui  l'a  précédé,  il  le  cherche 
vainement  des  yeux ,  et  que  sa  tangue  trop 
pressée  appelle  le  préopinant,  l'orateur  qui 
n'était  pas  le  préùpitiant,  M.  Casimir  Pé- 
rier  saisit  l'a -propos;  et  feft  criant  à  M.  de 
'Corbière  qu'il  n'est  point  te  préopinant \  il  le 
trouble,  et  le  met  hors  d'état  de  le  trouver. 

PKTIT-PERRIN  (Haute -Sa Ane),  cheva- 
lier de  la  Légion  -d'Honneur,  procureur  du 
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roi.  Orateur  par  état,  silencieux  par  goâtf 
M.  Petit-Perrin  n'ouvre  jamais  la  bouche  à 
la  Chambre ,  ruais  il  ne  se  donne  pas  le 
temps  de  la  fermer  chez  les  ministres.  Si  le 
silence,  comme  Ta  dit  un  honorable  mem- 
bre, est  une  vertu  parlementaire,  M.  le 
procureur  du  roi  la  possède  au  plus  haut 
degré.  Dieu  veuille  qu'il  en  ait  d'autres  ! 

PETOU  (Seine-Inférieure).  Voici  ce  qu  on 
lisait  dans  une  correspondance  électorale ,  à 
l'époque  de  la  nomination  de  M.  Pctou  : 

«  Plusieurs  électeurs  des  cantons  rurauv 
«  de  l'arrondissement  de  Rouen ,  que  l'on 
«, suppose  disposés  à  voter  en  faveur  de 
«  M.  Alexandre  de  Lameth,  ont  été  invités» 
«  par  des  billets  imprimés,  à  se  rendre  au 
«  jour  indiqué  chez  un  habitant  du  boule- 

«,vard  de  Crosne,  à  Rouen.  L'objet  de  cette 

* 

«  provocation  paraît  devoir  être  de  s'enten- 
«  dre  sur  la  nomination  de  cet  ex-député» 
«  que  le  parti  libéral  oppose  à  M.  Petou, 
«maire  d'Elbeuf,  candidat  porté  par  tous 
«  les  amis  de  la  monarchie  et  de  la  Charte. 

«  Une  semblable  réunion  doit  avoir  lieu  le 
«  même  jour  chez  un  autre  particulier  pour 
«  le  collège  de  la  ville.  On  assure  que  dans 
«  cette  dernière  il  sera  demandé  aux  élec- 
«  leurs  de  s'engager  par  serment  à  donner 
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«  leurs  voix  au  candidat  prétendu  libéral.  Ce 
«  moyen  est-il  bien  constitutionnel  ?  etc.  * 

Mous  ne  savons  pas  quel  degré  4e  con- 
fiance on  peut  accorder  à  cette  dernière*  as- 
sertion ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  M.  le  baron  de  Vaus^ay*  préfet  de  Aa 
Seine-Inférieure 9  n'a  laissé  nommer  M.  Pe- 
tou  qu'à  son  corps  déCepdant,  et  pour  cause* 
Cet  honorable  manufacturier  professe  Tin- 
dépendance  la  plus  absolue»  et  dans  aucuae 
circonstance  il  ne  recule  devant  ses  devoirs 
de  député.  Nous  avons  cependant  un  reprQr 
che  anjical  à  lu}  faire  :  il  ne  soigne  pas  asse? 
son  débit,  et  ses  brusques,  intonnatipns.  exci- 
tent parfois  l'hilarité  de  l'assemblé?.  Sesarqip 
(et  il  en  a  beaucoup  à  Elbeuf)  noua  diront 
pqutnêtre  qu'un  fabricant  $  êjpflgnolettes  n'«tf 
pas.tenu.de  fa^re  le  Démosthènes.  La  rér 
ponse  est  spécieuse;  mais  nous  sommes  d{,- 
venus  exigeans  dppuis  que  M.  Benjamin 
Constant  a  démonté  à  M.  Dudon  que  des 
épiciers,  devaient  efl  savoir  plu$  loflg,  quç 
des  conseillers  d'Etat. 

PEYRONNET  [comte  de]  (Gironde). 

La  candeur,  le  génie  et  les  belles  manières 
Distinguent  Peyronnet ,  de  Villèle  et  Corbtères  ; 
Corbière»,  de  Villèle  et  mons  de  Peyronnet , 
£oot  un  rare  .trio  fait  pour  le 
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•    Et  de*  hotpmet-vTEut  le  plus  parfait  modèle, 
Se  trouve  en  JPejrouiiet,  Corbière*,  de  Villcle. 

M.  Charles-Ignace  d*  Peyronnel  estNné  à 
Bordeaux,  il  y  a  environ  qitarante-ncuf  ans. 
Son  père  avait  acheté,  peu  de  temps  avant 
la  révolution,  ane  charge  de  secrétaire  du 
Toi,  charge  qui  donnait  la  noblesse,  et  que 
l'on  appelait!  satonnette  è  vilain,  il  était  tré- 
sorier des  finances.  La  révolution  ayant  dé- 
truit les  Ecoles  de  droit,  le  jeune  Peyrohnet  - 
4k son  droit,  tant  bien  que  mal,  ehett  M.  Fer* 
rère,  -un  ancien,  et  il  fut  reçu  ■avocat  à  une 
époque  où  1'tfq  recevait  tout  le  monde.  La 
Biographie  dès  Ministres  prétend  que  M.  de 
Peyronnet  nu  jamais  brillé  au  barreau  de 
Bordeaux.  Quoiqu'il  ne  fût  pas  dénué  d'une 
eertafrte  faconde ,  il  manquait  d'instruction 
et  de  connaissances; -mate  H  gisait  du  bruit 
dans  la  société  des  trérieê,  et  il  était  homme 
de  joyeuse  com  pagnie.  Petit-maître  pair  amour- 
propre,  hautain  par  catfretère;  il  eut  la 
.  bravoure  dè\td  iite9  et  fùhu/iâ*  telle  du  cœur; 
et  ses  intimes  d'alors  étaient  les  Duclos,  les 
Sterling,  les  bercaro,  qui  étaient  la  terreur 
de  toute  Société  tranquille,  et  que  leurmapie 
des  duels  faisait  re4outer.   . 

M.  de  Peyronnet  se  maria  fort  jeune  ayee 
M11*  Perpignan,  femme  dune  rare  beauté  ; 
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mais  cette  union  ne  fut  pas  heureuse ,  et 
M"c  Je  Peyronnet  fut  forcée  d'abandonner 
son  époux,  en  lui  laissant  plusieurs  gages  de 
sa  tendresse. 

M.  de  Peyronnet  n'était  encore  connu daM 
sa  ville  natale  que  par  ses  duels  fréquent  et 
ses  dépenses  au-dessus  de  sa  fortune,  lors- 
que les  Anglais  furent  reçus  dam  Bordeaux. 
Il  profita  de  cette  occasion  pour  marcher  à 
la  suite  des  hommes  du  "12  mars,  qui  s'é- 
taient prononcés  en  faveur  des  Bourbons. 
En  1816,  il  vint  à  Paris  pour' faire  valoir 
auprès  du  gouvernement  les  réclamations 
des  marchands  de  boissons  de  la  capitale  de 
la  Gironde,  et  il  profita  de  ce  voyage  pobr 
faire  une  cour  assidue  à  M.  Debazes,  qui  le 
fit  nommer  président  du  tribunal  tivil  de 
Bordeaux,  avec  un  supplément  de  traite* 
ment  de  6000  francs.  Deux  ans  après,  il  fut 
nommé  procnreur-généfel  h  Bèurgéé,  oh  il 
se  transporta  avec  MluRa^mondéPerj[>i|n«rflfv 
sa  belle^^ut*;  sa  b^tle-tnèt^e -èt!4ie<fx  de  ses 
filles,  après  atoir  eu  efcrin  d'écrire  a*  sietH* 
Laplagne,  un  de  ses  amis  qili  habitait  Paris  , 
de  Un  envoyer  un  mobilier  bourgeois;  parce 
qu'il  n'était  ni  dup,-  ni  pair,  ni  ministre,  ni..: 
On  rapporte  que  le  paiement  de  ce  mobi- 
lier a  donné  lieu  députai  de  graves  contes- 
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tatipns  entre  les  deux  amis;  que  des  lettres 
écrites  par  une  dame  de  la  jamille  deM.de 
Pcyronnet  9  ont  été  chèrement  rachetées  au 
moment  que  M.  Laplagne  les  livrait  à  l'im- 
pression chez  les  frères  Baudouin,  et  que 
toute  cette  affaire  n'aurait  pu  manquer 
d intéresser  le  public  par  des  détails  aussi 
neufs;  que  piquans ,  si  M.  de  Pcyronnet  n'eût 
préféré  payer  que  ce  qu'on  lui  demandait  un 
peu  impérativement. 

Arrivé  à  Bourges,  M.  de  Peyronnet  pro- 
npnça  un  discours  d'installation  qu'il  envoya 
à.  tous  les  ministres.  Le  bonhomme  Siméon 
et  M.  le  baron Ca pelle  le  lurent,  et  jugèrent 
que  M.  de  Peyronnet  leur  convenait  pour 
député  du  Cher.  Ils  )e  portèrent  au  nombre 
4t*  candidats  mieistériels,  et  le  collège  élec- 
tofftJ  je  choisitpourun,deses  députés.  Le  nou- 
yql'tflu  part  pour  Paris ,  avec  ses  iniritables 
beUersqBuretbtlle-rocre,  ettous  trois  se  logent 
hfael des  Indes,  rue  Montmartre  ;  mais  bientôt 
il*,  se  transportent  à  V hôtel  du  bon  La  Fon- 
taine*  rue  4q  Grenelle  Saint-Germain. 

En  1820,  JML.  Raves  ayant  été  choisi  pour 
remplir  les  fonctions  de  procureur-général 
à  la  Cour  des  pairs,  il  ne  put  s'en  charger, 
et  désigna  son  compatriote  Pcyronnet  pour 
le  remplacer.  Il  fut  agréé  du  ministère ,  et  eut 
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le  bon  esprit,  sentant  toute  son  incapacité, 
de  s'adjoindre  un  des  magistrats  tes  plus  ins- 
truits de  France,  M.  Henri  de  Vatimesùil, 
fils  d'un  ancien  conseiller  au  parlement  de 
Rouen,  substitut  du  procureur-général  près 
la  Cour  royale  de  Paris,  et  qui  porta  tout 
le  poids  des  débats  à  la  Cour  des  pairs. 
Toute  la  France  a  connu  les  détails  de  cette 
affaire,  et  il  est  inutile  de  la  rapporter  ici- 
Tandis  que  M.  de  Peyronnet  était  encore 
procureur-général  à  la  Cour  de  Bourges, 
Mm°  du  Cayla ,  qui  était  séparée  de  son  mari, 
réclamait  la  tutelle  de  ses  enfans,  et  avait 
déjà  perdu  son  procès  en  instance  ;  elle  eut 
le  bonheur  de  le  gagner  devant  la  Cour,  où 
les  conclusions  du  parquet  lui  furent  favo- 
rables. 

Peu  de  temps  après,  M.  de  Peyronnet  fut 
nommé  procureur-général  à  la  Cour  royale 
de  Rouen,  et  après  la  présentation  de  la 
fameuse  adresse  de  la  Chambre,  en  182 1,  il 
fut  créé  ministre  de  la  justice,  par  ordon- 
nance royale  du  14  septembre  1824,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  voté  cette  adresse,  qui  ren- 
versa le  ministère  Pasquier  et  de  Serre. 

Cette  élévation  inespérée,  que  ne  justifiait 
aucun  antécédent,  surprit  toute  la  France, 
et  déplut  k  toute  la  haute  magistrature,  qui 
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se  trouvait  humiliée  d'avoir  pour  chef  M.  de 
Pcyronnct.  Quand  celte  nouvelle  parvint  à 
Bordeaux,  ou  ne  pouvait  y  ajouter  foi,  et  le 
greffier  Michel  l'ayant  annoncée  au  premier 
président  Marbotin,  qui  connaissait  tris- 
particulièrement  M.  de  Feyronnet,  il  lui  ré- 
pondit par  un  :  «  Allons  donc,  monsieur, 
pas  de  mauvaises  plaisanteries!  » 

Le  début  du  nouveau  garde  des  sceaux  fut 
cependant  assez  heureux.  Il  choisit  pourft- 
crétaire-généraldu  ministère  M.  Henri  de  Va - 
timesnil,  et  la  France  entière  applaudit!  ce 
choix  d'un  heureux  augure,  il  remplaçai!.  Le- 
graverend,  ancien  censeur  et  directeur  des 
affaires  criminelles  et  des  grâces,  par  M- Ri* 
ves9  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  éditeur 
des  Œuvres  de  Talon,  ancien  secrétaire-gé- 
néral de  préfecture,  destitué  sous  M.  Dcca- 
aes,   homme  royaliste,   laborieux,   instruit 
et  modeste.  Il  conserva  M.  Romcr,  chef  de 
la  comptabilité,  qui  lui  doit  sa  belle  organi- 
sation,  et  le  président  de' Mailler  resta  di- 
recteur des  affaires  civiles. 

Mais  ce  qui  ne  parut  pas  convenable ,  fut 
de  prendre  pour  secrétaire  particulier  M*  Dm- 
trouilh,  juge  à  Bordeaux,  dont  il  priva  le 
tribunal  pour  Le  confisquer  à  son  profit.  U 
est  vrai  que  M.  Dutrouilh  n'y  a  rien  perdu, 
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et  que  successivement  il  a  été  nommé  con- 
seiller à  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  che- 
valier de  la  Légion-d'Honileur,  et  président 
de  cbambreàla  même  Cour.  Lui  et  M.  Gau- 
diche  rivalisent  pour  l'avancement  auprès  drr 
leurs  deux  ministres;  et  si  ce  dernier  est 
resté  en  arrière,  c'est  parce  que  M.  de  Pey- 
ronnet  se  décide  plus  promptement,  et  va 
plus  vite  en  besogne  que  son  collègue  breton. 

Les  débuts  île  M.  de  Peyronnet  a  la  tribune 
ne  furent  pas  aussi  heareox;  tant  qu'il  n'avait 
pas  fait  partie  du  ministère,  H  avait  gardé 
un  prudent  silence;  mais  sitôt  qu'il  eut  re- 
vêtu la  simarre,  il  devint  intarissable  en 
mauvais  discours.  Le  3  janvier  iSsa,  il  parut 
pour  la  première  fois  a  la  Chambre  depuis 
•on  apatbéose,  pour  y  présente^  le  projet 
de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  où  se 
trouve  le  faîne  ex  mot  de  tendance.  Le  A3  jan- 
vier, M.  le  garde  des  sceaux  essaya  de  sou- 
tenir la  loi,  et  chaque  période  dé.  son  As- 
cours  fut  accueillie  par  les  éclats  de  rirede 
la  Chambre.  M.  de  Peyronnet  déclara  que 
les  ministres  étaient  les  seuls  jugea  de  1  op- 
portunité des  explications  qtfils  ont  à  don- 
ner, et  qo'il  n'appartenait  à  personne'  de  les 
interpeller*    .  •.:■.". 

Au  surplus,  il  sm-ait  impossible  de    bien 
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connaître  la  force  et  l'éloquence  de  M.  le 
garde  des  sceaux  à  la  tribune,  si  nous  ne  ci- 
tions un  fragment  de  son  discours  du  14  fé- 
vrier 1822,  en  empruntant  à  un  biographe 
moderne  quelques  réflexions. 

«  On  nous  reprochait  9  il  y  a  peu  de  jours, 
«décriait: M.  de  Peyronnet,  de  ne  pas  ré- 
«.  pondre  aux  interpellations  des  membres 
«  de  l'opposition  ;  on  nous  reprochait  hier 
«.  de  ne  pas  répondre  à  nos  amis  ;  on  nous 
«  reproche  aujourd'hui  de  ne  pas  répondre 
«  aux  journaux.  Quelque  jaloux  que  Ton  se 
«  montre  d'obtenir  de  nous  des  réponses  9 
«  je  déclare  que  mon  intention,  en  montant 
«  à  la  tribune ,  n'a  pas  été  de  répondre  au 
«  discours  du  préopinant  (Manuel).  (Agau- 
«  èhe: tà\\  ah!  nous  le  savions  d'avance.)  Il 
«  y  a  plusieurs  raisons  :  d'abord ,  c'est  que 
«  la  chose  est  trop  facile.  {A gauche:  Dites 
«  plutôt  qu'elle  est  impossible. )Ensuite,  c'est 
«  que  la  chose  n'est  pas  nécessaire.  (A  gau- 
« che  :  Sans  doute,  parce  que  le  résultat  est 
«  arrangé  d'avance.) D'ailleurs,  il  serait  peu 
«  convenable  et. peu  conforme  à  nos  hautes 

«fonctions,   que  nous  nous  détournions 

«  (éclats  de  rire)  je  veux  dire  que  nous  nous 
«  détournassions  des  graves  occupations  qui 
«  emploient  notre  temps.  »  (Ici  les  éclats  de 
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rire  de  toute  la  Chambre  interrompent  le 
ministre  et  couvrent  entièrement  sa  voix;  le 
président  lui-même  perd  contenance.)  «  Que 
«nous  nous  détournassions,  répète  M.  de 
«  Peyronnet,  des  occupations  qui  emploient 
«  notre  temps,  pour  réfuter  des  calomnies, 
«  des  insinuations  détournées,  ou  d'étranges 
«  bizarreries.  »  (  Quelques  voix  :  Il  n'y  a  ici 
de  bizarre  et  de  détourne  que  vos  discours.) 

De  semblables  phrases  répétées  jusqu'à  sa- 
tiété composent  tout  l'art  oratoire  de  M.  de 
Peyronnet  ;  il  y  joint  un  air  hautain  et  ar- 
rogant, qui  le  fait  ressembler  au  chef  grec 
Capanée,  menaçant  le  ciel  de  ses  regards 
devant  les  murs  de  Thèbes. 

Le  17  août  1822,  M.  de  Peyronnet  fut 
créé  comte,  et  partagea  cette  faveur  avec 
MM.  de  Villèle  et  de  Corbière.  Peu  après, 
il  fut  nommé  officier  de  la  Légion-d'Hon- 
ncur.  Nous  ne  parlerons  pas  des  différons 
projets  de  loi  présentés  par  M.  le  garde  des 
sceaux  dans  les  différentes  sessions  écoulées 
sous  son  triste  ministère.  L'opinion  publique 
en  a  fait  justice  aussi  bien  que  l'opinion  des 
députés  éclairés  et  indépendans  de  la  Cham- 
bre. Quoi  de  plus  impraticable  que  son  pro- 
jet de  loi  sur  les  retraites  à  accorder  aux  ma- 
gistrats infirmes;  hors  d'él a t  d'exercer  leurs 


ji 


482 

fonctions!  M.  le  comte  Duplçssis  de  Gréné- 
dan  a  tué  cette  aberration  d'esprit  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  en  1824.  H  envahissait  sur 
la  Charte,  il  détruisait  l'inamovibilité  des 
juges,  dont  il  était  le  défenseur  naturel,  et 
peu  de  voix  ont  averti  la  France  du  danger 
qu'elle  courait  par  le  non  sens  du  comte  de 
Peyronnet.  Et  ce  projet  de  loi  sur  le  sacri- 
lège? Avec  quelle  force  les  députés  instruits 
Font-ils  combattu!  Ce  beau  discours  pro- 
noncé par  M.  le  comte  Duplçssis  de  Gré- 
nédan  sur  cette  importante  matière ,  n'est-il 
pas  un,  ouvrage  entier  plutôt  qu'une  produc- 
tion de  circonstance?  Comme  le  chef  amo- 
vible de  la  magistrature  a  montré  d'incapa- 
cité en  défendant  son  projet  de  loi,  et  comme 
il  a  peu  compris  la  dignité  de  sa  place  ! 

C'est  sous  le  ministère  de  M.  de  Peyron- 
net que  M.  Gilbert- Boucher,  procureur- 
général  de  la  Cour  de  Corse, .  magistrat 
instruit  et  éloquent,  a  été  destitué  sans  au- 
cune raison;  c'est  par  lui  que  le  vertueux 
comté  Ferdinand  de  Berthier  a  été  expulsé 
dii  conseil  d'Etat;  que  M.  Fréteau  de  Pény, 
premier  avocat-général  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, a  été  destitué  pour  avoir  suivi  l'impul- 
sion de  sa  conscience  dans  l'affaire  du  jour- 
nal VAristarque ,  et  son  opinion  était  celle 
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du  parquet  entier  de  la  Cour  de  cassation, 
dont  il  n'était  que  l'organe.  Qu'a  répondu 
M.  de  Pcyronnet  quand  on  lui  a  reproché 
cette  injuste  destitution?  Qu'on  lise  le  dis- 
cours de  M.  Lcclcrc  de  Beaulieu  à  son  ar- 
ticle ,  et  Ton  verra  si  ce  ministre  n'a  pas  lui- 

r 

même  prononcé  sa  condamnation  (i).  N'est- 
ce  pas  sous  le  ministère  de  M.  de  Peyronnct 
que  deux  premiers  présidens  ont  été  forcés 
de  recevoir  leur  retraite?  N'est-ce  pas  lui 
qui  a  nommé  un  avocat  obscur  premier  pré- 
sident d'une  Cour  royale?  Qui  a  conservé 
procureur-général  un  des  représentants  des 
cent-jours?  Qui  a  persécuté  l'éloquent  M.  de 
Marchangy,  dont  le  nom  seul  est  un  éloge, 
et  dont  nous  déplorons  la  perte  en  ce  mo- 
ment? Qui  a  obtenu,  par  surprise,  ld  démis- 
sion d'un  jeune  procureur  du  roi,  zélé,  ins- 
truit, vertueux  et  royaliste?  Qui  a  donné  la 
croix  cfofficier  de  la  Légion-d'Honneur  à  un 
premier  président,  ennemi  des  royalistes 
pendant  les  cent-jours ,  et  auteur  d'une  fa- 
meuse circulaire  contre  les  Bourbons?  (Ell<£ 
est  entre  les  mains  de  l'auteur  de  cet  article, 

(i)  Une  tardive  ordonnance  vient  enfin  de  rendre  à  ses 
fonctions  M.  Fréteau  de  Pe'ny.  C'est  un  premier  pas  vers 
le  bien  ...  La  chute  de  M.  dePeyronnet  est  donc  décidée? 
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imprimée  et  signée).  N*cst-cc  pas  M.  dePey- 
ronnet  qui  a  signe  cette  circulaire  électorale 
dans  laquelle  il  menace  de  destitution  tout 
fonctionnaire  judiciaire  qui  ne  voterait  pas 
pour  les  candidats  ministériels?  (Elections 
de  1824.)  N'est-ce  pas  lui  qui  est  l'auteur  du 
considérant  par  lequel,  en  essayant  de  flétrir 
l'indépendance  de  la  magistrature,  il  s'est 
flétri  lui-même?  Heureusement  que  notre 
bien -aimé  roi  veillait,  et  qu'il  a  abroge  cet 
acte  inique,  destructeur  de  toute  liberté. 
Qu'a  donc  fait  de  bien  M.  de  Peyronnetr 
Rien.  À  qui  a-t-il  fait  du  bien?  A  sa  seule 
famille. 

A  peine  ministre,  il  a  placé  son  fils  Edouard 
substitutdelaCourroyalcdeParis,  et  bientôt, 
après  l'avoir  avantageusement  marié,  il  Ta 
nommé  avocat-général.  Nousrendrons  justice 
à  la  bonté  du  cœur,  à  la  politesse,  à  l'amabi- 
lité sociale  de  M.  le  vicomte  Edouard  de  Pey- 
ronnet,  qui  se  fait  généralement  aimer,  mais 
nous  le  croyons  très-au-dessous  des  impor- 
tantes fonctions  qu'il  exerce,  et  cependant 
il  paraît  qu'on  lui  destine  une  place  de  pré- 
sident de  chambre.  M.  de  Peyronnet  a  ma- 
rié une  des  deux  filles  qui  font  suivi  à  Paris, 
à  M.  d'Alon,  fils  d'un  ancien  conseiller  au 
parlement  de  Bordeaux,  âgé  de  vingt-trois 
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ans,  et  sortant  des  bancs  de  l'école.  Le  ma- 
riage a  été  approuvé  par  le  roi,  qui  a  fait  le 
cadeau  de  noces.  M.  d'Alon,  nommé  maître 
des  requêtes,  a  obtenu  la  sous-préfecture  de 
Saint-Denis,  la  croix  d'honneur,  et  un  trai- 
tement de  1 5,ooo  francs.  Bientôt  cet  imberbe 
sous-préfet  a  été  nommé  préfet  du  Cher, 
place  qu'il  occupe  encore. 

M.  Edouard  dePeyronnet  a  aussi  été  créé 
maître  des  requêtes,  et  chevalier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur. 

Ce  n'est  pas  là  que  s'est  arrêté  le  népo- 
tisme envahisseur  de  M.  de  Peyronnet,  et 
la  fécondité  de  Mm*  de  Peyronnet  menace 
d'être  aussi  funeste  à  la  France  que  celle  de 
Mm*  Lœtitia  Buonaparte* 

M.  le  garde  des  sceaux  avait,  dit-on,  le> 
projet  de  marier  sa  seconde  fille  à  un  magis- 
tral du  parquet  de  Paris,  titré,  et  d'un  an- 
cien nom.  Un  journal  royaliste  a  rapporté 
que,  n'ayant  pu  y  réussir,  il  fut  fort  aise  de 
trouver  sous  sa  main  un  commis  de  la  pré-* 
fecture  de  son  gendre  d'Alon,  qui  avait  été 
répétiteur  d'un  jeune  homme  fort  riche, 
fils  d'un  marchand  de  bois  ou  de  vin  de 
Tournon,  nommé  Alfred  Boutaud.  Ce  com- 
mis, nommé  Jean  Thomassy,  fut  enchanté 
de  trouver  cette  occasion  de  se  produire  au^ 
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près  d'une  grandeur  du  dix- neuvième  siècle, 
et  bientôt,  par  son  entremise,  le  mariage 
de  MIIe  de  Peyronnct  et  de  M.  Alfred  B  outaud 
fut  arrêté.  Mais  on  voulut  illustrer  le  futur 
gendre  de  M.  de  Peyronnet,  et  on  pensa  à 
le  faire  recevoir  avocat  avant  tout.  Le  garde 
des  sceaux  écrivit  donc  à  M.  Delvincourt, 
doyen  de   la  Faculté    de  droit,   pour   que 
M.  Boutaud  pût  soutenir  sa  thèse,  tant  bien 
que  mal,  à  six  heures  du  matin,  et  le  beau- 
père  prévoyant  fit,  à  ce  qu'on  assure,  pren- 
dre peur  sujet  de  thèse  à  son  futur  gen- 
dre :  Des  devoirs  respectifs  des  époux.  M.  Bou- 
taud, reçu  licencié  en  droit  à  la  fin  de  1824» 
fut  aussitôt  anobli ,   revêtu    d'un    nouveau 
nom,    marié,   et    créé  auditeur  au   conseil 
d'Etat.  Quand  il  fut  question  de  quitter  le 
nom  roturier  de  Boutaud  pour  en  prendre 
un  plus  sonore,  ou  eut  peine  à  se  décider 
entre  celui  de  Châteaudouble,  dont  le  jeune 
homme  avait  déjà  fait  usage  sur  ses  cartes 
de  visites,  et  celui  de  La  Villéon,  qu'on  dit 
être  celui  de  sa  mère.  On  se  décida  enfin 
pour  ce  dernier,   et  la  finale  n'y  contribua 
pas  peu,  d autant  mieux  qu'on  assure  que 
c'était  cMui  dune  famille  historique  de  Bre- 
tagne. M.  Alfred  Boutaud  fut  donc  autorisé  , 
par  ordonnance  royale,  à  porter  le  nom  de 
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La  Vittèon,  et  fut  créé  baron.  Son  père,  en 
faveur  de  l'heureux  mariage  de  son  fils,  fut 
créé  vicomte;  on  ne  sait  pas  s'il  changea 
aussi  de  nom. 

Le  baron  de  La  Villéon,  quand  il  n'était 
qu'Alfred  Boutaud,  avait  publié  deux  très- 
médiocres  ouvrages,  l'un  intitulé  \  Inaugu- 
ration de  sainte  Geneçiève,  et  l'autre  des  Ré- 
sultats probables  de  la  guerre  S  Espagne.  On 
dit  qu'ils  étaient  bien  à  lui,  car  ils  lui  avaient 
coûté  cher.  Depuis  son  mariage,  nous  ne  con- 
naissons aucun  de  ses  nouveaux  ouvrages. 
Nomme  substitut  du  procureur  du  Roi  à 
Paris,  et  attaché  k  la  cinquième  chambre,  il 
est  loin  d'y  briller  par  son  savoir,  son  élo- 
quence ou  ses  improvisations.  On  rapporte 
que,  le  lendemain  de  son  mariage,  le  nou- 
veau baron  fut  consulter  un  généalogiste; 
mais  nous  ne  nous  apercevons  pas  que  nous 
empiétons  ici  sur  les  droits  du  journal  la 
Houveauté.  (\oir  son  article  du  27  septem- 
bre 1825.)  On  croit  qu'il  ne  tardera  pas  à 
être  nommé  substitut  de  la  Cour  royale.     r 

En  1824 (mois  d'août),  M.  le  comte  de  Pey- 
ronnei  se  priva  volontairement  dé  la  grande 
capacité  et  de  la  rare  intelligence  de  M.  de 
Vatimesnil,  qu'il  relégua  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, auprès  de  M.  de  Marchangy,  de  façon 
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que  les  deux  plus  beaux  (alcns  du  parquet 
de  Paris  furent  restreints  à  conclure  pour 

l'observation  des  lois Un  champ   plus 

vaste  était  cependant  réservé  à  leur  mâle  et 
sublime  éloquence 

M.  le  baron  de  Crouzeillcs,  homme  juste, 
sage,  aimable  et  bon,  succéda  à  M.  de  Va- 
timesnil  sans  le  faire  oublier.  M.  Rives  quitta 
la. direction  de  la  justice  criminelle,  qu'il 
laissa  à  M.  Guéry  deChampneuf,  pour  la  di- 
rection du  personnel,  et  y  trouva  une  nou- 
velle occasion  de  faire  le  bien  et  d'empêcher 
le  mal.  En  182S,  M.  JeanThomassy  fut  récom- 
pensé deses  services  matrimoniaux,  et  nommé 
d'abord  procureur  du  roi  à  Sancerre,  et  chef 
du  bureau  du  personnel  ;  puis,  un  mois  après, 
procureur  du  roi  à  Bourges,  place  qui  est 
pour  lui  une  véritable  sinécure ,  puisqu'il 
habite  Paris,  et  fait  son  travail  de  commis. 
Un  de  ses  frères  a  été  placé  au  cabinet  privé 
de  Sa  Grandeur. 

M.  de  Peyronnet  fait  partie  du  triumvirat 
ministériel,  et  on  croit  que  M.  de  Villèle  ne 
conserve  ce  nouveau  Lipide  qu'afin  d'avoir 
au  ministère  quelqu'un  qui  soit  plus  détesté 
.  que  lui.  Ce  magistrat  n'a  pas  renoncé  à  son 
goût  pour  le  genre  petit-maître,  et  s'il  ne 
.porte  pas  la  si  marre  avec  dignité,  du  moins 
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la  porlc-t-il  avec  goût  II  aime  à  se  dessiner 
en  jouant  au  billard.  Un  biographe  assure 
que  l'ameublement  de  sa  chambre  a  coûté 
3o,ooo  fr. ;  c'est  tout  juste,  dit-il ,  le  mon- 
tant annuel  des  gratifications  que  Ton  accor- 
dait aux  pauvres  employés.  Pour  nous,  nous 
ne  pouvons  croire  à  tant  de  luxe. 

M.  Charles-Ignace  de  Peyronnet  est  d'une 
taille  moyenne;  elle  a  dû  être  bien  dans  sa 
jeunesse;  mais  maintenant  elle  grossit,  et  il 
prend  du  ventre,  suivant  une  expression  usi- 
tée. Sa  tête  est  trop  forte  pour  son  corps; 
ses  cheveux  deviennent  rares,  et  son  front 
est  entièrement  découvert.  Sa  figure  n'a  rien 
de  régulier,  et  prouve  que  ni  l'inoculation  ni 
la  vaccine  n'étaient  connues  à  l'époque  de  sa 
naissance.  Ses  yeux  grands,  très-ouverts,  ont 
quelque  chose  de  dur,  de  hautain,  qui  les 
empêche  d'être  beaux;  et  depuis  peu  de  mois 
ils  sont  habituellement  rouges,  sanglans 
même.  La  démarche  de  M.  de  Peyronnet  est 
altière;  on  pourrait  peut-être  se  servir  d'un 
mot  plus  juste.  Il  parait  que  le  temps  n'é- 
pargne pas  M.  de  Peyronnet ,  et  que  ses  hon- 
neurs grandissent  à  mesure  que  les  charmes 
de  sa  personne  disparaissent  (i). 


(i)  C'est  M.  de  Peyronnet  qui  a  présenté  il  y  a  quel- 
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Non  solùm  togà,  est  la  devise  chérie  du 
garde  des  sceaux,  et  Bordeaux  en  sait  quel- 
que chose  ;  mais  ce  que  Paris  ignorait ,  le 
Mercure  de  1825  le  lui  a  révélé.  M.  de  Pey- 
ronnet  a  sacrifié  aux  muscs,  et  nous  ne  pri- 
verons pas  nos  lecteurs  de  ses  vers  sur 
l'indifférence,  adressés  à  Zelmire,  et  de  la 
spirituelle  réponse  de  cette  dernière.  Ces 
deux  morceaux  de  poésie  finiront  l'article 
biographique  de  ce  trop  célèbre  person- 
nage. 

L'INDIFFÉRENCE. 

Si  l'on  te  dit  que  tu  me  plais ,  . 
Va ,  ne  crois  pas  à  ce  langage  ; 
*     Si  Ton  te  dit  que  je  te  hais, 
On  te  trompe  encor  davantage. 


ques  jours,  à  la  Chambre  des  pairs,  le  projet  de  loi  sur  le 
droit  d'aînesse;  et  le  lendemain  parurent  les  vers  sui- 
vans  : 

LES  DEUX4  SOEURS. 

ce  Est-ce,  ma  sœur,  en  qualité  d'aînée 
Que  tu  le  prends  aujourd'hui  sur  ce  ton  ? 
—-Je  ne  le  suis ,  ma  sœur,  que  d'une  année  ; 
Cela  d'ailleurs  n'est  pas  une  raison  : 
La  primauté  que  nous  accorde  l'âge 
Est  pour  le  sexe  un  si  triste  avantage  ! 
Tel  magistrat,  que  j'en  crois  sur  ce  point» 
Fort  clairement  s'est  expliqué  d'avance  : 
De  frère  à  frère  il  fait  la  différence ,  ' 
De  sœur  a  sœur  il  ne  distingue  point.  » 
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Tu  peux,  au  gré  de  tes  désirs , 
M'accabler  d'éloge  et  de  blâme , 
Sans  que  j'éprouve  au  fond  de  l'âme 
Ni  resseutiraens  ni  plaisirs. 

Je  puis  te  voir  triste,  inquiète , 
Sans  perdre  ma  sérénité; 
Et ,  sans  partager  ta  gaité , 
Te  yoir  joyeuse  et  satisfaite; 

Tu  peux  demeurer  ou  partir, 
Ou  parler,  ou  rester  muette , 
Sans  que  jamais  je  te  regrette, 
Sans  que  je  te  trouve  indiscrète , 
Ou  que  je  songe  à  t  applaudir. 

Lorsque  j'entends  que  Ton  t'accuse , 
Mon  cœur  n'en  est  point  oâensé  ; 
Mon  cœur  aussi  n'est  point  blessé 
Si  par  basard  quelqu'un  t'excuse. 

Je  puis  de  tes  folles  amours  % 

Ouïr  le  récit  sans  me  plaindre  ; 
Sans  te  désirer,  sans  te  craindre, 
Te  voir  des  plus  brillans  atours 
Toujours  te  parer,  et  toujours 
De  l'art  de  séduire  et  de  feindre  . 
Tenter  l'inutile  secours. 

Que  veux-tu  donc?...  Pourquoi ,  ZeUnire, 

T'occuper  constamment  de  moi  ?  • 

A  quoi  bon  sans  cesse  médira 

D'un  ingrat  qui  voit  sans  effroi  ' 

Tout  ce  qu'un  vain  dépit  t'inspire4; 

Qui  ne  te  blâme  ni  t'admire,       • 

Et  ne  parle  jamais  de  toi  ? 


*' 
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Pourquoi  d'un  dédaigneux  sourire 
M'accueillir  lorsque  tu  me  vois? 
Je  t'avertis ,  belle  Zelmire , 
Qu'à  mon  repos  il  ne  peut  nuire , 
Et  qu'à  peine  je  l'aperçois. 

D'où  vient  ta  haine  pour  El  vire? 
Sans  t'offenser  ne  peut-on  dire 
Si  je  fus  l'objet  de  son  choix , 
Si  je  l'aimai,  si  quelquefois 
Pour  elle  encore  je  soupire  ? 

D'où  vient  que  ton  oeil  curieux 
Tour  à  tour  me  cherche  et  m'évite  ? 
Pourquoi  la  tristesse  hypocrite 
Qui  voile  ton  front  soucieux , 
Lorsqu'après  une  longue  attente, 
Sur  ce  front  où  ta  main  savante 
Arrête  encore ,  à  force  d'art , 
Un  dernier  reste  de  jeunesse , 
Par  hasard  ou  par  politesse 
Je  laisse  toraberjun  regard  ? 

Non ,  de  ce  facile  manège 

Tu  ne  goûteras  point  le  fruit  ; 

Mon  cœur  n'aime  pas  q'i'on  l'assiège  ; 

U  échappe  à  qui  le  poursuit. 

A  t'honorer  de  ma  vengeance , 

A  t'adorer.  par  complaisance , 

Jamais  je  ne  me  résoudrai  ; 

De  tes  bontés ,  de  tes  avances , 

De  tes  petites  médisances 

Jamais  je  ne  profiterai  ; 

Et  dans  l'oubli ,  dans  le  silence , 
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Prudemment  j'ensevelirai 
Ma  discrète  reconnaissance. 

Va ,  Zelmire ,  il  faut  sans  retour 
Bannir  une  espérance  vaine  : 
Je  ne  saurais  porter  ta  chaîne , 
Ne  fût-ce  même  qu'un  seul  jour, 
Et  je  ne  veux  prendre  la  peine 
Ni  de  justiâer  ta  haine , 
Ni  de  mériter  ton  amour. 

Comte  DE  PEYROICICET. 

Réponse  de  Zelmire. 

Brisons  des  nœuds  dont  l'étreinte  vous  blesse. 
Mais  pourquoi,  monseigneur,  insulter  ma  tendresse? 

Si  votre  amour  devait  finir, 

C'est  le  tort  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Et  pourquoi  seule  me  punir 

De  ma  faiblesse....  ou  de  la  vôtre? 
Ne  calomniez  pas  mon  plus  cher  souvenir. 

Pour  vous  servir  de  contenance, 

Pourquoi  chanter  l 'indifférence , 
Et  médire ,  en  vieillard ,  de  vos  jours  fortunés? 
Ingrat  !  si  votre  ardeur  est  morte  avant  mes  charmes , 

L'amour  vaincu  doit-il  garder  ses  armes , 
Et  lancer,  en  fuyant,  des  traits  empoisonnés? 

Indulgente  à  votre  mémoire , 

En  me  rappelant  votre  gloire , 
Long-temps  je  rêvai  Charle  encore  intéressant. 

Brûlant  d'amour  et  languissante, 

Pleurant  votre  grandeur  absente , 
En  faveur  du  passé  j'excusais  le  présent  ; 
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Je  pardonnais  à  la  amarre 

De  rendre  si  froide  et  si  rare 

Votre  offrande  au  dieu  de  Paphos. 
Autrefois  vos  sermens  n'étaient  m  vains  ni  faux  ; 
Vous  étiez....,  que  ce  crime  excuse  de  défauts! 
Vainqueur  infatigable  et  conquérant  barbare; 
Vous  e'tiez  à  Bellone  (i)  avant  d'être  à  Thëmi*  ; 
Et  quand  mon  faible  cœur  vous  fut  jadis  soumis, 
Que  ce  front ,  ceint  d'un  myrte  arrose  de  nos  larmes , 
Portait  légèrement  ces  amoureux  fardeaux  ! 

De  la  milice  de  Bordeaux 

Que  l'habit  vous  prêtait  de  charmes  ! 

Au  pas  vous  marchiez  sans  égal , 

Fier  du  pompon  national  : 

Que  vous  étiez  beau  sous  les  armes  ! 

Aujourd'hui  ces  lauriers,  ces  myrtes  obtenus , 
Pourquoi  les  flétrir  d'une  injure? 
Des  adieux  qu'on  fait  à  Venus , 
Depuis  quand  charge-t-on  Mercure? 
Pourquoi ,  d'un  ton  fat  et  moqueur, 
En  une  molle  paraphrase , 
Trahir  à  la  fois  Métastase 
Et  les  chastes  vœux  de  mon  cœur  ? 

Tes  dégoûts  sont  la  peine ,  ingrat ,  que  tu  t'iÈrfliges  ; 
Tu  cueilles  aujourd'hui  les  fruits  de  la  grandeur. 
Excellence,  aisément  je  subis  ta  froideur, 
Mais ,  grenadier,  que  tu  m'affliges  ! 

Comtesse  de  C. 


(i)  Bellone  est  ici  pour  rappeler  les  services   de    M.  de 
Peyronnet  dan»  la  garde  urbaine. 
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Nous  donnerons  incessamment  la  vie  pri- 
vée de  M,  le  comte  de  Peyronnet  ;  elle  for- 
mera un  volume  in-  8°  de  4<>o  pages. 

PIET  (Sarte).  M.  Eustachc-Antoine  Piet 
a  donné  son  nom  à  la  fameuse  société  Piet, 
qui  contribua  si  puissammentà  porter  MM.  de 
Yillèle  et  Corbière  au  ministère  :  il  n'est  donc 
pas  étonnant  que  M.  Piet  se  soit  attaché  à  la 
fortune  du  président  du  conseil,  en  s'iden- 
tifiant  jusqu'à  un  certain  point  avec  lui, 
en  sorte  que  M.  Piet  se  croit  quelquefois  un 
peu  Villèle.  Que  ce  soit  pour  son  compte , 
ou  bien  pour  le  compte  de  l'ancien  planteur 
de  Bourbon  que  M.  Piet  fasse  du  ministéria- 
lisme,  ce  qu'il  y  a  de  certain/ c'est  qu'il  en, 
fait  nuit  et  jour. 

Ce  députe  est  l'homme  des  coteries  ;  il  aime 
à  s'en  constituer  l'âme  et  le  centre;  et  quand 
elles  sont  sur  la  rue ,  qu'elles  n'ont  pas  de 
domicile,  il  leur  donne  la  moitié  du  sien. 
M.  Piet,  qui  était  autrefois  le  directeur  de 
la  société  Piet,  n'est  plus  aujourd'hui  que 
l'homme  de  M.  de  Yillèle  ;  de  maître  de  mai- 
son ,  il  s'est  fait  intendant  :  mais  cela  flatte 
son  ancienne  manie  ;  et  lorsqu'il  donne  un 
dîner  aux  frais  et  au  profit. du  ministère,  il 
peut,  avec  un  peu  d'illusion,  s'imaginer  que 
c'est  lui  -  même  qui  le   donne.   II.  est  donc 
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maintenant  constitué  le  directeur-général  de 
la  maison  politique  que  Ton  nomme  vulgai- 
rement le  bazar  de  la  rue  Thérèse.  C'est  là 
que  M.  Piet  préside  sans  cesse  une  table 
qu'on  ne  dessert  jamais  :  c'est  lui  qui  connaît 
le  secret  d'échanger  une  boule  contre  une 
aile  de  poulet,  de  verser  une  opinion  dans  un 
verre  de  Champagne.  A  l'un,  il  souffle  un  vote 
en  lui  passant  un  plat  de  truffes  ;  à  l'autre, 
il  arrache  le  secret  d'un  amendement  en 
l'inondant  de  Bordeaux  ;  il  enchante  celui-ci 
par  l'art  avec  lequel  il  manie  la  fourchette  ;  il 
séduit,  il  entraîne  l'autre  par  la  bruyante 
harmonie  du  choc  des  verres  :  c'est  lui  qui 
tient  un  registre  à  partie  double ,  sur  lequel 
sont  inscrites,  jour  par  jour,  toutes  les 
dépenses  faites  pour  les  ministres,  tous  les 
dîners  de  majorité ,  tous  les  déjeuners  de 
clôture ,  tous  les  repas  de  ^indemnité ,  toutes 
les  rasades  de  la  réduction  :  là  figurent,  pour 
mémoire,  et  la  truffe  politique,  et  le  cham- 
pignon ministériel,  et  l'ortolan  diplomati- 
que, et  le  pâté  du  centre ,  et  les  confitures 
de  l'opposition  :  là  il  y  a  en  abondance  des 
friandises  pour  séduire  toutes  les  opinions. 
Sur  le  même  buffet  figurent,  comme  des 
armes  toujours  prêtes,  le  gigot  populaire  du 
côté  gauche,  le  gibier  faisandé  du  côté  droit, 
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à  côté  du  pruneau  confit,  mystique  çt  glucc 
des  doctrinaires,  et  des  cornichons  minis- 
tériels. 

Le  rôle  que  M.  Piet  remplit  à  la  Chambre 
n'est  pas  moins  important  que  celui  qu'il  joue 
dans  la  rue  Thérèse,  ou  plutôt  il  n'en  est 
que  la  continuation.  Autour  de  ce  drapeau 
ministériel,  se  rangent  et  s'agglomèrent  ceux 
qui  ont  dîné,  ceux  qui  dînent,  et  ceux  qui 
dîneront  rue  Thérèse  :  ceux  que  le  hasard, 
que  la  nécessité,  que  des  considérations  par- 
ticulières ou  de  vieilles  habitudes  tiennent 
plus  éloignés  de  XAmphytrion  ministériel \  ont 
les  yeux  sans  cesse  fixés  sur  lui,  pour  régler 
leurs  mouvemens  sur  les  siens.  Que  M.  Piet 
se  lève,  on  se  lève;  qu'il  s'asseie,on  s'assied; 
murmure-t-il,  on  murmure;  ne  dit-il  rien, 
on  ne  dit  rien  ;  M.  Piet  passe- 1- il  à  Tordre 
du  jour,  on  passe  à  Tordre  du  jour;  de- 
mande-1- il  la  clôture,  on  la  demande  à 
grands  cris. 

Cette  légion  nombreuse,  que  l'appétit  goiiT 
verne  et  que  M.  Piet  commande,  obéit  res- 
pectueusement au  moindre  signal  de  son 
chef  :  il  n'y  a  que  la  faim  qui  puisse  la  faire 
entrer  en  révolte;  et  si  elle  prenait  fantaisie 
de  se  soulever,   ce  ne  serait  certainement 

qu'après  cinq  heuf  es. 

3i 
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On  a  dit  dans  le  temps  que  c'était  la  so- 
ciété Piet  qui  avait  élevé  M.  de  Yillèle  au 
ministère;  on  peut  dire  que  depuis  long* 
temps  c'est  le  bataillon,  ou  si  l'on  veut  le 
banquet  Piet  qui  l'y  soutient.  On  a  parlé 
beaucoup  de  l'adresse  et  du  talent  que  M.  le 
président  du  conseil  a  déployés  pour  se 
maintenir  au  pouvoir;  mais  on  n'a  point  assez 
parlé  des  dîners  Piet  :  c'est  le  génie  de  M.  de 
Villèlc  combiné  avec  ces  dîners ,  qui  a  pro- 
duit ce  long  miracle  :  dans  les  temps  de  calme, 
on  dîne  moins;  dans  les  temps  d'orage,  on 
dîne  davantage:  et  il  est  probable  que  le  jour 
de  la  chute  définitive  de  M.  de  Yillèle  ,  sera 
celui  où  M.  Piet  se  brouillera  avec  son 
cuisinier,  celui  où  sa  table  de  quatre-vingts 
couverts  aura  été  renversée.  Cependant  il 
restera  à  M.  Piet  de  quoi  manger  sa  côte- 
lette; car  il  a  eu  le  talent  de  se  faire  nommer 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  Il  est  aussi 
chevalier  de  laLégion-d'Honneur.Ce  député 
nécessaire  n'a  pas  toujours  tenu  table  pour 
le  compte  d'autrui  :  autrefois,  dans  sa  chère 
ville  natale,  si  renommée  par  l'excellence  de 
ses  chapons,  M.  Piet  avait  un  fort  bon  ordi- 
naire, et  à  la  fin  du  repas  il  entonnait  gaî- 
metït  la  petite  chansonnette,  et  toutes  n'é- 
taient pat^kfnuées  d'esprit.  On  a  conservé 
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la  suivante,  qu'il  affectionnait  particulière- 
ment en  1816.N0S  lecteurs  ne  st  plaindront 
sûrement  pas  de  la  retrouver  ici  : 

LES  ÛLTtLi. 

Axa  :  Au  soin  que  je  j rends  de  ma  gloire. 

Excès  d'amour,  excès  de  zèle, 
C'est  le  vrai  portrait  d'un  ultra  : 
Trop  amoureux  et  trop  fidèle , 
Les  jolis  défauts  que  voilà! 
Si  j'étais  roi ,  si  j'étais  belle , 

N'en  déplaise  à  nos  raisonneurs , 

•  •  •        • 

Je  choisirais  sur  ce  modèle 
Mon  amant  et  mes  serviteurs. 


r.  ■••• 


1  1 


L'ttllnà  ,  dans  un  triste  voyage , 

Suivit  un  maître  malheureux , 

t>râce  à  Dieu ,  léger  de  bagage  >    ' 

Et  prêt  à  le  suivre  en  tous  lieux.  v  T 

Donnant  un  soupir  à  sa  mie, 

Il  lui  dit  pour  dernier  adieu  : 

«  A  toi  mon  cœur,  au  roi  ma  vie, . 

«  L'honneur  à  moi*  mon  âme  à  Dieu.  * 

En  amour,  sans,  ruse  et  sans  feinte 0  .    : 
Au  camp,  sans  reproche  et  sans  peur, 
Jamais  l'intérêt  ni  la  crainte 
N'ont  fait  battre  son  noble  cœur. 
Défiant  en  zèle ,  en  tendresse 
Tous  les  preux  des  siècles  passés, 
Pour  son  prince  et  pour  sa  mahresaé . . 
Uxdtrà  n'a  jamais  fait  aatfea. 


.') 
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Si  pourtant  il  faut  dat»  la  vie 
.Oser  de  modération, 
Modérez  une  injuste  envie, 
Modérez  votre  ambition , 
Modérez  la  baine  cruelle ,  : 
Mais  soyez  toujours ,  croyez-moi , 
Ultra  pour  aimer  votre  belle , 
Ultra  pour  aimer  votre  roi. 


Hélas!  la  grande  pille  a  perdu  M.  Pi  et  ;  H 
ne  fait  plus  de  chansons,  et  il  n'o  conservé 
de  ses  sentimens  d'autrefois,  que  Yultracisme 
du  ministérialîSmë'et  des  longs,  dîners. 

PINIEUX  [le  comte  de]  (Eure-et-Loir), 
membre  du  conseil -général  de  son  départe- 
ment. M.  de  Pi'nîeuï  est  un  de  ces  hommes 

■  i    • .       »   ■         ■  ■ 

chez  lesquels  le  royalisme  est  un  sentiment 

,'1.1  i    a 

ardent,  mais  fixe  ;  une  pasion  généreuse ,  mais 
immobile  ;  qui  craignent  d'offenser  le  trône 
en  attaquant  ce  qui  est  autour,  et  <jui  excu- 
sent le  ministère,  parce  qu'ils  le  regardent 
comme  une  conséqïTérité'  de  la  royauté.  Cé- 
dant à  l'influence  des  causeries  politiques, 

M.  le  comïé  dé  Pihicux  semble  se  croire  en- 

<   il-* 
core  dans  les  salons  quand  il  est  à  la  Cham- 

•  *  > 

bre,  et  peut-être  y  arrive-t-il  l'esprit  encore 
tout  frappc.de  ces  considérations  person- 
nelles qui  jouent  un  si  grand  rôle  auprès  des 
orateurs  sous  la  cheminée.  On  oc  -doute  pas 
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que  les  évènemens  ne  l'aient,  à  l'heure  qu'il 
est,  complètement  désabusé  sur  le  compte 
«les  hommes  du  pouvoir. 

PINTEVILLE  DE  CERNON  [baron 
de]  (Seine-et-Marne),  membre  du  conseil 
d'arrondissement  de  Meaux.  M.  de  Pintes- 
ville  de  Cernon  est  le  cousin- germain  de 
M.  Loyson  de  Guinaumont;  il  vote  avec  cet 
honorable  Champenois;  et  comme  il  a  un. 
fils  qui  vient  de  terminer  son  droit,  il  sol- 
licitera et  obtiendra  sans  doute  pour  lui 
une  place  de  procureur  du  roi ,  ou  tout  au 
moins  de  substitut,  comme  l'a  si  adroitement 
pratiqué  M.  Loyson  de  Guinaumont. 

PLÀNELLI  DE  LA  VALETTE  [le 
marquis]  (Isère),  chevalier  de  la  Légion- 
d'Honneur.  Ce  député  a  rendu  de;  grands 
services  à  son  département  dans  des  cir- 
constances difficiles;,  il  a  obtenu  l'estime  de 
tous  les  partis.Elevéauxfonctionslégislatives, 
M.  Planelli  s'est  voué  au  repos  ;  il  a  considéré 
les  nouveaux  honneurs  dont  il  était  revêtu 
comme  une  récompense  plutôt  que  comme 
une  tâche;  de  là  peut-être  l'état  complet 
d'inaction  dans  lequel  il  est  resté  à  la  Cham- 
bre, où  il  serait  tout  k  fait  inconnu,  si  on  ne 
l'avait  vu  prendre  de  temps  en  temps  la  pa- 
role pour  faire  }q  rapport,  des  pétitions.   .      , 


M.  Ptanelli  de  la  Valette  est  entré  depuis 
quelque  temps  dans  la  carrière  administra- 
tive ;  il  occupe  la  place  de  préfet  du  Gard,  que 
probablement  il  a  sollicitée,  et  la  reconnais- 
sance qu'il  croit  devoir  à  ceux  qui  la  lui  ont 
accordée  subjugue  souvent  ses  opinions  po- 
litiques ,  et  enchaîne  son  vote. 

POMMEROL  [de]  (Loire).  Un  des  bio- 
graphes de  M.  de  Pommerol  prétend  que 
sa  modestie  seule  l'empêche  de  figurer  au 
nombre  des  orateurs  de  la  Chambre»  mais 
qu'il  brille  dans  les  comités.  Nous  ne  contes- 
terons  point  l'exactitude  de  l'assertion  du 
confrère,  seulement  nous  citerons  l'extrait 
suivant  du  compte  rendu  de  la  séance  du 
i4  mai  1825  : 

«  M.  de  Pommerol  présente  des  observa- 
it lions  fort  étendues  sur  les  ponts-et-chaus- 
«  secs.  Pendant  le  discours  de  l'honorable 
«membre,  tes  bancs  se  dégarnissent,  et 
«  lorsqu'il  termine,  il  reste  tout  juste  dans  la 
«  Chambre  la  majorité  nécessaire  pour  voter 
«l'impression.  » 

M.  de  Pommerol  est  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Montbrison;  il  a 
pfréWré  cette  place,  qui  le  laisse  au  sein  de 
sa1  fefnille,  à  celle  de  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  que  le  ministère  ne  lui  aurait  pas 
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refusée,  et  pour  cause.  Il  est  aussi  membre 
du  conseil-général  de  son  département. 

POTTEAU  D'HANCARDRIE  (Nord). 
Député  en  i8i5,  M.  Potteau  d'Hancardrie 
fut  réélu  en  1818;  il  a  l'ambition  d'être  le 
meneyr  de  la  députation  du  Nord  :  aussi  le 
voit-on  toujours  à  la  tête  de  ses  onze  col- 
lègues ,  lorsqu'ils  manœuvrent  sur  le  terrain 
ministériel;  de  plus,  il  est  près  d'eux  le  tru- 
chement du  ministère.  Lorsqu'on  ne  le  voit 
point  chez  un  ministre ,  ou  même  chez  un 
directeur-général,  on  peut  être  certain  qu'il 
est  indisposé.  Des  paris  ont  été  ouverts  sur 
l'étonnante  assiduité  de  ses  visites  obsé- 
quieuses; et  ceux  qui  ont  parié  qu'il  ne  man- 
querait pas  un  jeudi  chez  M.  de  Villèle,  un 
lundi  chez  M.  de  Peyronnet,  un  mercredi 
chez  M.  de  Corbière,  n'ont  pas  encore  perdu 
l'enjeu. 

M.  Potteau  d'Hancardrie  ayant,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  la  prétention  de  di- 
riger ses  collègues,  en  attendant  qu'il  dirige 
les  douanes  ou  les  haras,  emploie  toutes  les 
ressources  de  son  génie  pour  intercepter 
toute  capacité  qui  tendrait  à  se  glisser  dans 
sa  députation.  Jusqu'à  présent ,  il  a  merveil- 
leusement réussi.  Son  dévouement  au  mi* 
ni  stère,  dont  M.  Potteau  est  une  colonne, 
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et  pour  lequel  il  a  renoncé  au  droit  de  penser 
par  lui-même,  n'est  pas.  on  se  l'imagine 
bien,  resté  sans  récompense.  On  Ta  vu  ob- 
tenir successivement  la  croix  de  chevalier  et 
d'officier  de  la  Légion -d'Honneur,  la  place 
de  conseiller  de  préfecture,  et  l'admission 
de  son  fils  dans  les  pages.  Il  n'accepte  toute- 
fois ces  faveurs  qu'en  attendant  mieux,  et 
comme  un  à-compte  sur  la  dette  immense 
que  le  ministère  a  contractée  envers  lui.  Il 
sollicite  donc  de  front  une  préfecture ,  une 
place  de  commissaire  dans  les  salines,  et 
enfin  la  pairie. 

POYDAVANT  ( Pyrénées- Orientales  ). 
M.  Poydavant  est  payeur  du  trésor  royal  à 
Montpellier,  et  chevalier  de  la  Légion- 
d'Honncur.  Il  s'ennuie  à  la  Chambre ,  il  y 
bâille  beaucoup,  il  s'y  endort  assez  souvent; 
et  quand  on  le  voit  dormir,  on  dit  que  c'est 
pour  faire  sa  cour  à  M.  de  Corbière.  M.  Poy- 
davant  trouve  qu'en  général  les  sessions  sont 
beaucoup  trop  longues;  il  retient  toujours 
sa  place  à  la  diligence  un  mois  au  moins 
avant  l'époque  de  la  clôture  présumée.  Il  lui 
est  arrivé  Tannée  dernière,  dans  un  moment 
de  chaleur  de  départ,  de  demander  a  la 
Chambre  (dans  la  séance  du  14  mai)  un 
congé  d'un  mois,  huit  jours  avant  la  clôture. 
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PRACOMTAL  [le  marquis  dé]  (Nièvre). 
M.  de  Pracomtal  est  maire  de  Châtillon  , 
membre  du  conseil  -  général  et  chevalier 
de  Saint-Louis.  Il  était  députe  en  i8i5,  et 
il  votait  avec  la  majorité  ;  il  faisait  aussi 
partie  de  la  Chambre  en  1820.  Il  n'occupe 
aucune  place  salariée.  Un  caractère  hono- 
rable, des  sentimens  élevés,  un  dévouement 
entier  aux  intérêts  de  la  monarchie,  sont 
autant  de  garanties  de  l'indépendance  de 
M.  de  Pracomtal. 

PRE  ISS  A  G  [le  comte  de]  (Tarn -et- 
Garonne).  M.  le  comte  de  Preissac,  officier 
de  la  Légion -d'Honneur,  officier  supérieur, 
membre  du  conseil-général  du  département 
de  Tarn-  et  -  Garonne ,  qui  Ta  envoyé  à  la 
Chambre,  est  un  des  trois  cent  vingt -deus 
membres  de  la  petite  majorité  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

PRÉVÉRAUD  DE  LA  BOUTRESSE 
(Allier).  Membre  du  grand  -  conseil  avant 
la  révolution,  M.  Prévéraud  de  la  Bou tresse, 
qui  était  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Riom, 
en  a  été  nommé  président  de  chambre  so*s 
le  ministère  de  M.  de  Peyronnet,  et  son  fils 
créé  substitut  à  Moulins. 

Ce  magistrat  a  fait  partie  de  la  Chambre 
<lc  i8i5,  et  a  voté  avec  la  majorité.  Réélu  en 
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1820,  il  a  obtenu  le  même  honneur,  en  1834* 
du  grand  collège  de  l'Allier,  dont  on  lui 
avait  confié  la  présidence. 

M.  le  président  Prévéraud  de  la  Bou tresse 
est  décoré  de  la  croix  de  la  Légion  «d'Hon- 
neur ;  il  a  conservé  les  coutumes  anciennes, 
fait  usage  de  poudre,  et  porte  deux  énormes 
ailes  de  pigeon.  Il  faut  que  ce  député  passe 
toutes  ses  nuits  à  travailler,  car  il  dort  pres- 
que toujours  à  la  Chambre,  où  il  siège  sur 
une  des  sommités  de  la  droite. 

PUYMAUR1N  [Marcassus,  baron  de] 
(Haute-Garonne).  M.  Jean-Pierre-Casimir 
Marcassus  de  Puymaurin  est  né  à  Toulouse, 
le  3  décembre  1757,  d'une  famille  distinguée 
du  Languedoc.  Son  père  était  syndic- géné- 
ral des  États  du  Languedoc.  Il  habitait  le 
département  de  la  Haute -Garonne  ,  et  s'a- 
donnait à  l'économie  rurale  et  à  la  chimie, 
lorsque  la  révolution  éclata,  et  il  avait,  dès 
1787,  introduit  en  France  l'art  de  graver  sur 
le  verre  à  l'aide  de  l'acide  fluorique.  L'obs- 
curité dans  laquelle  il  vivait  le  préserva  des 
persécutions  révolutionnaires,  et  il  ne  pa- 
rut sur  la  scène  politique  qu'après  l'établis- 
sement du  gouvernement  consulaire.  Nommé 
membre  du  conseil-général  de  son  départe- 
ment, il  fut  élu,  en  i8o5,  candidat  au  Corps  I 
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législatif,  où  il  fut  aussitôt  appelé  par  le  sé- 
nat. Il  n'y  fit  rien  de  remarquable  pendant 
la  première  session;  mais  réélu  en  1811,  il 
rendit  compte  des  résultats  des  expériences 
faites  sous  sa  surveillance  pour  la  fabrication 
de  l'indigo-pastel  indigène ,  prit  part  à  la 
discussion  sur  l'importation  des  fers  étran- 
gers, sur  les  douanes  et  l'exportation  des 
grains.  Interrompu  dans  ses  fonctions  légis- 
latives, par  le  retour  inattendu  de  Buona- 
parte,  M.  de  Puymaurin,  qui  en  181 4  avait 
adhéré  un  des  premiers  à  sa  chute,  se  retira 
dans  son  département,  et  y  attendit  la  fin  des 
cent- jours.  Réélu  député  en  août  181 5,  il  fit 
partie  de  la  majorité  de  la  Chambre,  et 
après  sa  réélection  en  1816,  il  vota  avec  la 
minorité. 

Nommé,  le  ier  mai  1816,  directeur  de  la 
monnaie  royale  des  médailles,  il  obtint  peu 
après  que  son  fils  aîné  lui  succédât  dans  tout 
ce  qui  a  rapport  au  service  actif  de  cet  em- 
ploi, et  lui  fit  avoir  la  croix  de  la  Légion- 
d'Honneur.  Réélu  en  1824,  par  l'arrondis- 
sement de  Muret,  qu'il  présidait,  M.  de 
Puymaurin  a  obùtifiué  sa  carrière  législative 
en  égayant  la  Chambra  par  de  fréquens  laz- 
zis,  et  il  passe  pour  le  pins  goguenard  des 
députés.  On  sait  avec  quelle  solennité  il  a  reçu 
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l'envoyé  de  Tunis,  et  à  quels  nombreux  bro- 
cards sa  conduite  Ta  exposé  en  cette  cir- 
constance. 

M.  de  Puymàurin,  qui  plaisantait  autrefois 
91  agréablement  sur  \*  faction  des  estomacs, 
vote  avec  le  ministère  actuel ,  qui  l'a  créé 
officier  de  la  Légion-d'Honneur.  Il  aime  à 
rendre  service  sans  distinction  d'opinion,  et 
on  prétend  qu'un  libéral  est  aussi  bien  reçu 
chez  lui  qu'un  ministériel  ou  un  royaliste, 
pourvu  qu'il  soit  son  compatriote.  Le  re- 
cueil des  actes  de  l'académie,  de  Toulouse 
renferme  plusieurs  mémoires  de  M.  de  Puy- 
màurin, entre  autres  sur  les  moyens  de  ren- 
dre les  cimens  indestructibles  ;  sur  un  nou- 
veau rouleau  à  battre  les  grains ,  etc.  M.  le 
baron  Marcassus  de  Puymàurin  joint  à  ses 
nombreux  titres  celui  de  membre  des  aca- 
demies  de  Toulouse,  Stockholm,  Yvetot, 
Châtcaulin,  etc.  La  figure  de  M.  de  Puy- 
màurin est  parfaitement  en  rapport  avec  son 
no  19  de Marcaçsus. 


QUELEN  [comte  de]  (Côtes  du -Nord). 
M.  le  comte  de  Quelen,  frère* aîné  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris,  maire  de  la  commune 
de  Plouagat,  membre  du  conseil-général  du 


5og 

département  des  Côtes* du- Nord,  chevalier 
de  Saint-Louis,  a  présidéen  1824  le  collège 
électoral  de  Guingamp,  qui  fa  nommé  dé- 
puté. Si  tous  les  royalistes  de  la  Chambre 
votaient  aussi  bien  que  M.  le  comte  de  Que- 
len,  il  y  a  deux  ans  que  M.  de  Villèle  serait 
rendu  aux  douceurs  de  la  vie  privée. :  Au 
commencement  de  la  révolution ,  M.  de 
Quelen  e'migra.  avec  son  oncle,  le  marquis 
d'Âutichamp.  Son  père  était  chef  d'escadre, 
et  a  servi  avec  honneur. . 

QUINSONNAS  [comte  de]  (Isère),  com- 
mandeur de  Saint  -  Louis,  et  officier  de  la 
Légion-d'Honnour.  M.  de. Quinsonnas pensé, 
avec  raison  sans  doute,  qu'il  ne  faut  faire 
qu'une  seule  chose  à  la  fois  .pour  la  faire 
bien  :  aussi;;  tout  entier  à  ses  devoirs  mili- 
taires, ce  député-,  idîi-r on,  s'occupe  fort  peu 
de  politique.  (Les:  personnes. qui: fréquentent 
les  séances  Jégi&lativea iie  se. souviennent  pas 
de  l'avoir  vu  à  la  tribune ,  et  celles  qui  n'y 
vont  pas  ont  besoin  de.  consulter  KAlmarmch 
royal  pour  savoir  que  M.  de  Quinsonnas  est 
député. 

M.  de  .Quinsonnas  a  fait  avec  distinction 
la  campagne  d'Espagne  de  1823.  Le  roi  peut 
{compter  sur  sa  fidélité  et  son .  dévouement. 
Si  la. tribune  législative  était* un  champ  de 
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bataille,  on  ne  doute  pas  qu'il  ne  fût  très- 
éloquent.  II  faut  ajouter  que  M.  de  Quin- 
sonnas  n'est  que  maréchal-de-camp,  et  Ton 
dit  qu'il  vote  pour  le  grade  de  lieutenant- 
gc-ér... 

RANCHIN  [baron  de]  (Tarn),  maire 
de  Puylaurens.  Voici  un  de  ces  hommes 
à  conscience  si  gênans  pour  un  ministère 
qui  en  a  peu  ou  point.  Chevalier  de  Saint- 
Louis,  officier  au  régiment  du  Roi-infanterie 
avant  la  révolution,  M.  de  Ranchin  émigra, 
et  fit  partie  de  l'armée  des  princes.  Pendant 
les  cent- jours,  fidèle  à  ses  sermens,  il  se 
chargea  dune  mission  pour  S.  A.  R.  M,r  le 
duc  d'Angouléme,  qui  se  trouvait  en  Espa- 
gne, et  il  la  remplit  avec  zèle  et  succès»  Tel 
est  son  désintéressement  et  la  simplicité  de 
son  dévouement,  qu'à  cette  époque  il  ne  fit 
pas  même  la  plus  légère  démarche  pour  être 
présenté  au  prince. 

M.  de  Ranchin  a  autant  de  caractère  que 
son  compatriote  M.  de  Cardonnel  en  a  pen. 
Il  connaît  bien  M.  de  Villèle  depuis  long- 
temps; il  apprécie  ses  manœuvres;  et  quand 
on  l'entretient  de  certains  députés  qui  n'ap- 
partiennent ni  à  la  gauche  ni  à  la  droite,  il 
s'écrie  avec  une  énergie  qui  donne  un  non- 
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veau  mordant  à  son  accent  méridional  :  Ce 
sont  des  ventrus! 

RAUDOT  (Yonne).  M.  Raudot,  politi- 
quement parlant,  n'a  rien  fait,  ne  fait  rien; 
n'a  point  parlé,  ne  parle  point. Vous  le  cher- 
chez dans  son  département,  tous  ne  l'y 
trouvez  pas  ;  vous  le  cherchez  à  la  Cham- 
bre,  l'huissier  vous  répond  qu'il  prendra  des 
renseignemens;  vous  demandez  à  l'écho  de 
la  tribune  s'il  a  entendu  parler  M.  Raudot, 
l'écho  ne  vous  répond  pas.  Mais  M.  Raudot 
occupe  peut-être  une  place?  non;  il  en  aura 
peut-être?  non;  où  s'assied-il?  je  n'en  sais 
rien;  qui  regarde-t-itaquand  il  faut  voter  par 
assis  et  levé?  je  ligÉlffe;  joue-t-il  à  l'écarté 
chez  M.  de  Villèle?  joue-t-il  à  l'oie  chez 
M.  de  Corbière?  peut-être  oui,  peut-être 
non;  est-il  ministériel?  cela  se  pourrait,  car 
l'obscurité  est  ministérielle* 

RAYEZ  (  Gironde).  M.  Rarezest  si  connu 
dans  le  monde  politique  et  dans  le  monde 
qui  ne  l'esl  pas,  que  sa  biographie  «quel- 
que sorte  court  les  rues  ;  de  manière  qu'il  y 
h  gros  à  parier  que  celui  qui  veut  l'écrire  ne 
la  sait  guère  mieux  que  celui  qui  la  lira.  Si 
donc  nous  écrivons  cet  article,  c'est  moins 
pour  le  faire  que  pour  ne  pas  l'omettre. 

On  sait  que  M.  Ravez  occupait  an  rang 
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distingué  au  barreau  de  Bordeaux  ;  qu'il  ga- 
gnait beaucoup  d'argentdans Tbonorable  pro- 
fession d'avocat,  et  que  s'il  a  consenti  à  dé- 
poser la  chausse ,  ce  n'a  été  que  sous  la 
condition  tacite  en  quelque  sorte  (tacitum 
pignus ,  comme  disciples  jurisconsultes), 
qu'il  retrouverait  dans  les  alentours  pu  dans 
les  conséquences  plus  ou  moins  immédiates 
de. sa  nomination  de  député  ..(  bien  .que  ces 
fonctions  soient  gratuites),  un  équivalent  des 
bénéfices  que  lui  procurait  son  cabinet  d'à- 
vocal.  M,  Rayez,  en  arrivant  à  Paris,  se  trou- 
vait donc  tout  forme,  tout  arrondi  pour  être 
adapté  au  fauteuil  mirâtériel. 

M.  Rdvez  a  laissé  m/fado  souvenirs  de  son 
éloquence  comme  Réputé,  avant  .qn'il  eût 
atteint  La  présidençç.  J)pué  de  toutes  les  qua- 
lités quii.constitM.ent  roratepr,  son  silence, 
qu'il  a  rompu  r^r.çjraent,  ne  pouvait  être  que 
l'effet  d'un  calcul,  ou  plutôt  d?  I?  prévision 
qu  il  avait  d'arriver  biqntôtaux  honneurs  c|*i 
fauteuil;  fct  d#ns  cette  seçondç  hypol^se, 
il  lu}  patei&^it  naturel  que  ce  Lui  qui  par  la 
suite  devait  faire  parler,  ou  empêche^  de 
parler  les  autres,  se  condamnât  d'abord  lutr 
même  au  silence,  pour  mieux  se  préparer  au 
rôle  impartial  qu'il  aurait  à  remplir. 

Mais,   quoiqu'il  ne   parlât  presque   pas, 
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M.  Ravez  n  en  passait  pas  rooins  pour  grapd 
orateur,  surtout  aux  yeux  du  iqiniMçre^jqpi 
déjà,  et  depuis  le  moment  mêip#;QÙ  i\\p\éi 
tait  jeté  dans  la  diligence  pour  venir  à  P,aris„ 
le  convoitait  po.ur  la, présidence,  .  ,.,.., 

Le  ministère  avait  raison.  M.  Ravez  pq^ 
se  de  à  un  très-haut  degré  toutes  les  qualité^ 
qui  constituent  un  président,  je  ne  dis  p^s  urç 
président  ministériel,  mais  un  prçsideqt  qui 
nest  pas  de  l'opposition.  M.  Ravez. est #$$qz 
impartial  pour  qu'on  nç  pujssç  pas  Jjpcçupqr, 
de  connivence;  avec  les  ministres  ^ek^PftF; 
hasard  il  lui  arrivait,  de  fyrçrisç^j^ .tyriqm- 
phes  du  centre,  il  ie  ternit  avec  uog  ftnç^ç, 
de  tact  si  grande,  quç  personne,  et  M^  f^afj 
vez lui-même  peut  être ,  ne  s'en  douterait, . .    ;. 

Le  voyez-vous  tranquillement  assis  sur  soq 
siège,  aussi  calme,  aussi  majestueux  qi^yp 
roi  sur  son  trône?  Sa  main  droite  esi,  placée 
à  portée  de  la  sonnette,  comme. toujours 
prête  à  saisir  le  sceptre  sonore  au  moindre 
mouvement  de  sa  volonté.  Qu'un  murmure 
sourd  vienne  à  s'élever  du  confia  du  côté 
gauche,  qu'une  tempête  se  fprrrçe  spirrde- 
ment  sur  les  hauteurs  du  c^té  droit  ,,çn  voit 
la  figure  de  M.  Rayez  redoubler  de  calme  et 
de  dignité  à  mesure  que  le  jmoment  de  la 
tourmente   approche.    C'est  un  pilote   qui 
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sourit  de  dédain  à  l'aspect  de  (a  vague  en 
furie;  qui  nargue  les  écueils,  au  qui  som- 
meille au  bruil  de  la  foudre  el  à  la  lueur  des 
éclairs. 

Le  tumulte  est  au  comble;  les  journalistes 
ont  cessé  d'écrire,  parce  qu'il  est  impossible 
de  sténographier  la  confusion,  et  cependant 
le' président  n'a  pas  encore  prononcé  son 
quos  ego.  Tout  à  coup  une  voix  mâle,  forte 
et  sonore  se  fait  jour  à  travers  le  tumulte, 
et  bn1  entend  distinctement  planer  ce»  mots 
aà-t dessus  de  l'assemblée  :  «Je  demande  & 
«  la  Chambre  si  elle  entend  continuer  la  dis - 
•  cussionf  »  À  écs  mots  le  bruit  s'apaise  ou 
diminue  sensiblement;  le  calme  revient  peu 
à  peu;  les  tribunes  se  rassurent.  M.  Casimir 
Péricr  lance ,  de  sa  place  t  une  épigramme  qui       I 
vient  expirer  au  pied  du  fauteuil.  M.  de  Villèle 
se  redresse  y  et  M.  de  Corbière  se  rendort. 

Doué  d'une  aptitude  naturelle  pour  rem* 
plirles  fonctions  de  président,  M.  Raves  9 
encore  perfectionné  par  un  long  usage  cette 
aptitude  même.  Il  est  certain  qu'il  possède  à 
cet  égard  un  si  grand  talent,  quq  ce  talent 
est  devenu  un  défaut,  et  comme  une  occa- 
sion prochaine,  si  je  puis  ainsi  m  exprimer, 
de  partialité,  par  la  supériorité  qui!  a  ac- 
quise en  ce  genre,  par  ce  sang-froid  et  cette 
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présence  d'esprit  qui  ne  l'abandonnent  ja* 
mais,  et  que  le  tintement  de  la  sonnette  se- 
conde  admirablement.  Par  toutes  ces  cir- 
constances réunies,'  dis-je,  M.  Ravez  peut 
presque,  sans  le  vouloir,  dominer  l'assern* 
bléc,  surtout  dans  les  momens  d'efferves- 
cence. C'est  lui  seul  qui,  dans  ces  momens 
d'agitation,  tient  en  ses  mains  toutes  les  rênes 
de  cet  empire  agité.  La  sonnette  est-elle  im- 
puissante, une  voix  tonnante  se  fait  enten- 
dre. Tantôt  il  peut  ranimer  une  discussion 
amortie,  tantôt  affaiblir  une  discussion  vé- 
hémente; tantôt  il  pourra  lancer  à  travers  la 
Chambre  en  émoi  la  question  à  tordre  du 
jour,  tantôt  l'étonner  d'un  rappel  imprévu 
à  la  question  préalable.  Une  autre  fois,  s'il  le 
faut,  il  lancera  la  foudre  d' un  rappelai9 ordre, 
ou  bien ,  abandonnant  à  dessein  l'assemblée 
à  toute  son  irritation,  et  tandis  qu'elle  se 
fatiguera  elle-même  dans  un  tumultueux  dé« 
bat,  il  laissera  couler  le  torrent  jusqu'à  ce 
qu'il  vienne  se  briser  contre  ta  clôture. 

M.  Ravez  s'est  trouvé*  placé  plus  d'une 
fois,  dans  le  cours  de  sa  présidence,  il  <Je 
rodes  épreuves  ;  mais  il  s'en  e*t  toujours 
tiré  en  homme  habile.  Pour  n'en  rappeler 
qu'un  exemple  «  il  arriva,  sur  la  fin  de  là 
séance  du  10  mars  1825,  que  le*  mots  ifesâ 
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abominable,  partis  de  divers  points  de  la  salle; 
se  dirigèrent  vers  le  fauteuil  du  président. 
Alors  M.  Ravcz  prit  la  parole,  et  dit  :  c<  Cet 
«  inconvenant  reproche  ne  peut  s'adresser 
«  qu'à  la  Chambre,  ou  au  bureau.  Le  prési- 
*  dent  consulte  rassemblée,  et  prend  ensuite 
«  l'avis  du  bureau  ;  sa  décision  n'est  que  celle 
«  de  la  Chambre  :  il  ne  peut  donc  croire  que 
«  l'expression  extraordinaire  que  l'on  vient 
«  d'entendre  lui  soit  adressée  ;  il  doit  néan- 
«  moins  faire  remarquer  combien  elle  .  est 
«  déplacée.  » 

M.  de  Vïllèle  lui-même,  qui  dit  qu'on  s'en 
prend  au  roi  quand  on  ne  s'en  prend  qu'à 
lui ,  ne  s'en  serait  pas  mieux  tiré. 

Depuis  un  assez  grand  nombre  de  ses- 
sions, M.  Ravez  est  en  possession  d'occuper 
le  fauteuil;  on  dirait  qu'il  a  prescrit  la  pré- 
sidence. Les  yeux  sont  tellement  accoutu  mes 
à  le  chercher  et  à  l'apercevoir  derrière  l'o- 
rateur/qu?  occupe  la  tribune,  qu'en  suppo- 
sant même  que  le  fauteuil  vînt  à  être  occupé 
par  un  autre,  il  semblerait  encore  un  peu 
vidé.  On  voit  donc  que  par  l'extrême  diffi- 
culté qu'il  doit  y  avoir  à  remplacer  M.  Ravez , 
la  qualité  de 'préaident  s'éteindra  en  lui  par 
déshérence,  ou  passera  à  quelqu'intrus  par 
droit  d'aubaine.        '  .  ^ 
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•  Je  ne  dois  pas  terminer  cet  article ,  sans 
rappeler  en  peu  de  mots  l'historique  de  la 
vie  de  M.  Ravez,  jusqu'à  l'époque  où  il  s'est 
élancé  dans  la  septcnnalité  de  la  présidence. 
M.  Ravez  est  né,  vers  Tan  1770,  à  Rive- 
de-Gien  (Loire).  En  1771,  il  s'attacha  au 
barreau  de  Lyon,  où  il  défendit  avec  autant 
dç  courage  que  de  talent  la  cause  des.  prêtres 
assermentés.  Il  combattit,  dans  les  rangs  des 
*  Lyonnais,  le  despotisme  armé  de  la  Con- 
vention. Après  le  siège  de  Lyon,  il  se. relira 
a  Bordeaux;  il  s'y  fit  remarquer  comme  avo- 
cat. A  l'époque  de  la  restauration,  M.  Ravez 
se  prononça  vivement  pour  la  cause  des 
Bourbons.  B)n  1817,  il  soutint,  à  la  tribune, 
les  projets  du  ministère  Decazes.  La  même 
année,  il  fut  nommé  conseiller  d'Etat  en 
service  extraordinaire  ,  et  sous  -  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice.  En  jan- 
vier 1818,  il  fut  nommé ,  parla  voie  du  scru- 
tin, vice  -  président ,  en  remplacement  de 
M.  Faget  de  Baure.  Dans  la  session  suivante, 
il  fut  porté  à  la  présidence.  En  1824,  il  fut 
réélu  de  nouveau  par  son  département,  mem- 
bre de  la  Chambre. des  députés,  qu'il  présida 
selon  l'usage.  En  1820,  il  avait  été  désigné 
pour  remplir  les  fonctions  de  procureur-gé- 
néral près  la  Cour  des  pairs,  dans  l'affaire 
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de  la  conspiration  contre  la  dynastie  royale x 
et  «'  est  M.  de  Pcyronnet  qui  ie  remplaça., 
Une  ordonnance  du  6 octobre  1824a  nommé 
M.  Raves  premier  président  de  la  Cour  royale 
'de  Bordeaux.  Cette  place  éminente  et  le 
temps  auront  sans  doute  séché  les  larmes 
que  le  trop  sensible  M.  Ravez  déclara  avoir 
versées,  lorsque  la  Chambre  adopta  la  fa- 
meuse adresse  de  M.  de  La  lot. 
t  RÀVINEL  [baron  de]  (Vosges).  L'ori-.  ' 
gine  de  M.  Ravinel  ne  se  perd  pas  dans  la 
nuit  des  temps,  et  il  existe  encore  en  Lor- 
raine quelques  vieillards  qui  se  rappellent 
qu'autrefois  la  noble  particule  ne  précédait 
pas  son  hom.  M.  de  Ravinfel  a  émigré,  a  servi 
sous  le  prince  de  Condé  et  en  Autriche. 
Rentré  en  France  sous  lé  Directoire  v  il  a 
vécu  dans  l'obscurité  de  la  vie  privée ,  jus- 
qu'au moment  où  M.  de  Corbière  le  crut  pro* 
pre  à  faire  un  député,  et  l'imposa  au  grand 
Collège  des  Vosges,  qui  l'a  élu  en  1824.  Dé- 
coré de  la  croix  de  Saint-Louis,  il  n'a  pas 
Sollicité  en  vain  la  croix  d'honneur. 

Maire  de  Nossoncourt,  ce  député  a  une 
très-nombreuse  famille,  et  peu  de  fortune. 
Tous  les  ministres  prétendent  qu'il  est  bon 
parent.  Si  M.  le  comte  Dubotderu  mérite 
le  nom  de  saint  Christophe  breton,   M.  le 


baron  de  Ravincl  a  des  droits  à  celui  d'Her- 
cule des  Vosges. 

REBOUL  (Vaucluse),  maire  de  Mont- 
Dragon  ,  membre  du  Conseil-général*  Il  pa- 
raît démontré  que  la  fontaine  où  Pétrarque 
fut  si  bien  inspiré  a  produit  sur  M.  Reboul 
un  effet  tout  contraire.  11  a  juste  l'esprit  né- 
cessaire pour  faire  un  bon  député  du  cen- 
tre. Nous  ne  savons  si  ce  M.  Reboul  est  ce- 
lui qui  fut  membre  de  l'Assemblée  législative 
en  1791.  Si  ce  sont  deux  hommes  différens, 
la  postérité  pourra  les  confondre,  ils  jouis- 
sent tous  deux  de  la  même  célébrité. 

REGNOUF  DE  VAINS  (Manche),  che- 
valier de  la  Légiori-d'Hôntoéut»*  ious-préfetà 
Avranche. 

Député  à  la  Chambre  de  i8i5,  il  rota  avec 
la  majorité,  parla  beaucoup  et  bien  dans  la 
discussion  do  budget,  le  ai  décembre  181 5 * 
U  fit  une  proposition  tendant  à  ce  que. les 
receveurs-généraux,  particuliers  et  percep- 
teurs ne  prélevassent  aucune  remise  sur  les 
contributions  indirectes.  Il  disait  alors  : 
«  Quoi!  ce  peuple  qui  supporte  avec  calme 
«  et  résignation  les  malheurs  de  la  patrie*.., 
«  ce  peuple  a  qui  ibut  deviendra  possible 
*  pour  sauver  la  Franot  et  affermir  le  trône 
«  deseareist..^  scrà-4-H d»nb  obligé d&four-* 
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«  nir  toujours  dans  sa  misère  à  la  soroptuo» 
«  site  scandaleuse  des  receveurs-généraux, 
«  qtti,  faisant  partie  des  comités  de  répar- 
«  tition  pour  l'impôt  de  ioo  millions,  n'ont 
«  pas  rougi  pour  la  plupart  de  s'imposer  à 
«  des  sommes  très*modiques ,  même  en  coin- 
«  paraison  des  autres  citoyens  >  tandis  qu'ils 
«  devaient  toucher  des  sommes  doubles,  tri* 
«'  pies,  par  les  taxations  qui  leur  sont  ao 
«  cordées.  »  Le  18  avril  1825,  dans  la  dis- 
cussion de  l'Ecole  de  médecine,  il  dit  encore: 
«  Les  officiers  de  santé  ne  sont  ni  médecins, 
«  ni  docteurs  ;  on  devrait  les  appeler  sous- 
«  docteurs.  » 

REGOURD  DE  VAXIS  [le  chevalier  de] 
(Lot),  chevalier  de  Saint- Louis,  officier  de 
la.  Légion-d'Honneur  et  maire  de  Cahors.  U 
fut  élu  en  1820  par  le  département  du  Lot; 
il  a  été  réélu  en  1824.. Il  se  pourrait  que  sa 
seconde  nomination  eût  été  plus  indépen- 
dante que  la  première,  et  que  l'indépendance 
de  M.  Regourd  se  fût  modifiée  dans  la  même 
proportion.  Nous  faisons  des.  vœux  pour  que 
le  présent  article  soit  une  calomnie.  \ 

REMOND  [le  vicomte  de]  (Ardënnes), 
chevalier  de  la  Légion-d'Honneur  et  membre 
du  conseil -général  de  son  département»  Cet 
honorable  membneidfe  la  Chambre  B?a  pas  en- 
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core  profité  du  bienfait  de  la  publicité.  Per- 
sonne assurément  ne  met  en  doute  son  in* 
dépendance  et  ses  lumières;  mais  qui  les 
connaît?... 

RENAUD  (  Morbihan  ).  M.  Renaud  est 
un  négociant  breton  que  le  ministère  a  créé 
chevalier  de  la  Légion- d'Honneur,  pour  le 
récompenser  d'avoir  accepté  en  1 824  la  dépu- 
tation  du  Morbihan,  et  de  lui  avoir  donné  son 
vote  dans  les  délibérations  parlementaires. 

RENOUARD  DE  BUSSIÈRES  (Bas- 
Rhin),  chevalier  de  la  Légion -d'Honneur,  et 
membre  du  conseil-général  de  son  départe- 
ment. A  l'avènement  de  cet  honorable  à  & 
députation,  on  avait  dit  qu'il  parlerait  peu. 
Cette  prévision  n'était  pas  fausse  ;  il  est  à  la 
Chambre  l'un  des  plus  fidèles  sectateurs  d'Har* 
pocrate,  excepté  dans  les  occasions  où  il  s'agit 
de  donner  une  preuve  d'amitié  au  ministère, 
avec  lequel  il  est  fort  bien.  Cette  intimité  a 
valu  à  sort  fils  une  place  de  «secrétaire  d'am- 
bassade, et  des  faveurs  à  quelques  protégési 

M.  Renouard  de  Bussièrcs,  l'un  des  phi» 
riches  propriétaires.. de  son  département, 
est  gendre  d'un  banquier  femelle  de  Stras- 
bourg, qui,  en  1817,  fit  d'excellentes  affai- 
res sur  les  grains.  Quoiqu'il  soit  catholique! 
il  a  consenti  à  ce  que  ses  ehfans  fussent  éle- 
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vés  dans  la  religion  de  sa  femme ,  qui  est 
protestante.  M.  Renouard  de  Bussières  re- 
présente parfaitement  a  la  Chambre  l'urba- 
nité française  :  il  est  d'une  politesse  exquise  ; 
on  ne  se  douterait  jamais  qu'il  fréquente  rhô- 
tel  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

REVÉLIÈRE  (Loire-Inférieure).  La  mère 
de  M.  Revélièrc,  arrachée  de  sa  demeure 
pendant  4a  révolution  ,  fut  fusillée  par  les 
républicains.  En  1814»  M.  Revélière  se  trou- 
vait à  Paris  au  3i  mars,  et  il  fut  du  nodnfbre 
des  Français  qui  provoquèrent  la  restaura- 
tion.  En  i8i5,  il  fut  nommé,  après  la  se* 
£onde  restauration,  chef  de  division  au  mi- 
nistère dé  la  marine  «  où  il  était  employé 
depuis  plusieurs  années.  Lors  de  la  retraite 
de  M.  Dubouchage,  M-  Revélière  fut  en- 
voyé commissaire  -  général  de  la  marine  à 
Nantes,  où  sa  bonne  conduite,  sa  loyauté, 
son  honneur  et  son  intégrité  lui  ont  concilié 
les  suffrages  des  électeurs  du  gtând  collège, 
qui  l'ont  nommé  député  eh  1820,  et  réélu 
en  1824.  Il  s'est  fait  reitiart|ufer  à  la  Chambre 
par  son  dévouement  au  roi,'  par  la  sagesse  et 
l'indépendance  dp  ses  opinions*  Ce  député 
parle  ordinairement  sur  Us  budgets,  à  l'ar- 
ticle ministère  de  la  marine;  il  est  chevalier  de 
SainbLouiset  officier  de  la  Légion-d  Honneur. 
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R1BARD  (Seine -Inférieure),  chevalier 
de  la  Légion-dHonneur  et  membre  du  con- 
seil-général  de  son  département.  Lorsque  le 
nom  de  M.  Ribard  figure  dans  le  Compte 
rendu  d'une  séance,  il  est  inévitablement 
suivi  de  cette  phrase  chérie  des  journalistes: 
V extrême  faiblesse  de  l'organe  de  F  honorable 
membre  nous  empêche  de  saisir,  etc. ,  etc.  Le 
Moniteur^  escorté  de  son  supplément,  nous 
met  donc  seul  dans  la  confidence  de  Ihôno- 
rable  membre.  Grâce  à  ce  colosse  des  jour- 
naux, nous  avons  appris  que,  dans  la  séance 
du  26  mars  i8â5f  il  est  venu  déclarer  que 
notre  prospérité  financière  n'était  pas  souf- 
flée; qu'on  la  devait  non  pas  à  des  manœu- 
vres de  bourse,  mais  à  la  sagesse  de  l'admi- 
nistration ,  dont  la  passion  pouvait  seule 
méconnaître  les  bienfaits.  En  terminant* 
M.  Ribard ,  faisant  allusion  à  deux  discours 
prononcés  la  veille,  soutint  que  les  rentiers 
sortaient  beaucoup  moins  satisfait*  de  chez 
M.  Benjamin  Constant  ,  qui  leur  présentait 
un  avenir  effrayant,  que  de  chez  M.  Bonnet, 
qui  île  voyait  dans  le  remboursement  qu'un 
excellent  moyen  d'improviser  des  dots  pour 
leurs  filles.  On  nous  a  assuré  que  cette  der- 
nière partie  du  discour*  de  l'honorable  mem- 
bre avait  excité  l'hilarité  des  trois  députés 
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groupés  autour  -de    la   tribune   pour   l'en- 
tendre. 

D'après  une  pareille  allocution,  on  pour- 
rait ranger  M.  Ribard  parmi  ces  hommes 
qui  ont  fait  abnégation  de  toute  pudeur  pour 
servir  le  ministère  qui  les  stipendie  :  il  n'en 
est  pas  ainsi,  nous  aimons  à  le  croire.  M.  Ri- 
bard est  un  honnête  homme,  incapable  de 
trafiquer  de  sa  conscience  et  de  son  vote: 
peut-être  se  laisse -t-il  trop  facilement  in- 
fluencer par  des  hommes  qui  ont  beaucoup 
plus  que  lui  de  savoir-faire.  Ceci  devient  une 
question  de  fermeté,  et  M.  Ribard  ne  paraît 
pas  en  déployer  plus  dans  sa  carrière  par- 
lementaire que  lorsqu'il  était  maire  de  Rouen,, 
en  i8i5. 

Nous  souhaitons  vivement  que  M.  Ribard 
se  décide  à  prendre  une  attitude  plus  fran- 
che; on  nous  l'a  fait  espérer.  Cependant, 
de  puissantes  séductions  peuvent  l'enchaîner 
aji  char  ministériel;  il  a  deux  fils  qui  cou- 
rent la  carrière  des  emplois  :  l'un  est  dans  la 
magistrature  ;  l'autre ,  récemment  nommé 
secrétaire-général  de  la  préfecture  de  l'Orne, 
vient  d'épouser  une  orpheline  qui  a  de  fort 
belles  propriétés  aux  environs  de  Lisieux. 
Avisa  M.  le  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

RICARD  [de]  (Gard),  chevalier  de  la 
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Légion  -  d'Hoiineur ,  de  Tordre  de  Malte, 
et  avocat  -  général  à  la  Cour  royale  de 
Montpellier.  Le  ministère  avait  cru  que  les 
avocats-généraux  lui  seraient  d'un  grand  se- 
cours à  la  Chambre  :  aussi  n'épargna-t-il 
rien  pour  favoriser  la  nomination  de  plu- 
sieurs. Le  ministère  s'est  trompé  dans  son 
calcul  :  les  avocats-généraux  ministériels  ne 
parlent  ni  plus  ni  moins  que  les  présidens 
de  Cours  royales,  et  les  plus  verbeux  au 
parquet  deviennent  tout  à  coup  tacitvrnes 
à  la  Chambre.  Cette  observation  ne  s'ap- 
plique qu'imparfaitement  à  M*  lavocat-gé- 
néral  de  Montpellier,  qui  parle  quelquefois 
dans  les  commissions,*  qui  monte  de  temps 
à  autre  à  la  tribune,  et  qui  se  hasarde,  une 
fois  chaque  session,  à  proposer  un  amende- 
ment dont  il  est  d'avance  préparé  à  suppor- 
ter le  rejet  aveè  une  héroïque  résignation. 
Dans  la  séance  du  a8  février  1825,  M.  de 
Ricard,  après  bien  des  difficultés,  obtint  la 
parole  pour  prononcer  lu  discours  suivant  : 
«  Il  n'y  a  pas  de  doute!  » 

RICARD  [de]  (Haute-Garonne),  chevalier 
de  laLégion-d'Honneur.  Ce  député  prend  sou- 
vent U  parole  après  tout  le  monde  ;  il  se  pré- 
sente à  la  tribune  lorsque  la  liste  des  orateurs 
qui  doivent  parler  sur  un  projet  de  loi  est  en- 
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fièrement  épuisée;  c  est  lui  qpi  t  encore  uri 
mot  à  dire  au  moment  où  M.  le  président  va 
annoncer  l'heure  du  dîner,  en  prononçant  le 
mot  de  clôture.  M.  de  Ricard  propose  son* 
Yent  des  amendemens,  mais  il  ne  paraît  pas 
beaucoup  tenir  à  ce  qu'ils  soient  adoptés;  il 
se  donne  ainsi  un  air  d'opposition.  Le  nom 
de  M.  de  Ricard  figure  souvent  dans  les  corn-» 
missions.  C'est  un  député  dont  le  ministère 
fait  beaucoup  de  cas,  car  il  demande  peu,  et 
vote  beaucoup. 

RICHARD  D'ABONCOURT  (Vosges)* 
M,  Richard  d'Aboncourt,  né  auprès  de  J\e« 
nfiremont,  de  parens  obscurs,  a  eu  Dion* 
neur  d'épouser  la  fille  du  brave  général 
comte  d'Olonne ,  qui  n  est  rentré  de  l'émit 
gration  qu'avec  le  roi.  Nommé  à  la  sous- 
préfecture  de  Mirecourt,  il  n'a  pas  tardé  à 
la  changer  pour  celle  de  Saint  «Dié,  qu'il 
occupe  encore,  et  qu'il  administre  fort  bien, 
quoiqu'il  vive  en  mauvaise  intelligence  arec 
l'administration  des  eaux  et  forêts.  Nomm^ 
député  en  1824  par  l'arrondissement  de  Ro- 
miremont,  dont  il  présidait  le  collège  élec- 
toral, il  avait  à  peine  quarante  ans,  et  on 
pouvait  même  les  lui  contester. 

M.  Richard  d'Aboncourt,  très-grand  par- 
tisan des  ministres,  a  obtenu  la  croix  d'hon* 
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neuf  à  l'époque  du  sacre  du  roi,  et  a  fait 
accorder,  la  croix  de  Saint-Louis  et  celle  de 
la  Légion-d'Honneur  à  son  ami  le  maire  de 
Saint-Dié. 

RIOCOURT  [le  comte  de]  (Meurte), 
officier  de  la  Légion-d'Honneur,  premier 
président  de  la  Cour  royale  de  Nanci.  Dé- 
pute depuis  huit  ans ,  M.  de  Riocourt  vote 
arec  le  ministère;  il  n'a  encore  parlé  qu'une 
seule  fois,  c'est  dans  la  discussion  relative  k 
la  mine  de  sel  gemme  de  Vie.  Son  discours 
ne  nous  a  pas  fait  désirer  qu'il  renonçât  à 
son  système  de  taciturnité. 

RIVAROLA-BARBAGGI  [le  comte  de] 
( Corse ).  Dominique-Charles,  comte  de  Ri*» 
varola-Barbaggi,  a  servi  autrefois  dans  la 
marine  royale  comme  lieutenant  de  vaisseau, 
et  a  émigré.  Il  descend  d'une  des  plus  an* 
ciennes  familles  de  Gènes,  dont  un  des  mem- 
bres vînt  se  fixer  à  Bastia,  vers  la  fin  du 
dix-septièm#  siècle.  M.  de  Rivarola  a  épousé 
une  des  filles  de  M.  le  comte  Casa-Bianca, 
pair  de  France,  mort  le  28  novembre  i8a5f 
et  il  vivait  paisiblement  au  sein  de  sa  famille f 
exerçant  les  fonctions  d'inspecteur  des  forêts 
du  département  de  la  Corse,  quand  il  fut 
appelé  aux  honneurs  de  la  députation.  Ce 
fut ,  comme  nous  l'avons  rapporté  à  l'article 
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Péraldi,  au  milieu  d'un  bal  que  M.   le  pré- 
fet parvint  à  persuader  M.  Rivaroja  de  les 

accepter. 

Une  fois  sa  résistance  vaincue,  son  élec- 
tion ne  fut  plus  douteuse,  à  cause  de  la 
grande  influence  exercée  par  sa  famille  sur 
les  notables  de  l'île.  M.  Rivarola  devint  le 
collègue  de  M.  Pcraldi,  et  partit  avec  lui 
pour  Paris.  Ils  s'arrêtèrent  l'un  et  l'autre 
à  TouRm ,  où  on  les  fêla ,  et  on  leur  donna 
un  avant -goût  des  plaisirs  qui  les  atten- 
daient dans  la  capitale.  Peu  de  temps 
après  l'ouverture  de  la  session ,  la  place  de 
conservateur  des  forêts  fut  créée  pour  la 
Corse,  et  M.  Rivarola  fut  nommé  conserva- 
teur du  20e  arrondissement,  à  la  résidence 
de  Bastia.  Bientôt  il  fut  décoré  des  croix  de 
Saint-Louis  et  de  la  Légion-d'Honneur,  et  il 
ne  retourna  dans  sa  famille  que  comblé  des 
faveurs  ministérielles.  M.  Rivarola,  quoique 
ministériel  par  sa  position ,  cqf  cependant 
un  très-honnête  homme,  et  il  est  générale- 
ment estimé  et  aimé  dans  son  pays,  chose 
qui  n'est  pas  fort  aisée.  Il  a  un  fond  d'hon- 
nêteté et  de  délicatesse  qui  le  rend  facile  à 
ramener  aux  principes  indépendans  qui  de- 
vraient animer  tous  les  députés,  et  nous  le 
soupçonnons  même  d'avoir  déposé  une  boule 
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noire  dans  l'urne,  contre  le  projet  ministériel 
des  3  pour  cent. 

M.  le  comte  de  Rivarola-Barbaggi,  né 
en  octobre  i77i,.cst  petit,  très-vif^  ayant 
peu  de  cheveux;  sa  figure  porte  l'empreinte 
de  la  bonté  et  de  la  douceur;  ses  yeux  sont 
remarquablement  animés  et  spirituels.  Il  est 
le  beau -frère  du  maréchal -de -camp  Casa- 
Bianca  et  de  M.  de  Suzzoni ,  président  ho- 
noraire à  la  Cour  royale  de  Corse  ;  il  a  un 
neveu  avocat  à  la  même  Cour,  dont  le  talent 
mérite  un  plus  vaste  théâtre  :  c'est  M.  Xa- 
vier Casa-Bianca,  qui,  à  vingt-neuf  ans,  a 
su  se  créer  une  réputation  d'éloquence  digne 
des  premiers  orateurs  de  Paris,  et  dont  le 
vaste  savoir  rivalise  avec  celui  des  hommqp 
les  plus  instruits  de  son  département. 

ROCHEMORE  [le  marquis  de]  (Indre- 
et-Loire  ),  commandeur  de  Saint  -  Louis 
et  commandant  de  la  Légion  -  d'Honneur  ; 
issu  d'une  ancienne  famille  de  Languedoc; 
il  fut  d'abord  lieutenant  au  régiment  de 
Royal -Cravates,  devint,  en  1791,  aide-de- 
camp.du  maréchal  de  Broglie,  et  colonel  de 
cavalerie  l'année  suivante.  Il  émigra,  et  fit 
toutes  les  campagnes  de  l'émigration  jus- 
qu'en 1798.  Il  rentra  en  France,  et  vécut 
dans  la  retraite  jusqu'en  1814.  A  l'époque 
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de  la  restauration,  U  fut  nommé  premier 
lieutenant  des  chevau-légers  de  la  maison  du 
roi,  et  ensuite  maître  des  cérémonies,  ma- 
réchal-de-camp et  chevalier  de  Saint- Louis. 
En  i8i&5,  il  fut  nommé  commandant  mili- 
taire du  département  de  la  Sarte. 

Si  M.  le  marquis  de  *Rochemore  pouvait 
se  défendre  de  passer  pour  ministériel ,  sous 
le  rapport  de  ses  fonctions  de  membre  d'un 
conseil-général,  comment  pourrait -il  ne 
pas  l'être,  ou  du  moins  ne  pas  passer  pour 
tel,  en  sa  qualité  de  maître  des  cérémonies 
de  France?  M.  le  marquis  a  là  une  charge 
qui  s'accommode  mal  avec  l'idée  que  Ton  se 
fait  de  l'indépendance,  et  s'il  arrivait  à' M.  de 
J^ochemore  de  voter  avec  l'opposition  ,  la 
prévention  est  si  fort  injuste ,  que  Ton  croi- 
rait encore  que  c'est  par  manière  de  céré- 
monial* 

ROCHEPLATTE  [le  comte  de]  (Loiret). 
A  l'époque  si  funeste  du  i3  février  1820, 
M.  le  comte  de  Rocheplatte  envoya  au  roi 
une  adresse  dans  laquelle,  en  sa  qualité  de 
maire  de  la  ville  d'Orléans ,  il  exprimait  une 
vive  indignation  et  une  profonde  douleur  de 
l'horrible  attentat  qui  privait  encore  la 
France  d'un  Bourbon.  Elu  député  peu  de 
temps  après  par  le  grand  collège  du  dé  par- 
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tement  du  Loiret,  il  Ta  présidé  en  1824,  et 
en  a  obtenu  sa  réélection.  M.  le  comte  de 
Rocheplatte  est  un  bon  royaliste,  un  riche 
propriétaire  et  un  excellent  homme;  mais  il 
n'est  pas  doué  d'assez  de  tact  pour  distinguer 
les  Trais  royalistes  de  ceux  qui  ne  le  sont 
qu'en  apparence,  et  c'est  en  croyant  bien 
faire  qu'il  donne  sa  voix  au  ministère  actuel. 
ROGER  (Haute -Marne),  officier  de  la 
Légion  -  d'Honneur.  Il  y  a  très-peu  de  per- 
sonnes qui  sachent  que  M.  Roger  est  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députes  ;  mais  tout 
le  monde  sait  qu'il  est  membre  de  l'Acadé* 
mie  française  et  de  la  Société  des  bonnes- 
lettres.  En  effet,  M.  Roger  ne  paraît  jamais 
à  la  tribune  ;  il  ne  demande  jamais  la  parole; 
jamais  on  n'entend  sa  voix'  dominer  toutes 
les  autres  pour  demander  l'ordre  du  jour  ; 
et  s'il  crie  quelquefois  la  clôture!  il  le  fait 
d'une  manière  si  discrète,  qu'il  n'y  a  que 
M.  le  président  et  lui  qui  s'en  aperçoivent. 
S'enquicrt-on  par  le  monde  si  M.  Roger 
voté  avec  le  ministère  ou  avec  l'opposition, 
les  uns  vous  répondent  :  «  Peut-être  vote-t-il 
par-ci,  peut-être  vote-t-il  par-là;  »  les  autres 
disent   que  M.  Roger  vote  assez  souvent 
avec  le  ministère,  pour  faire  croire  aux  mi- 
nistres qu'il  vote  avec  eux,  et  assez,  souvent 
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avec  la  contre-opposition,  pour  faire  croire 
à  celle-ci  qu'il  vote  avec  elle. 

M.  Roger,  comme  secrétaire-général  de  la 
direction  des  postes,  ne  peut  ignorer  qu'il 
est  placé  dans  une  situation  qui  peut  faire 
naître  des  doutes,  des  préventions  même 
contre  son  indépendance  :  il  ne  tient   qu'à 
lui  de  dissiper  les  uns  et  de  faire  taire  les 
autres.   M.    Roger   sait   mieux  qu'un  autre 
qu'il  est  de  l'Académie  :  or,   l'Académie  a 
aussi  son  centre,  et  M.  Reger  ne  passe  pas 
pour  être  de  l'opposition,  même  de  celle  de 
l'Académie.  D'ailleurs,  cet  académicien  s'ex- 
prime souvent  dans  les  salons  avec  beau- 
coup de  liberté  contre  les  ministres;  et  Ton 
ne  peut  retenir  sa  surprise  en  voyant  ce  Dé- 
mosthènes    des   boudoirs,    ce    Cicéron    de 
Vécarté  rester  constamment  muet  à  la  Cham- 
bre; et  ce  qui  redouble  l'étonnement,  c'est 
que  M.  Roger  ne  peut  point  alléguer,    en 
faveur  de  son  silence,  une  excuse  qui  peut 
être   permise  à  un    grand   nombre  de    ses 
honorables  collègues  :  M.  Roger  s'exprime 
avec  beaucoup  de  grâce,  d'esprit  et  d'élé- 
gance; et  quoique  académicien,  on  dit  qu'il 
parle  et  qu'il  écrit  très-purement  sa  langue. 
Ses  débuts  à  la  tribune  politique  seraient 
donc  pour  lui  sans  aucun  danger,  et  proba- 
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blcment  ils  ne  seraient  pas  sans  gloire.  Ou- 
tre un  grand  nombre  de  notices  littéraires, 
M.  Roger  est  auteur  de  la  come'dic  l'Avocat, 
et  d'une  bonne  traduction  de  l'ouvrage  du 
docteur  Lowth,  sur  la  poésie  sacrée  des  Hé- 
breux. A  la  dernière  séance  de  l'Académie, 
M.  Roger  s'est  distingué  par  ses  bravos  et 
ses  applaudisscmens  réitérés.  Dans  son  agi- 
tation toujours  croissante,  il  a  laissé  tomber 
auprès  de  lui  les  vers  suivans,  dont  un  cu- 
rieux s'est  empare  : 
Précis  abrégé  et  inédit  des  aventures  d'une  mouche ,  à  Paris. 

Se  naquis  en  hiver  dans  le  coin  d'un  caveau. 

Bientôt  je  bourdonnai  chez  monsieur  D***, 

Qui ,  me  voyant  pour  lui  toute  pleine  de  zèle , 

Me  présenta  d'abord  à  monsieur  de  V***. 

J'étais  à  ces  messieurs  d'un  utile  secours  ; 

Ils  me  le  rendaient  bien  :  je  coulais  d'heureux  jours. 

Mais  bêlas!  je  fus  près  de  descendre  en  la  bière, 

Pour  avoir  mal  servi  ce  bon  monsieur  C***. 

On  rogna  ma  portion  ;  et  mes  dents  au  crochet 

Attendaient  le  secours  que  me  porta  Fr***. 

Cela  ne  dura  pas  :  d'une  voix  de  tonnerre 

Il  me  chassa  ;  j'allai  trouver  Cl***. 

Celui-ci  m 'accueillant ,  treummt  roc  donnait     .    ., 

Une  missive  auprès  du  tendre  fit**. 

Après  mainte  piqûre ,  une  affreuse  injustice 

M'en  fit  chasser  eccor  pour  prix  de  mon  service. 

Mail....  chut!  je  me  retire  en  mon  humble  entresol1, 

Pour  n'en  sortir  qu'après  l'ordre  de  mons  Ch***. 
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RONCHEROLLES  [le  comte  de]  (Eure), 
chevalier  de  Saint -Louis  et  de  la  Légion- 
d'Honneur.  Issu  dune  bonne  famille  de  Nor- 
mandie, M.  de  Roncherolles  émigra,  et  ne 
rentra  en  France  qu  après  le  18  brumaire. 
Ignoré  sous  Buonaparte ,  les  amis  du  roi  le 
portèrent  à  la  Chambre  de  i8i5  :  il  y  siégea 
d'une  manière  remarquable,  et  vota  près* 
que  toujours  avec  la  majorité.  Il  a  bien 
changé  depuis ,  car  il  vote  maintenant  avec 
le  ministère,  qui,  par  reconnaissance,  ac- 
cueille de  temps  en  temps  un  petit  amen- 
dement au    milieu   du   grand   nombre    que 

* 

propose  M.  de  Roncherolles,  car  M.  de 
Roncherolles,  sans  être  de  la  force  de  M.  de 
Pompières,  est  un  des  grands  fabricateurs 
d'amendemens  de  la  Chambre  septennale. 
M.  de  Roncherolles  est  auteur  de  la  pro- 
position de  remettre  à  la  sagesse  du  roi 
le  pouvoir  d'éloigner  de  France  les  indi- 
vidus, au  nombre  de  trente -huit,  désignés 
par  l'article  3  de  la  loi  4  amnistie  du  4  jan- 
vier 1816.  C'est  aussi  lui  qui  fit  décider, 
en  avril  181 6,  lors  de  la  discussion  du  bud- 
get, que  les  créances  arriérées  seraient 
payées  par  le  moyen  d'annuités  portant 
5  pour  cent  d'intérêt  ou  d'inscription  sur 
le  grand-livre.  Par  sijite  de  l'ordonnance  du 
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5  septembre,  M.  de  Roncherolles  fut  pré- 
senté comme  candidat  ministériel  en  oppo- 
sition à  MM.  Dupont,  Bignon  et  Dumeillet, 
qui  remportèrent  sur  lui.  En  1820,  il  fut  élu 
de  nouveau,  mais  n'a  pas  produit  grand  effet 
pendant  les  dernières  sessions. 

ROSNY  [de]  (Pas-de-Calais),  membre 
du  conseil  d'arrondissement  de  Boulogne. 
Embourbé  pendant  quelque  temps  dans  les 
ornières  ministérielles ,  il  est  enfin  rentré  tout 
à  fait  dans  la  bonne  voie.  Il  a  même,  pour 
se  dégager  des  pièges  du  ministère ,  fait  le 
sacrifice  de  ses  anciennes  relations  arec  un 
ministre  fort  influent.  Il  était  impossible 
d'ailleurs  qu'un  député  qui,  comme  M.  de 
Rosny,  est  sincèrement  ami  de  son  pays, 
dévoué  à  son  roi  et  aux  bonnes  doctrines», 
pût  rester  long-temps  plongé  dans  les  ténè- 
bres du  ministérialisme.  •    • 

ROTOURS  [baron  des]  (Orne),  chevâlîeï 
de  Saint-Louis  et  de  la  Légion<d'Honrieui%  âd: 
mihistrateur-général  des  Gobelins,  frère  du 
contre -amiral  du  même  nom.  On  lui  dânnè 
l'esprit  jle  conversation.  Son  silence  à  la 
Chambre  fait  penser  qu'il  est  chargé  des 
intérêts  des  figures  de  tapisserie  quiFfafit 
confectionner.  Il  est  ministériel,  et  clôturiet 
par  système. 


/ 
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ROUGÉ[comte  de]  (Somme),  membre  do 
conseil  d'arrondissement  de  Montdidier.  En 
examinant  M.  de  Rouge  dans  une  de  ses  rares 
apparitions  à  la  tribune,  par  exemple  lors- 
que le  17  mars  1825  il  y  yint  énumérer  les 
avantages  de  la  conversion  et  les  douceurs 
de  Ja  réduction,  on  ne  se  douterait  jamais 
que  ce  nouvel  Acbaies  de  M.  le  président  du 
conseil  a  joué  long-temps  avec  succès  les 
niais  en  société.  Avant  d'étaler  la  broderie 
parlementaire,  il  a  endossé  la  veste  de  Jean- 
not,  et  en  cette  qualité  il  aura  probable- 
ment reçu  plus  d'une  fois  sur  la  tête  le  vase 
qu'il  tient  aujourd'hui  de  si  bonne  grâce  à 
Leurs  Excellences. 

Lors  de  la  première  restauration,  M.  de 
Rougé  entra  dans  les  mousquetaires  gris.  La 
catastrophe  du  20  mars  l'affecta  si  vivement, 
qu'il  restarenfermé  pendantprès  de  cent  jours 
dans  son  château  de  Picardie,  ne  voulant  re- 
cevoir personne,  pas  rpéme  les  émissaires  de 
Gand,  où,  par  une  inconcevable  fatalité,  il 
n'arriva  qu'après  la  bataille  de  Waterloo. 

A  la  Chambre,  où  il  fut  porté  au  renou- 
vellement, M.  de  Rougé  a  été  plus  chan- 
ceux. Il  tenait  beaucoup  à  être  député,  et 
M.  de  ViUèle,  connaissant  son  dévouement 
et  son  activité ,  tenait  beaucoup  à  ce  qu'il  le 
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fût.  L'événement  n'a  point  démenti  ces  flat- 
teuses espérances.  M.  de  Rouge  se  multiplie 
pour  son  patron  ;  il  est  son  ambassadeur 
dans  la  Chambre,  en  attendant  qu'il  le  soit 
de  S.  M.  T.  C.  Il  porte  les  invitations  à  dîner, 
surveille  les  douteux,  excite  les  tièdes,  escar- 
mouche avec  l'opposition ,  télégraphe  avec 
le  centre,  et  finira  par  suivre  quelque  jour 
M.  de  Villèle  à  la  tribune,  pour  lui  présenter 
le  verre  d'eau  sucrée  que  celui-ci,  dans  des 
momens  d'hésitation,  ne  manque  jamais  de 
boire,  probablement  à  la  santé  des  rentiers. 

Voilà  bien  des  emplois  qui,  certes,  ne 
sont  pas  de*  sinécures,  et  cependant  nous 
n'avons  rien  dit  encore  du  plus  important. 
Mystérieux  agent  d'un  ministre  qui  a  fait  de 
tout  un  mystère,  même  de  ses  qualités  et  de 
ses  talens,  M.  de  Rougé  a  le  porte-feuille  de 
la  Congrègation-Villèle ! 

Tant  de  peine,  tant  de  soins  ne  sont  pas 
restés  sans  récompense;  M.  de  Rofigé  a 
obtenu  pour  lui  et  les  siens  tant  de  faveurs , 
que  leur  énumération  seule  nécessiterait  un 
supplément  à  ce  volume ,  qu'on  trouvera 
peut-être  déjà  trop  long.  Nous  nous  conten- 
terons de  rapporter  deux  preuves  de  son 
crédit.  Sur  six  pages  récemment  nommés, 
on  compte  deux  de  ses  neveux;  et  pour  tout 
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dire  en   somme,  la  fortune  de  M.  Vayssc 
de  Rayneville  est  son  ouvrage. 

Le  nomdeM.Vaysse  deRayneville,  qui,  en 
parlant  de  notre  pacte  fondamental,  dit:  La 
Charte,  puisqu % il  faut  V appeler  par  son  nom,  etc., 
a  inspiré  le  quatrain  suivant,  que  nous  don- 
nons pour  ce  qu'il  vaut  à  nos  lecteurs  : 

Je  ne  suis  point  de  la  noblesse , 
Jamais  tant  d'heur  ne  m'arriva  ; 
Mais  si  j'avais  cet  honneur-là , 
Je  n'voudrais  pas  m'appeler  Vesse. 

M.  Vaysse  de  Raynevillle  a  été  long-temps 
brouillé  par  jalousie  de  métier  avec  l'hono- 
rable M.  Cornct-Dincourl ,  mais  à  ses  noces 
il  s'est  raccommodé  avec  le  directeur-géné- 
ral, inter  pocula,  ce  qui,  en  français,  veut 
dire  à  l'écuelle. 

Mais  revenons,  en  terminant,  à  M.  de 
Rougé  ;  un  mot  sur  son  compte  le  peindra 
mieui  que  tout  le  reste  :  il  a  remué  ciel  et 
terre  pour  empêcher  l'élection  de  M.  de 
Lalot. 

ROUILLÉ  DE  FONTAINE  tSomme  ), 
chevalier  de  la  Légion-d'Honneur  et  mem- 
bre du  conseil-général  de  son  département. 
M.  Rouillé  de  Fontaine  est  un  fort  honnête 
homme,  et  de  plus  d'an  caractère  trèd*indé- 
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pendant.  Possesseur  de  plus  de  80,000  liv. 
de  rentes,  il  est  à  l'abri  de  toutes  les  séduc- 
tions ministérielles,  autant  par  sa  fortune 
que  par  les  belles  qualités  de  son  âme.  Il  mé- 
prise tous  les  gens  qui  se  vendent,  et  c  est 
par  cette  raison  qu'il  ne  fréquente  pas  les 
députés  dits  ventrus. 

ROUSSEAU  fSarte).  M.  Rousseau  est  un 
grave  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  dont 
l'arrondissement  de  Saint-Calais  a  deux  fois 
doté  la  Chambre  législative,  Quoique  dési- 
gné par  le  ministère,  qui  craignait  que  les 
électeurs  de  cet  arrondissement  ne  nommas* 
sent  ou  La  Fayette  ou  Benjamin  Constant, 
M.  Rousseau  a  une  indépendance  de  carac- 
tère que  fortifie  encore  son  inamovibilité 
judiciaire,  et  il  ne  sera  pas  des  derniers  à 
abandonner  les  ministres.  Malheureusement, 
les  opinions  de  ce  député  manceau  ont  une 
telle  tendance  vers  M.  Royer-Collard,  quon 
ne  serait  nullement  surpris  de  le  voir  bientôt 
siéger  sur  le  canapé  des  doctrinaires. 

ROUX  [de]  (Bouches-du-Rhône>  M.  de 
Roux,  négociant  de  Marseille,  chevalier  de 
la  Légion-d'Honneur  et  membre  du  conseil* 
général  de  son  département,  connaît  parfai- 
tement son  histoire  de  France ,  jusqu'au  règne 
de  Dagobert.  Son  mérite  était  fait  pour  être 
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apprécie  par  le  ministère;  aussi,  lors  des 
dernières  élections,  tout  fut  mis  en  œuvre 
pour  le  porter  à  la  Chambre.  M.  de  Roux  a 
voté  pour  la  loi  de  conversion,  par  ce  qu'il 
sait  par  expérience  qu'il  y  a  du  profit  à  se 
convertir.  Ce  député  parlerait  plus  souvent, 
mais  il  n'aime  à  parler  que  sur  manuscrit,  et 
en  même  temps  il  a  peu  l'habitude  d'écrire. 
Cependant  M.  de  Roux  prit  la  parole  dans 
la  séance  du  21  avril  1825,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  écoles  secondaires  de  médecine. 
Il  a  parlé  avec  éloquence  contre  les  phar- 
maciens et  contre  les  drogues  de  toute  es- 
pèce. Le  14  mai  suivant,  M.  de  Roux  parut 
encore  à  la  tribune,  et  parla  contre  une 
prétendue  pétition  des  habitans  et  des  pro- 
priétaires fonciers  d'Aix,  demandant  la  sup- 
pression de  l'entrepôt  fictif  de  Marseille  pour 
les  blés. 

M.  de  Roux,  atteint  de  la  maladie  du  mi- 
nistérialismc.  donne  quelque  espoir  de  re- 
tour à  une  santé  indépendante.  On  croit  que  le 
premier  discours  qu'il  prononcera  sera  dirigé 
contre  les  pharmaciens  du  ministère.  Nous 
ne  rappellerons  pas  ici  les  chagrins  domesti- 
ques  qui  ont  accablé  ce  député  en  1823.. 

ROYER  COLLARD  (Marne).  Il  y  a  peu 
de  noms  maintenant  en  France  qui  réveil- 
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lent  plus  (Vidées  que  celui  du  député  de  la 
Marne.  M.  Royer-Collard  est  moins  célèbre 
par  ses  opinions  propres  que  par  les  opi- 
nions des  autres,  auxquelles  il  a  donné  l'éveil; 
il  n'est  point  le  chef  précisément  d'une  école 
nouvelle,  et  cependant  on  ne  saurait  parler 
de  cette  école  sans  nommer  M.  Royer-Col- 
lard. Avant  de  parler  de  M.  Royer-Collard 
comme  député,  nous  allons  rappeler  suc- 
cinctement les  principaux  actes  de  sa  vie 
publique ,  avant  l'époque  où  il  fut  appelé  à 
la  Chambre  législative. 

Ce  député  de  la  Marne  était,  en  1789, 
avocat  au  Parlement  de  Paris.  Echappé  aux 
fureurs  révolutionnaires,  il  fut  nommé,  en 
1797,  par  le  département  de  la  Marne,  dé- 
puté au  Conseil  des  Cinq- Cents.  Après  le 
18  fructidor,  il  fut  membre  du  conseil  du 
roi  en  France ,  avec  le  marquis  de  Clermont 
Gallerande  (1),  l'abbé  de  Montesquiou  et 
M.  Becquey.  M.  Royer-Collard  vécut  dans 

(1)  M.  le  marquis  de  Clermont-Gallerande ,  mort  pair 
de  France,  a  laissé  un  ouvrage  du  plus  grand  intérêt,  qui 
vient  de  paraître  sous  le  titre  de  Mémoires  particuliers 
pour  servir  à  f  histoire  de  la  révolution  qui  s'est  opérée  en 
France  en  1789.  Trois  vol.  in-8°  de  i5oo  pages ,  avec  le 
fac-similé  d'une  lettre  de  Louis  XVIII  à  l'auteur.  A 
Paris,  chez  J.  G.  Detitu. 
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la  retraite  jusqu'en  1811  :à  cette  époque,  il 
fat  nommé  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris,  et  professeur  de  l'histoire  de  la  phi- 
losophie moderne.  M.  Royer-Collard  rem- 
plit cette  chaire  avec  beaucoup  de  distinc- 
tion et  de  talent.  C'est  là  qu'il  acquit  t  à  juste 
titre  ,  la  réputation  d'un  profond  penseur, 
et  d  un  professeur  éloquent.  A  l'époque  de  la 
restauration ,  M.  Royer-Collard  fut  nommé 
successivement  directeur  -  général  de  l'im- 
primerie et  de  la  librairie,  conseiller  d'Etat 
et  chevalier  de  la  Légion -d'Honneur.  Ao 
retour  de  Napoléon,  en  mars  i8i5,  M.  Royer- 
Collard  se  démit  de  ses  fonctions  publiques, 
et  se  borna  au  titre  de  professeur  et  doyen 
de  la  Faculté  des  lettres.  Il  fut  rappelé  ao 
conseil  d'Etat,  après  la  seconde  restaura- 
tion, et  nommé  président  de  la  commission 
royale  de  l'instruction  publique.  Il  fut  député 
de  la  Marne  en  181 5,  et  vota  avec  la  mino- 
rité. Après  la  dissolution  de  la  Chambre  en 
1816,  il  fut  appelé  à  présider  le  collège  élec- 
toral de  la  Marne.  Il  fit  partie  de  la  nouvelle 
Chambre ,  et  y  vota  avec  la  majorité  ;  il  en 
fut  nommé  vice-président.  En  janvier  181 7, 
il  fut  élu  cinquième  candidat  à  la  présidence, 
en  remplacement  de  M.  Pasquier.  A  l'ou- 
verture de  la  session  de  181 7,  il  fut  de  nou- 
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veau  élu  candidat  à  la  présidence.  M.  Royer- 
Collard  a  cessé,  en  1819,  d'être  à  la  tête  de 
l'instruction  publique.  11  a  été  de  nouveau 
nommé  député  par  le  département  de  la 

Marne  eh  1824* 

M.  Royer-Collard  a  dû  sa  réputation  po- 
litique à  l'opinion  généralement  répandue 
qu'il  était  le  chef  et  l'âme  du  parti  qu'on  est 
convenu  de  nommer  doctrinaire.  Il  paraît 
que  ce  parti,  qui  a  fait  beaucoup  plus  de 
bruit  qu'il  n'était  gros ,  et  qui  fit  son  entrée 
dans  le  monde  vers  181 7,  s'était  formé  des 
débris  de  cette  société ,  dont  on  retrouve  des 
souvenirs  dans  les  annales  révolutionnaires, 
et  qui  s'est  fait  connaître  sous  le  nom  dVw- 
sociation  de  la  rue  de  Clichy.  Le  parti  doctri- 
naire, qui  n'existe  déjà  plus  politiquement, 
n'a  jamais  bien  été  compris  ;  la  principale 
raison  qu'on  peut  en  donner,  c'est  qu'il  ne 
se  comprenait  peut -être  pas  très -bien  lui- 
même.  Nous  ne  voulons  point  par -là  pré- 
tendre que  ce  parti  ne  professait  que  des 
principes  anarchiques.Les  principes  des  doc- 
trinaires étaient  tantôt  du  royalisme,  tantôt 
du  libéralisme,  comme  on  peut  imaginer 
qu'en  pourraient  faire  des  idéologues  alle- 
mands. Leur  manière  de  voir  pouvait  être 
vraie  en  elle-même,  ellç  était  fausse  lors- 
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qu'on  venait  à  en  faire  l'application  ;  elle  ne 
tenait  aucun  cojnpte  des  passions  des  hom- 
mes; elle  les  considérait  comme  une  table 
rase. 

Dans  leur  manière  de  raisonner,  les  doc- 
trinaires avaient  toujours  soin  de  s'isoler  des 
partis,  c'est-à-dire  de  la  société  entière. 
Comme  la  vérité  absolue  ne  pouvait  se  ren- 
contrer dans  l'esprit  de  parti ,  ils  croyaient 
qu'en  se  plaçant  hors  de  cet  esprit ,  ils  la 
trouveraient  sûrement  :  mais  en  s' isolant 
des  partis,  ils  s'isolaient  en  même  temps 
de  la  société,  et  alors  ils  étaient  senls  ;  ils 
sont  morts  de  solitude. 

La  réputation  de  M.  Royer-Collard  n'a 
pas  été  frappée  du  même  coup  qui  a  frappé  les 
doctrinaires,  dont  il  passait  pour  être  le  chef. 
Comme  orateur,  M.  Royer-Collard  s'est  ac- 
quis une  belle  réputation;  il  est  du  petit 
nombre  d'hommes  qui,  à  la  Chambre,  ont  le 
privilège  de  fixer  presque  toujours  l'atten- 
tion générale;  cela  tient  peut-être  autant  de 
la  curiosité  de-  ceux  qui  écoutent  que  du  ta- 
lent de  celui  qui  parle;  on  est  sûr  d avance 
qu'il  envisagera  la  discussion  sous  un  point  de 
vue  spécial:  et,  sous  ce  rapport,  on  pourrait 
appeler  peut-être  les  doctrinaires  des  fai- 
seurs de  tours  de  force  politique. 
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Quoique  les  opinions  doctrinaires  aient 
été,  en  plus  d'une  occasion,  favorables  aux 
projets  ministériels,  on  doit  néanmoins  les 
considérer  comme  indépendantes;  elles  peu- 
vent se  rencontrer  avec  les  opinions  minis- 
térielles ;  mais  elles  ne  les  embrassent  pas. 

M.  Royci-Collard  a  prononcé,  dans  la 
dernière  session,  un  discours  remarquable 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  sacrilège. 

RUINART  DE  BRIMONT  (Marne). 
Toutes  les  histoires  possibles,  depuis  Té- 
norme  Dictionnaire  de  Trévoux  jusqu'aux  Ré- 
sumés de  MM.  Lecointe  et  Durey,  fourmil- 
lent d'exemples  de  grands  effets  produits 
par  de  petites  causes;  mais  personne  peut- 
être  ne  s'est  encore  avisé  d'examiner  la 
proposition  inverse,  en  énumérant  les  pe- 
tits effets  produits  par  de  grandes  causes. 
Exemple  :  Un  homme  est  maire  d'une  ville 
de  province,  voire  même  membre  du  con- 
seil-général du  département.  Tout  cela  est 
fort  honorable  et  fort  obscur.  Mais  si  cette 
ville  s'appelle  Reims  ;  si ,  pendant  qu'il 
tient  le  sceptre  municipal,  on  y  sacre  un 
roi  de  France,  voilà  de  l'illustration  impro- 
visée. Tandis  que  toute  la  diplomatie  eet  efc 
mouvement,   M.   le  maire,  surveillant  les 

distributions,  figurant  dons  lé»  banquets,  et 
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sigpant  les  proclamations,  arrive,  en  Uçli- 
qvfi,  à  l'immortalité.  Telle  est  la  destinée 
de  M.  Ruinart  de  Brimont.  Cet  honorable 
membre  a  vu  les  journaux  mentionner  jus- 
qu'à ses  moindres  démarches,  et  l'Europe 
entière  a  su  qpe  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  trouvé  chez  lui  l'hospitalité,  que  Son  Ex- 
cellence lui  rend  au  centuple  pendant  les 
sessions,  D'après  une  semblable  intimité, 
on  pourrai^  supposer  que  M.  Ruinprt  de 
Brimpnt  est  pn  des  çomplaisans  de  Leur» 
Excellences.  Nqu?  nous  empressons  dope 
de  déclarer  que  M.  le  maire  de  I^eims 
a  montré  de  l'indépendance  dans  la  session 
dernière  j  et  quoiqu'il  ait  du  vin  de  Cham- 
pagne 3  vendre,  il  s'est  hautement  pro- 
noncé contre  un  mipistere  qpi  en  achèt* 
beaucoup. 

S 

SAINT  BLANQUAÏ  [le  chevalier  Lin- 
gua  de]  (Ariége),  chevalier  de  la  Légion* 
ç|']BfonitëMr  et  de  Tordre  de  Malte.  M.  le  che- 
valier J^ingua  de  SpintrBlanquat  est  préfet 
du  département: du  Gers.  Comme  député, 
JM.  Lingua  np$f  point  *u*si  loquace  que  son 
pom  semblerait  l'indiquer.  \l  serait  difficile 
s^na  doute  d#  savoir  an  fewur  de  qpi,  du 
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ministère  ou  des  opinions  ipcJépçndantefj 
M.  Lingua  de  Saint-Blanquat  a  pris  )a  pa- 
role :  il  serait  plus  facile  de  flirp  pour  qui 
ou  par  qui  vote  M.  le  préfet  du  Gers. 

SAINT- CH A  MANS  [le  vicomte  dej 
(Marpe),  chevaljer  4e  la  Légion-d'flonneur, 
maître  des  requêtes.  Né  en  1777,  il  fut  inT 
carcéré  pendant  les  tqqrmentcs  révolution*-, 
naires  :  échappé  au  daqger,  i(  vécut  traqauilfp* 
Ni  la  clé  de  chambellan,  nj  lettre  de  b*rpn 
ne  purent  éveiller  §on  ambition  sous  le  jrèi 
gne  de  Buonpparte.  Il  ne  voulijt  point  imi- 
ter ses  fjrères,   qup  encensèrept-J'îdole.  I| 
reparut  cp  181 5,  pendant  lep  een^jourç,  te- 
nait à  )a  rpaiq  un  ouvrage  ayapt  pour  titrg  \ 
Examen  des  fautes  du  dernier  gouvepoeptenÊ, 
Il  y  passa  en  revue  tout  le  gquvprtyçmept  du 
roi ,  y  dit  des  vérités  dangereuses  »  ?i  I3  vé- 
rité  peut   l'être  ,    avec   talent   et  cp^r#gç.. 
Nommé  président  dq  cojjége  électoral  4q 
l'arrondissement  d'Epern^y,  j\  (Jevipt  dpppjté 
de  la  Marne,  et  par  sujtp  fpaître  çto^  reqp^ 
tps.  Il  publia,  en  18*7,  yne  ^p^rç  jafur,^ 
budget;  pn  i8i8f  une  Revi+e  $e mUf  spff^Jf 
f8f7«  m*  ??'  Bpnjamiq  Çqpst^pt  pq^j^jf 
d.an$  la  Minerve.  En   1824,  il  fut  f^yjf  dfl 
rppljpurser  Jc^  rentiers,  pt  appqyf  sqfl  Qgij 
nipn  .d'un  fprt  Jpjjg  discours,  iw'ç.a  3  PffiT 
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tendu  qu'il  ne  comprenait  pas  lui-même.  La 
preuve  est  qu'en  i825,  séance  du  18  mars, 
on  lé  voit  inscrit  pour  parler  contre  te  nou- 
veau projet  de  réduction.  On  croit  qu'il  a 
voté  en  faveur  du  projet  qu'il  a  combattu, 
pour  ne  pas  déroger  à  Ses  principes.  Il  est 
auteur  de  quelques  romans  politiques  :  Raoul 
et  Valmire  est  du  nombre.  Ses  ouvrages  ne 
sont  pas  plus  forts  que  ses  discours. 

SAINT-CRfiCQ  [le  comte  de]  (Basses- 
Pyrénées).  M.  de  Saint  Cricq  est  né  à  Les- 
car,  département  des  Basses- Pyrénées,  en 
1775,  d'une  des  plus  anciennes  familles  du 
Béarn.  Il  était  chef  de  division  de  l'adminis- 
tration des  douanes  sous  le  gouvernement 
de  Buonaparte.  Le  24  août  18 15,  il  fut 
nommé  conseiller  d'Etat  en  service  ordi- 
naire, attaché  au  comité  du  contentieux  ;  et 
an  mois  d'octobre  suivant ,  le  roi  le  créa  di- 
recteur-général des  douanes.  Il  soutint  de-* 
varit  les  Chambres ,  en  qualité  de  commis- 
saire du  roi ,  la  discussion  du  projet  de  loi 
sûr  les  finances.  Après  l'ordonnance  du 
5  Septembre  1816,  il  présida  le  collège  élec- 
toral du  département  de  Seine-et-Marne,  qui 
le  nomma  député  à  la  nouvelle  Chambré. 
Les  10  et  12  février  1817,  il  développa  les 
motifs  du  budget  de  cette  année,  et  en  de- 
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manda  l'adoption.  Le  10  mars  suivant,  it 
parla  sur  un  amendement  tendant  à  ditainuer 
les  droits  sur  les  fers.  Il  défendit  ensuite  les 
dispositions  relatives  aux  douanes.  D'ans  le 
cours  de  la  session  suivante  -,  il  parla  sur  le 
même  objet,  et  fit  voir  que  la  contrebande 
était  un  fléau  qu'il  ne  dépendait  pas  des  gou- 
vernemens  d'anéantir;  mais  il  donna  la  me- 
sure des  obstacles  qu'elle  rencontrait,  en 
exposant  le  taux  des  primes  d'assurances, 
qui  s'élevaient  â  3o  pour  cent.  II  provoqua 
depuis,  en  plusieurs  occasions,  toute  la  sé- 
vérité des  lois  contre  les  contrebandiers» 
qu'il  représentait  comme  ennemis  de  la  so- 
ciété, et  faisant,  au  sein  de  la  paix  même, 
une  guerre  continuelle  à  leur  patrie ,  en>  lut- 
tant scandaleusement  contre  sa  prospérité  et 
contre  tous  les  efforts  de  l'industrie.  Choisi 
par  le  roi,  en  1818,  pour  présider  le  collège* 
électoral  du  département  de  Seine-et-Marne, 
il  en  fut  réélu  député.  , 

M.  de  Saint -Cricq,  en  181 5,  proclamait 
les  douanes  tellement  nécessaires  à  un  Etat, 
que  «  si  le  trésor,  au  lieu  d'en  recevoir  quel- 
«  ques  millions ,  'devait  sacrifier  quelques 
«  millions  pour  les.  maintenir,  il  n'y  aurait 
«  pas  à  hésiter  pour  leur  conservation.  »  Il 
vota  pour  la  loi  des  élections  du  5  février, 
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lorsqu'elle  fut  propose'ë,  pour  elle  eftcore 
lorsqu'elle  Fut  attaquée  par  la  résolution  de 
la  Chambre  des  paits,  et  contre  elle  enfin 
quand  les  ministres  l'ont  abandonnée. 

M.  de  .Saint- Cricq  à  une  grande  pré- 
voyance. En  1820,  voyant  que  la  députation 
de  Seine-et-Marne  devait  être  bientôt  re- 
nouvelée, il  eut  soin  de  se  faire  réélire  par 
le  département  des  Basses-Pyrénées;  mais 
80 h  élection  fut  annulée  par  la  Chëthbf-é. 

fin  1824,  il  a  présidé  le  grand  collège  du 
département  des  Basses -Pyrénées,  qlii  Ta 
élit  député.  Peu  de  tempà  après,  quoiqu'il 
refcrïplît  ses  fonctions  avec  exactitude ,  s'il 
faut  en  juger  pat*  la  rigueur  avec  laquelle  fu- 
rent saisies  aux  frontières  les  armes  que  les 
royalistes  français  envoyaient,  en  1823,  aux 
soldats  de  l'armée  de  la  Foi,  poùt  leâ  aider 
à  résister  h  l'oppression  dés  constitution- 
nels, il  quitta  la  direction  générale  defc  doua- 
nes, pour  passer  à  la  présidence  dd  bureau 
èii  cotnmerce  et  des  coloriies,  avec  le  titre 
de  conseiller  d'Etat  en  service  extfraordi- 
haiire,  attaché  au  comité  des  finances  ,  et 
autorisé  à  participer  aux  délibérations  du 
Conseil.  Il  est,  de  plus,  commandeur  de  l'or- 
dre de  la  Légion -d'Honneur,  et  a  été  créé 
comte. 
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M.  le  comte  de  Saint- Cri cq  est  un  petit 
homme  asse*  sec,  ayant  la  démarche  sac-1 
cadée,  l'air  pincé,  l'œil  vif,  les  manières 
brusques  et  polies  à  la  fois.  Il  est  peu  écouté 
à  là  Chambre,  où  on  connaît  d'avance  la  fi- 
nale de  ses  discours,  qui  sont  un  éternel 
amen  à  tout  ce  que  propose  le  àniiristère. 

SAINTE-MARIE  [de]  (Nièvre),  cheva- 
lier dé  Saint-Louis,  iriaire  d6  Sainte-Marie, 
et  membre  du  conseil -général  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre.  Ce  député  n*a  que 
faiblement  répondu  aux  espérances  que 
les  électeurs  qui  ont  contribué  à  sa  nomi- 
nation avaient  foridées  sur  lui  t  c'est  assez 
dire  que  son  élection  n'a  pas  été,  sou- 
mise à  l'influence  du  ministère.  Tout  f>orte 
à  croire  que  M.  de  Sainte-Marie  ne  tardera 
pas  a  dissiper  les  légers  nuages  qui  se  sont 
élevés  sur  sa  réputation  d'homme  indépen- 
dant. Une  plus  longue  hésitation  de  sa  part 
pourrait  faire  désespérer  de  son  retour  dans 
la  bonne  voie.  On  ne  dit  pas  qiie  M.  de 
Sainte-Marie  ait  l'ambition  des  placeà  :  peut* 
être  le  ministère  Serait-il  parvenu  à  lui  faire 
croire  un  moment  qu'il  voulait  obtenir  quel- 
que faveur;  car  les  hommes  du  pouvoir  toit 
£>orté  si  loin  l'art  de  la  corruptiori  poli- 
tique, qu'ils  ont  plus  d'une  fois  trouvé  le 
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moyen  d'inspirer  à  un  homme  le  désir  cfa- 
voir  une  place  lorsqu'il  n'y  songeait  pas. 

-Nous  invitons  donc  M.  de  Sainte-Marie  à 
changer  de  banc  comme  il  a  changé  de  nom  ; 
car  il  a  senti  que  celui  de  Rapine  pouvait  fort 
bien  convenir  à  l'ancien  homme  d'affaires 
du  duc  de  Nivernais,  mais  sonnait  très-mal 
aux  oreilles  lorsqu'il  s'agissait  d'un  député. 

SAINTE-MAURE  [le  vicomte  de]  (Haute- 
Marne),  chevalier  de  Saint-Louis.  M.  le  vi- 
comte de  Sainte -Maure  est  membre  du 
conseil -général  de  son  département.  Il  est 
aussi  indépendant  que  tous  les  membres  des 
conseils-généraux ,  aux  articles  desquels  nous 
renvoyons  le  lecteur. 

SAINTENAG  [le  vicomte  Falentin  de] 
(  Ariége  ).  M.  Falentin  de  Saintenac  est 
chevalier  de  la  Légion-d'Honneur,  maire  de 
Pamiers  et  membre  du  conseil -général  ;  on 
peut  ajouter,  si  l'on  veut,  et  seulement  pour 
finir  la  phrase  f  qu'il  est  ministériel. 

SAINT-GERY [le  marquis  de]  (Tarn),  che- 
valier de  la  Légion-d'Honneur  et  conseiller 
d'État.  Quand  on  est  proche  parent  de  M.  de 
Castclbajac,  on  ne  peut  pas,  en  bonne 
conscience,  s'opposer  au  ministère,  et  M.  de 
Saint-Géry  a  cet  honneur-là  :  aussi,  lorsqu'il 
vient  parler  sur  les  finances  à  la  tribune,  se 
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garde-t-il  bien  de  rien  dire  qui  puisse  dé- 
ranger l'économie  des  projets  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  de  Saint-Géry  est  fils  d'un  ancien 
conseiller  au  parlement  de  Toulouse,  qui  pé- 
rit sur  l'échafaud  révolutionnaire  ;  il  cmigra 
en  1792,  et  fut  des  premiers  à  rentrer  en 
France  ;  aujourd'hui,  il  est  conseiller  d'Etat, 
et  Leurs  Excellences  n'ont  que  bien  peu  de 

choses  à  lui  refuser Quel  malheur  que 

M.  de  Saint-Gcry  n'ait  que  des  demoiselles  ! 

SAINT-LÉGIER  [le  comte  de J  (Cha- 
rente-Inférieure). M.  le  comte  de  Saint- 
Légier  n'occupe  aucune  place,  n'est  cha- 
marré d'aucun  cordon,  n'est  surcharge  d'au- 
cune croix  :  tout  porte  donc  a  croire  qu'il 
faut  le  décorer  du  titre  ^indépendant.  Il  a 
été  élu  par  le  collège  d'arrondissement  de 
Jonsac. 

SAINT-LUC  [le  comte  Conen  de]  (Cotes- 
du-Nord).  M.  le  .comte  Conen  de  Saint-Luc 
est  chevalier  de  Saint-Louis,  préfet  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  et  ministé- 
riel :  c'est  le  collège  du  département  des 
Cotes -du -Nord  qui  en  a  doté  la  Chambre 
en  1834. 

SAINT-MARSAULT  [le'comte  Gréen  de] 
(  Cbarcnte-Infciïcure).  Ce  député  avait  laissé 
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éttanglersonindépendanceaveclé  cordon,  ou 
plutôt  avec  la  promesse  du  cordon  rouge.  En 
l'alléchant  de  cet  te  manière,  on  Ta  tout  douce- 
ment retenu  sous  le  charme  ministériel  jus- 
qu'à l'époque  du  sacre;  c'était  le  monietit 
décisif.  Il  a  fallu  que  le  ministre  s'expli- 
quât. Mais  on  avait  promis  plus  qu'oit  ne 
pouvait  donner.  M.  Saint-Marsault  a  manqué 
lé  cordon.  Grand  tapage  de  la  part  du  dé* 
puté  trompé  ;  il  ra  troure*  le  ministre  ;  il 
tempête,  il  crie. 

M.  de  Yi Hèle  est  obligé  dé  faire  ferfaer  la 
fenêtre.  M.  de  Saint-Marsaùlt  dit  qae  t'est 
une  indignité;  qu'il  avait  donné  des  arrhes; 
il  parle  de  se  les  faire  rendre  en  justice  ;  il 
Veut  même  qu'on  lui  rende  ses  boules.  Le 
ministre  a  toutes  les  peines  du  monde  à  le 
cahber;  il  lui  fait  entendre  que  tout  ce  qui 
est  différé  n'est  pas  perdu  ;  qu'il  y  a  encore 
des  cordons  danfe  le  monde;  Cependant , 
M.  de  Saint-Marsault  s'ob6tiné  à  demeurer 
inconsolable  ;  et  pour  apaiser  un  peu  sa 
douleur,  on  Ta  ndmmé  lieutenant 'général, 
chevalier  delà  Légion-d'Honneur,  et  grahd'- 
crèix  de  Saint-Louis. 

SAINT  -  MARTIAL  DE  CONROS  [le 
comte  de]  (Cantal).  Depuis  le  commértcehient 
de  la  révolution ,»  le  Cantal  n'avait  jamais  en- 
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voyé  de  gentilhomme  (  \  )  aux  diverses  assem- 
blées législatives,  et  on  désespérait  de  vain- 
cre ses  répugances  bien  marquées  pour  les 
familles  historiques,  quand  le  ministère, 
cette  fois  bien  Inspire,  choisi!  M.  le  comte 
de  Saint-Martial  pour  présider  le  grand  col- 
lège de  ce  département.  Le  résultat  de  cet 
heureux  choix  a  été  l'élection  dé  ce  digne  et 
respectable  guerrier,  aussi  brave  que  son 
nom ,  qui  a  tant  de  fois  versé  son  sang  pour 
la  défense  de  la  monarchie,  et  dont  l'influence 
dans  un  département  qui  lui  a  donné  nais- 
sance, est  plutôt  due  à  l'ascendant  de  ses 
vertus  qu'a  la  désignation  ministérielle.  Il 
fallait  effectivement  tin  homme  pur  et  sans 
tache  pour  combattre  et  M.  dé  Pradt,  an- 
cien archevêque  de  Malinés,  et  M.  Guitard, 
ancien  député  de  l'arrondissement  d'Auril- 
lac,  et  surtout  pour  remporter  la  victoire 
Sur  ces  redoutables  eoncurrenSi 

M.  le  comte  de  Saint-Martial  appartient 
aux  premières  familles1  dé  l'Auvergne  ;  il  a 
émigré  fort  jeune,  et  à  servi  areti  distinction 


(i)  U  m  bien  existé*  un  député*  du  Cantal  qui  M  croyait 
(çentilhnmmejmaii  il  avait  accaparé*  uu  nom  illustre.  Ce- 
lui de  «es  àîeui  é'Laît  Pacifier,  qu'il  dédaigne  de  porter  > 
pour  k  (aire  appeler  ban*  de  Tcumeniùm. 


.556 

à. l'armée  des  princes.  Depuis  sa  rentrée  en 
France  il  n'a  reçu  d'autre  récompense  que 
la  croix  de  Saint-Louis,  et  son  désintéres- 
sement lui  en  a  toujours  fait  refuser  d'autres. 

Son  attitude  à  la  Chambre  est  asse»  indé- 
pendante ;  il  ne  veut  rien  pour  lui  ;  et  si 
quelquefois  il  visite  les  ministres,  c'est  ton- 
jours  dans  l'intérêt  du  département  qu!il  re- 
présente. Il  est  d'un  naturel  fort  serviable. 
Son  abord  est  brusque  ;  c'est  un  vrai  bourru 
bienfaisant;  il  gronde  en  rendant  les  plus 
grands  services,  et  ne  veut  jamais  être  remer- 
cié. M.  le  comte  de  Saint-Martial  est  d'une 
haute  taille;  ses  cheveux  sont  gris,  et  com- 
mencent à  devenir  rares  ;  sa  figure  respire 
la  bonté  et  la  bienveillance.  Ses  mœurs  sont 
patriarcales.  De  tous  les  Saints  de  la  Cham- 
bre, il  est  le  seul  que  le  démon  du  ministé- 
rialisme  n'ait  pas  tout  à  fait  ensorcelé.  M.  de 
Saint- Martial  est  conseil  et  officier  supérieur 
des  haras. 

SALABERRY  [comte  Yrumbéry  de] 
(Loir-et-Cher).  Charles-Marie  Yrumbéry, 
comte  de  Salaberry,  naquit  à  Paris  en  1766. 
Son  père,  président  de  la  Chambre  des  comp- 
tes, périt  sur  l'échafaud  en  1794*  M.*  de  Sa- 
laberry était  alors  engagé  dans  un  long  voyage 
en  Allemagne,  en  Turquie,  en  Italie.  Il  rc- 
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joignit  l'armée  des  princes  ;  on  l'y  vil  jus- 
qu'à son  licenciement.  Il  se  réunit  alors  aux 
armées  royales  de  l'Ouest.  Rentré  en  1800  en 
France,  il  fut  mis  sous  la  surveillance  de  la 
haute-police,  à  Blois,  où  il  vivait  retiré  dans 
une  de  ses  terres.  En  181S,  il  réorganisa  la 
garde  nationale  de  Blois,  prît  le  comman- 
dement d'un  corps  de  volontaires  royaux  du 
département  du  Cher,  et  finit  par  se  joindre 
à  l'armée  royale,  que  commandait  le  général 
d'Andigné.  Député  en  i8i5,  il  vola  avec  la 
majorité,  et  prononça  un  grand  nombre  de 
discours  fort  remarquables.  Réélu  au  mois 
d'octobre  1816,  il  n'a  cessé  de  faire  partie 
de  la  Chambre.  Ses  opinions  ne  sont  pas 
restées  immuables  comme  son  talent.  A  la 
séance  du  31  février  1825,  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  concernant  les  indemnités 
des  émigrés,  il  commença  ainsi  son  discours: 

«  Fils  d'un  condamné,  je  n'ai  rien  à  ré- 
«  clamer  de  la  révolution  que  ce  que  la  mo- 
«  narchic  ne  peut  me  rendre  :  la  tête  dé  mon 
a  père.  » 

Dans  une  autre  occasion,  ai  mat  1824,  >' 
parla  contre  l'admission  de  M.  le  baron  de 
Benjamin  de  Constant  de'R'ébecqne  : 

■  Si  M.  Benjamin  Constant,  dit-il ,  était 
«  admissible,  je  me  rangerais  pour  le  laisser 
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*  passer  ;  jl  pe  l'est  pas  dans  ma  conviction 
%  jntime,  et,  je  l'espère,  dans  la  vôtre.  Je  ne 
f  pi'occnpe  pas  plus  que  vous  du  nom  de  son 
<*  successeur  éventuel  ;  les  enocpfiis  des  Bour- 
«•bons,  il  pen  est  p)us  ici*  ils  se  aqfnptent 

*  aujourd'hui  en  se  regardant.  Qui  de  nous 
«  le/5  a  craints  quand  ils  étaient  en  nombre, 
ï  et  qu'ils  avaient  pris  pour  auxiliaires  les 
«  ministres  du  roi  ?» 

Op  a  fie  lui,  i°  yn  Voyage  à  Constantino- 
ple;  2°  un  Voyage  çu  Mont-  d'Or;  3°  le  ro- 
man de  Çorifandre  de  Beaurilliers  ;  Lord 
yViçseby,  le  Célibataire,  et  une  Hîstof'pe  de 
ÏJErnpire  ottoman,  en  quatre  volumes. 

M"*  de  Splab/erry,  fille  de  M.  de  l>apojiey 
ffcrjiier  intendant  de  Lorraine,  morte  il  y  $ 
plusieurs  Années,  était  une  femme  acepm- 
plie,  pt  a  laissé  aussi  plusieurs  traductions  éjp- 
gantes  de  romans  anglais.  M.  de  Sajabejrry 
eçt  be?u~p£rp  4e  M.  Dclflypau,  pr£tçt  de 
police.  Ce  député  a  }es  cheveux  noirs  et  çyé- 
pp$,  I9  figure  longue,  npire,  pssez  pâle,  et 
les  sourcils  noirs  et  épais.  Sa  taille  e^tpet^c, 

M.  (Je  Sflhbcrry  est  un  4e?  p!^s  arcjçns 
Censeurs  dp  ministère  Vi)i^le.  Pourquoi 
avons-nous  encore  à  sjgnaJf  f  cette  /défection 
ffm  honipie  h  qui  tftut  fai,t  ijr  £evpir  jTêtre 
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SALADIN  [le  baron]  (Meurte),  cheva- 
lier de  la  Légion-d'Honneur  et  procureur- 
général  près  la  Cour  royale  de  Nanci.  Depuis 
le  règne  du  duc  de  Massa,  M.  Saladin,  cons- 
tant dans  l'affection  qu'il  portait  au  grand* 
juge,  est  toujours  resté  fidèle  aux  divers  mi- 
nistres qui  se  sont  succédés  à  la  justice  :  il 
tient  tellement  à  ce  ministère,  que,  lors- 
qu'à la  suite  de  l'affaire  de  Georges,  on  en 
sépara  la  portée  ,  il  refusa  le  secrétariat- 
général  de  la  nouvelle  administration.  Au- 
jourd'hui il  est  procureur -général  h  Nanci, 
et  Ton  suppose  que  l'cpitoge  de  premier 
président  de  Cour  royale  -  ne  l'effarouche- 
rait pas. 

Le  grand  Saladin  doit  regarder  comme  infi- 
dèles tous  ceux  qui  entreprennent  une  croi- 
sade contre  le  ministère  :  aussi  personne  ne 
s  étonnera  d'apprendre  qu'il  vote  avec  les  col* 

■ 

lègues  de  M.  le  garde  des  sceaux  ;  mais  ce 
qui  frappera  tout  le  monde,  c'est  qu'il  se  soit 
en  quelque  sorte  prononcé  contre  la  centra- 
lisation. Leurs  Excellences,  absorbées  par 
le  soin  de  prendre  des  nates,  n'y  auront 
probablement  pas  fait  attention.  Voici  confi- 
ssent 11.  le  procureur-général  s'exprimait  à 
l'occasion. de  rétablissement  des  écoles  set 
contraires  de  médecine,  dan»  cette  séance 
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qui  ressemblait  assez  à  la  réception  du  Ma- 
lade imaginaire: 

« Le  projet  contient  quatre  lois  dis- 

«  tinctes  sur  la  médecine  et  la  pharmacie  ; 
«  l'examen  de  ces  quatre  lois  demandait  assez  * 
«  de  temps,  et  nous  n'en  avons  guère  eu  à 
«  lui  consacrer,  étant  obligés  de  venir  chaque 
«  jour  à  la  séance.  Cependant,  j'ai  reconnu 
«  dans  le  projet  de  loi  deux  avantages  qui 
«  me  semblent  incontestables.  D'abord  le 
«  projet,  de  loi  me  paraît  être  une  première 
«conquête  sur  la  centralisation,  contre  la- 
«  quelle  tant  de  voix  se  sont  élevées.  Vous 
«  voyez  par  le  projet  de  loi  qu'il  s'agit  d'éta- 
«  blir  des  écoles  secondaires  dans  lesquelles 
«  pourront  suivre  des  cours  réguliers  ceux 
«  qui  voudront  se  livrer  à  l'étude  de  la  mé- 
«  decine  ;  cela  empêchera  la  centralisation 
«  dans  les  villes  où  sont  maintenant  établies 
«  les  écoles  spéciales  de  médecine  et  de  phar- 
«  macie.  » 

SALUER  (Côte- d'Or).  M.  Sallier,  Bour- 
guignon de  naissance  ,  était  conseiller  au 
parlement  de  Paris,  et  faisait  partie  de  cette 
majorité  imprudente  qui  voulut  se  (popula- 
riser aux  dépens  du  roi,  et  fut  cause  de 
presque  tous  nos  malheurs.  Il  était  lié- arec 
M.  d'Esprémesnil,  dont  il  chercha  4  justi- 
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fier  la  conduite,  dont  ce  dernier,  rendu  plus 
sage  par  l'expérience,  montra  le  plus  vif  re- 
pentir, lorsqu'il  dit  que  «  la  révolution  avait 
«  eu  Heu,  parce  que  Louis  XVI  n'avait  pas  eu 
«  aspez  de  force  pour  le  faire  pendre.  »  M,  Sal~ 
lier  a  parlé,  en  juin  1824,  contre  la  septen- 
nalité,  et,  dans  la  session  de  i8a5t  il  est 
monté  quelquefois  à  la  tribune. 

Il  a  publié  en  1812,  sous  le  titre  &An~ 
nales  françaises  depuis  le  commencement  du 
règne  de  Louis  XVI  jusqu'aux  Etats -Gêné* 
raux,  un  ouvrage  qui  eut  beaucoup  de  suc- 
cès, et  qu'il  faut  consulter  pour  bien  con- 
naître l'origine  de  la  révolution.  Petit-neveu 
de  l'abbé  Sallier,  ancien  garde  de  la  biblio- 
thèque du  roi ,  M.  Sallier  a  une  légère  ten* 
dance  an  ministérialisme.  Il  est  chevalier  de 
la  Légion  d'Honneur,  et  maître  des  requêtes. 

SANLOT-BAGUENAULT  (Seine).. 
M.  Sanlot,  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur, 
est  fils  d'un  trésorier-général  qui  périt  dans 
la  révolution.  11  épousa  M1U  Baguenault, 
dant  il  a  pris  le  nom,  et  est  devenu,  par  son 
travail  et  sa  probité,  un  des  plus  riches  ban* 
quiers  de  Paris.  Il  a  été  élu  député  en  1824 
par  le  2e  arrondissement  du  département  de 
la  Seine,  dont  il  était  président;  son  élec- 
tion est  une  de  celles  qui  honorent  le  plus  la 
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capitale  de  la  France.  Quoiqu'il  n'ait  siège  à 
la  Chambre  que  pendant  deux  sessions ,  il  a 
déjà  encouru  la  disgrâce  ministérielle;  on 
lui  a  ôtc  la  place  de  maire ,  qu'il  exerçait  à 
la  satisfaction  générale,  et  qui  était  pour  lui 
une  nouvelle  occasion  de  faire  le  bien. 

En  1824,  il  soutint,  avec  MM.  Leroy,  Bre- 
ton, Foy,  Clausel  de  Coussergues  et  Bon- 
net, l'amendement  qui  exceptait  les  rentiers 
de  1000  francs  et  au-dessous  de  la  conver- 
sion proposée. 

M.  Sanlot-Baguenault  s'est  inscrit  en  182$ 
contre  la  loi  des  rentes,  et  a  prononcé,  à 
cette  occasion,  un  discours  remarquable 
par  ses  connaissances  financières.  Mais  que 
peuvent  les  bons  argumens  contre  la  valeur 
numérique  des  boules  !  Numerantur ,  non  pon- 
derdntur! 

Dans  la  discussion  des  articles,  cet  hono- 
rable banquier  proposa  un  amendement  qui 
pouvait  atténuer  les  mauvais  effets  de  la  loi; 
il  consistait  à  annuler  une  partie  des  rentes 
acquises  par  la  caisse  d'amortissement,  con- 
formément à  l'art.  109  de  la  loi  de  finances  de 
181 6,  et  à  affecter  au  service  des  rentes  de  l'in- 
demnité l'économie  qui  en  résulterait  dans 
le  budget  de  la  dette  publique.  M.  Sanlot- 
Baguenault  fit  preuve  d'un  vrai  talent  ora- 
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toire  dans  le  développement  de  cet  amende- 
ment, qui  subît  le  sort  commun ,  et  fut  rejeté. 
'  SAPINAUDDEI,AVÉRIE[legénéralde] 
(Vendée).  M.  de  Sapinaud  appartient  à  une 
famille  noble  du  Poitou;  il  était  officier  an 
régiment  de  Foix  quanti  la  révolution  éclata; 
il  devint  un  des  chefs  royalistes  de  la  Ven- 
dée, et  y  joua  toujours  un  rôle  secondaire, 
quoiqu'il  commandât  eu  chef  l'armée  du 
centre.  Elevé  au  rang  de  chef  de  division 
par  le  général  Charette,  il  se  brouilla  bien-; 
tôt  avec  lui,  s'en  sépara,  et  s'attacha  à  Stpf- 
flel;  mais,  en  1795,  ayant  signé,  de  concert 
avec  Charette,  un  traité  avec  la  république,, 
il  mécontenta  tellement  Stoffiet,  que  celui- 
ci  marcha  contre  lui.  M.  Sapinaud  ne  crut 
pas  devoir  l'attendre ,  lui  abandonna  ses  ba- 
gages, et  se  réunit  k  Charette.  II,  écrivît,  en 
1796,  à  M.  le  comte  d'Artois,  qu'il  était  prêt, 
à  reprendre  les  armes ,  mais  cette  bonne  ré,-, 
solution  resta  sans  effet ,  et  retiré  dans,  sa, 
famille,  près  de  Mortagne.il  ne  figura  point 
dans  l'insurrection  de  1799.. 

En  iSi4i  le  roi  le  créa  lien  tenant-général , 
et  il  reprit  les  armes  en  i8i5;  mais,  bientôt,, 
de  concert  avec  MM.  d"  Aulichamp  et  de  Su* 
zannet,  il  conclut,  le  26  juin,,  le  traita  4e 
Falleron  avec  le  général  Lamarque.  Le  brave 
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de  Larochejacquelein ,  abandonné  de  ses 
compagnons  d'armes,  ne  tarda  pas  à  suc- 
comber, ci  périt  victime  de  son  noble  dé- 
vouement à  son  roi. 

M.  de  Sapinaud  de  la  Vérie,  qui  avait  reçu 
en  181 4»  du  roi  d'Espagne,  la  croix  de 
Saint- Charles  de  première  classe  ,  a  été 
nommé,  le  3  mai  1816,  commandeur  de 
Tordre  de  Saint- Louis.  Elu  député  en  1822 
par  le  département  de  ta  Vendée,  il  a  été 
réélu  par  le  grand  collège  en  1824.  Depuis, 
il  a  été  décoré  de  la  grand'-croix  de  Saint- 
Louis.  Il  est  aussi  chevalier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  et  membre  du  conseil-général  de 
son  département.  Ce  vétéran  des  généraux 
vendéens  S'est  peu  fait  remarquer  à  la  Cham- 
bre ,  et  on  le  croit  ministériel. 

SARRÉT  DE  COUSSERGUES  £  le  ba- 
ron] (Hérault),  chevalier  de  Saint-Louis  et 
de  Tordre  de  Malte,  contre-amiral  honoraire, 
et  membre  dû  conseil-général  de  son  dé- 
partement. Cet  ancien  marin  est  aujourd'hui 
inscrit  sur  les  contrôles  de  l'équipage  du 
corsaire  qui  porte  M.  le  président  du  conseil 
el  sa  fortune.  Placé  en  vigie  au  centre  droit, 
U  fait  quelquefois  des  signaux  de  détresse 
lorsque  les  coùrans  de  l'opposition  menacent 
d'entraîner  le  coche  de  la  majorité ,  et  si , 


après  une  discussion  orageuse,  il  s'aperçoit 
qu'on  arrive  au  dernier  article  d'un  projet., 
au  lieu  de  crier  terre!  il  crie  la  clôture! 

M.  Sarret  de  Coussergues  n'est  point  dé- 
pendant un  aspirant  de  première  classé  aux 
faveurs  du  pilote.  Il  prend  même  quelque- 
fois sur  lui  de  croiser  pour  son  compte ,  et 
nous  ne  serions  pas  étonnés  de  le  voir  dé- 
serter d  un  bord  dont  le  pilote  ne  peut  man- 
quer d'être  tôt  ou  tard  attaché  h  la  grande 
vergue* 

SAULTY  [de]  (Sri**»  -  &***)>  i!  ^na- 
turel de  penser  qu'un  receveur-général  da 

département  de  Seine-et-Oiae,  qu'unmem- 
bre  du  syndicat  n'aspire  pas  à  la  répuèatiote 
d'indépendant-  S'informer  du  taux  de  la 
bourse ,  demander  à  ceux  qu'on  rencontre 
comment  va  le  télégraphe,  faire  demander 
à  M.  de  Villèle  comment  va  le  3  pour  cent , 
négocier  pour  obtenir  des  garanties  dans  le 
cas  où  l'on  viendrait  à  perdre  par  la  baisse 
des  fonds  publics,  eft  voilà  plus  qu'il  ne 
faut  pour  absorber  tous  les  in  s  tans  et  toutes 
les  facultés  intellectuelles  du  député  de 
Seine  -  et  -  Ohé.  N*  lui  demandons  pâï  ce 
qu'il  a  fait  à  la  session  dernière ,  durant  la- 
quelle il  a  travaillé  probablement  beaucoup 
plus  en  dehors  qu'au  dedans  Ûm%  Chambre. . 
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Ne  lui  demandons  pas  davantage  ce  qu'il  va 
faire  k  la  session  présente.  Pour  que  M.  de 
Saulty  fût  indépendant,  il  faudrait  qu'il  n'y 
eût  plus  ni  place  de  receveur -général,  ni 
syndicat,  ni  3  pour  ioo,  ni  bourse,  ni  Vil- 
lèle.  Délivrez  M.  de  Saulty  de  tous  ces  em- 
barras:, et  vous  aurez  l'homme  le  plu»  indé- 
pendant du  monde. 

SAUNAC  (Côte -d'Or),  chevalier  de  la 
Légion-d'Honneur.  M.  Saunac  est  négociant, 
ce  qui  prouve  qu'il  vend;  il  est  en  même 
temp^to--,^iw  ac  nréfecture,  cela  prouve- 
t-il  kprîl  soit  vendu?  M.  Saunac,  qui  mesure 
si  bien,  le  drap,  devrait  bien  s'occuper  à 
dortoer  un  peu  plus  clairement  au  public  la 
rb estor e  de  ses  opinions.  Un  grand  nombre 
-de  députés  s'imaginent  avoir  suffisamment 
rempli  leur  tâche ,  lorsqu'ils  n'ont  fait  autre 
chose,  durant  toute  une  séance,  que  s'as- 
seoir et  se  lever.  Le  public  est  plus  exigeant 
que  le  ministère  ;  il  pense,  avec  raison,  que 
ce  n'est  point  assez  pouiv  un  membre  de  la 
Chambre  que  de  passer  .son  temps  à  jeter  des 
boutas  et&  adopter  des  opinions  toutes  faites. 
.  SÉBASTIANI  DE  LA  PORTA  [lecomte 
Horace]  (Aisne).  Horace  Sébastiani  <ie  la 
Porta  est  né  en  1775,  à  la  Porta,  arrondis- 
sement de  Bastia,  département  de  la  Corse, 
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d'une  des  plus  anciennes  familles  de  l'tte.  Il 
embrassa  de  bonne  heure  la  carrière  des 
armes,  et  ne  tarda  pas  à  être  nommé  colonel 
du  9e  de  dragons.  Buonaparte  l'envoya ,  en 
1802,  remplir  une  mission  fort  importante 
dans  le  Levant.  Il  visita  successivement  Tri- 
poli, Alexandrie,  le  Caire,  SaintJean-d'A* 
cre,  et  y  fit  respecter  le  nom  français.  De 
retour  en  France  en  i8o3,  il  fut  chargé  de 
la  surveillance  des   côtes  depuis  l'embou- 
chure de  la  Vilaine  jusqu'à  Brest.  En  i8n/ 
il  parcourut  une  parti»  *u -*»-*«caiagne  pour 
y  rempHr  une  nouvelle  mission  diplomati- 
que, et  fut  employé  à  la  grande -armée  à  la 
reprise  des  hostilités  avec  l'Autriche,   en 
qualité  de  général  de  brigade.  Il  contribua 
au  succès  du  combat  de  Guntzbourg,  pour- 
suivit l'ennemi  avec  sa  brigade  de  dragons , 
péuétra  en  Moravie ,  où  il  fit  2000  prison- 
niers russes  à  l'affaire  du  19  novembre  i8o5. 
Il  se  distingua  aussi  à  la  bataille  d'Austerlitz, 
où  il  fut  blessé ,  et  obtint  aussitôt  après  le 
grade  de  général  de  division. 

En  mai  1806 ,  il  fut  nommé  ambassadeur 
près  la  sublime  Porte,  et  s'acquitta  avec  ha- 
bileté  de  sa  mission.  Il  avait  établi  une  im- 
primerie àConstantinople,  et  on  y  imprimai t> 
en   turc  et  en  arabe,  les.  livres    classiques 
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français,  ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à  l'in- 
fluence que  la  France  exerça  alors  en  Tur- 
quie. Les  Anglais,  jaloux  de  la  prépondé- 
rance française,  attaquèrent Constantino pie, 
après  avoir  forcé  le  détroit  desDardannelles , 
malgré  tous  les  préparatifs  de  résistance  im- 
provisés par  le  général  Sébastiani ,  et  ils  obli- 
gèrentleGrand-Seigneuràbannirrambassade 

française.  Pour  adoucir  cette  mesure,  Sélim 
accorda  Tordre  du  Croissant  de  première 
classe  au  chef  de  l'ambassade,  qui  fui  dé- 
core ou  3**»~i  —%rdon  de  la  Légion -d'Hon- 
neur h  son  retour  en  France. 

Buonaparte  ne  tarda  pas  à  employer  Le 
général  Sébastiani,  à  qui  il  donna  un  com- 
mandement militaire  en  Espagne.  Il  se  dis- 
tingua aux  combats  de  Ciudad-Real  et  d'Al- 
manacède,  ainsi  qu'aux  prises  de  Bilbao,  de 
Saint -Ander  et  de  Grenade.  Ce  fut  alors 
.qu'il  fut  créé  duc  de  Murcie.  par  son  puis- 
sant compatriote. 

Le  général  Sébastiani  commanda  une  di- 
vision de  cavalerie  dans  la  campagne  de 
Russie,  et  se  laissa  surprendre  sur  la  D  ri  s  sa, 
dont  il  fut  repoussé  à  plus  dune  lieue.  Il  se 
releva  de  cet  échec  à  la  bataille  de  la  Mos- 
kowa,  où  il  fit  preuve  de  bravoure.  Dans  la 
campagne  de  i8i3,  ce  général  se  fit  bono- 
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rablement  remarquer  à  Leipsick  et  à  Hanau. 
Ayant  repasse'  le  Rhin  en  novembre  sui- 
vant ,  il  se  porta  sur  Cologne  et  ses  envi- 
rons, et  avec  les  débris  de  son  corps  de  ca- 
valerie, entrava  autant  qu'il  put  les  opé- 
rations de  l'ennemi  sur  ce  point.  II  battit 
ensuite  en  retraite  vers  la  Champagne,  en 
défendant  le  terrain  pied  à  pied,  et  se  porta, 
le  i3  mars  1814,  sur  Reims,  où  il  combattit 
lecomtedeSaint-Priest,  et  contribua  à  là 
reprise  de  cette  ville. 

Après  la  chute  de  ** .p«rcc,  lé  général 

Sébactrâiir adressa,  le  10  avril  1814.  son 
adhésion  particulière  aux  actes  do  sénat 
contre  cet  usurpateur,  et  fut  nomtfté  che- 
valier de  Saint-Louis  le  1  juin.  Le  serment 
de  fidélité  qu'il  venait  de  prêter  au  rb\  ne 
l'empêcha  pas  de  se  rendre,  le  20  mars  i$t5, 
à  l'hôtel  de  l'administration  des  postes,  pois 
à  l'état  major  de  la  garde  nationale  de  Paris! 
dont  il  prit  possession  à  la  tête  d'un  dé- 
tachement, après  avoir  installé  Lavaletttf 
dans  le  premier  de  ces  établissemens.  Buo- 
naparte  le  nomma  membre  de  la  commission 
chargée  de  reviser  les  nominations  faites 
depuis  le  1"  avril  181 4 ,  et  au  mois  de  mai, 
il  lui  confia  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales actives  de  la  Picardie.  Le  département 
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de  l'Aisne  le  choisit  pour  un   de  «es  repré- 
sentai*,  et  le    16  Juin  suivant,    il   sélen 
contre   la  motion  de  M.  Roy,    qui   deman- 
dait que  la  Chambre  eût  communication  de 
la  déclaration  de  guerre  faite  aux  alliés,  M 
demanda  ensuite  que  la  garde  nationale  de 
Paris  fournît  un  bataillon  par  légion  pour 
la  sûreté  de  la  Chambre.  Il  fut  un  des  pléni- 
potentiaires chargés  de  traiter  avec  les  alliés, 
après  la  seconde  abdication  de  Buonaparte, 
et  on  se  rappelle  qu'il  se  prononça  forte- 
ment w.~-  j..  ^trmr  des  Bourbons  ;  aussi 
quitta-t-il  la  France  après  la  remng*  du  roi  à 
Paris,  et  se  réfugia-t-il  en  Angleterre. 

Revenu  vers  la  fin  de  l'année  181 6,  il  fut 
admis  au  traitement  de  demi-solde.  En  1819, 
M.  Decazes  le  choisit  pour  présider  le  col- 
lège électoral  dfe  la  Corse,  et  le  désigna  à  ses 
ÊpmpatriQtes  comme 'possédant  toute  sa  pensée. 
Il  fiilrélu  député,  et  siégea  à  l'extrême  gauche, 
où  il  se  fit  remarquer  par  le  libéralisme,  et  non 
par  l'éloquence  de  ses  discours.  En  1824*  le 
général  Sébastiani  vint  en  Corse  essayer  son 
influence  sur  les  élections ,  mais  l'habileté  de 
M.  le  préfet  Suleau  la  neutralisa  ,  et  il  n'obtint 
qu'une  voix  sur  quarahte-huitvolans,  MM.  Ri- 
varola.  et   Péraldi,   candidats  ministériels, 
l'ayant  emporté  sur  lui  et  sur  M.  R&molino. 
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L'arrondissement  de  Vervins  a   cru   que 
M.  Sébastian!  méritait  de  succéder  au  général 
Foy,  quoiqu'il  lui  fût  bien  inférieur  en  talens 
oratoires  et  en  vertus  publiques  et  privées,  et  il 
Ta  élui  une  majorité  de  cent  vingt  voixsur  deux 
cent  un  votans,  malgré  tous  les  efforts  du  minis- 
tère pour  le  repousser,  et  faire  adopter  M.  Laf- 
fitte,  dont  l'influence  financière  lui  serait  si 
utile.  H  a  étéadmisà  prêter  serment  le  6  février 
dernier,  et  dans  le  comité  secret  du  9 ,  a  com- 
battu le  projet  d'adresse  au  roi.  Il  a  prononcé, 
à  cette  occasion,  un  disent—  -— —*quablef 
même  après,  ceux  de  MM.  Hyde  de  Neu- 
ville  et  de  La  Bourdonnaye.    Il    renferme 
de  grandes  vérités  au  milieu  de  brillans  so- 
phismes  et  de  doctrines  erronées ,  et  il  est 
une  nouvelle  preuve  que  tous  les  partis  s'ac- 
cordent  pour   reconnaître   l'incapacité   du 
ministère  actuel,  qui  s'obstine  cependant  à 
conserver  le  pouvoir,   et  à  s'y  perpétuer. 
M.  le  comte  Sébastiani  avait  épousé  M1U  de 
Coigny,  morte  à  la  fleur  de  l'âge  à  Constan- 
tinople ,  qui  lui  a  laissé  une  grande  fortune. 
Le  frère  de  ce  député  est  marécbal-de-camp 
en  demi- solde,  et  son  oncle  est  évéque  d'A- 
jaccio. 

SÉGURET[de](Àveyron),  président  du 
tribunal  civil  de  Rhodez.  A  quarante  ans  tout 


juste,  M.  de  Séguret  se  mit  sur  les  rangs 
pour  remplacer  le  Montesquieu  de  IVpoque 
[m.  de  Bonald).  Indécis  dans  ses  opinions, 
royaliste  parce  que  son  père  fut  victime  de 
la  révolution ,  libéral   parce   que  la  dot  de 
sa  femme  l'a  rendu  propriétaire  de  beaucoup 
de  biens  nationaux,  il  était  écarte  par  le  mi- 
nistère ;  mais  il  sut  ai  bien  utiliser  les  amis 
qu'il  avait  dans  les  deux  partis,  que,  sous  le 
prétexte  de  frustrer  les  ministres  dans  leur 
attente,  il  réunit  les  suffrages.  Une  fois  dé- 
pute, .* ,4^  souS  |a  bannière  du  pou- 
voir, et  ne  réalisa  ni  l'espoir- a«s  électeurs 
ni  la  crainte  des  ministres,  pour  lesquels  il 
professe  une  telle  vénération ,    qu'il  voulut 
attaquer  en  diffamation  l'éditeur  d'un  Aime 
nach  de  la  Chambre  des  députés ,  qui  lui  avait 
assigné  une  place  autre  que  celle  du  centre. 
À  la  première  session   où  il  fut   appelé  à 
siéger,  il  parla  beaucoup,  souvent  avec  in- 
convenance, surtout  dans  la  relation  d'un 
infanticide  ,   à  propos  dune  discussion  de 
lois.  On  eut  lieu  d'être  étonné  qu'un  prési- 
dent s'éloignât  si  fort  du  respect   dft  à  la 
Chambre,  lui  que  l'habitude  du  barreau  de- 
vait rendre  plus  circonspect;  aussi  ses  amis 
lui  conseillèrent  -  ils  de  moins  parler  1  l'a- 
venir :  c'est  ce  qu'il  fit  ;  et  pour  ne   point 
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succomber  à  la  démangeaison  de  sa  langue, 
il  demanda  un  congé. 

SERPILLON  (Saônc-et-Loire).  M.  Ser- 
pillon  est  en  même  temps  maire,  et  membre 
du  conseil-général  de  département.  On  dit 
M.  Serpillon  rempli  des  meilleures  inten- 
tions ;  mai$  il  demanderait  à  être  un  peu 
aidé.  C'est  le  collège  d'Autun  qui  Ta  élu 
en  1824. 

SERVETTE  [Compagnon  de  la]  (Ain). 
M.  Compagnon  de  la  Servette  a  dû  sa  pre- 
mière nomination  à  la  nouvelle  loi  d'élec- 
tions. En  1824»  il  a  présidé  le  collège  élec- 
toral de  l'arrondissement  de  Belley,  qui  Ta 
réélu  son  député.  Il  est  membre  du  conseil- 
général  du  département  de  l'Ain,  maire  de 
la  commune  de  Leymen,  chevalier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  et  fait  partie  de  ce  centre 
de  la  Chambre  que  tous  les  ministres  mobi- 
lisent à  leur  gré. 

SESMAISONS  [le  comte  Humbert  île] 
(Loire-Inférieure).  M.  le  comte  Humbert  de  y 
Sesraaisons  est  d'une  ancienne  famille  de 
Bretagne.  Jusqu'en  i8i5,  il  n'avait  pas  paru 
sur  la  scène  politique  :  son  début  fut  heu- 
reux, puisqu'il  trouva  l'occasion  de  se  moij- 
trer  fidèle  à  son  roi,  en  le  suivant  à  Gand. 
A  spn  retour,  le  département  de  la  Loire 
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Inférieure ,   où  il  possède  de  grandes  pro- 
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priétés,  le  choisit  pour  un  de  ses  députés. 
Il  proposa,  pendant  la  session  de  i8i5,  di- 
vers amendemens  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  cris  séditieux  ;  sur  la  loi  des  élections, 
demandant  que  l'âge  de  l'éligibilité  des  dé- 
putés fût  fixé  à  vingt* cinq  ans  ;  et  sur  le 
budget.  Dans  cette  dernière  discussion,  il 
présenta  de  sages  et  utiles  observations  sur 
l'impôt  du  sel  ;  il  proposa  aussi,  pendant  la 
même  session,  de  demander  des  éclaircis- 
scmens  aux  ministres  sur  l'évasion  de  La- 
Valette. 

L'ordonnance  du  5  septembre  1816  mit 
fin  aux  travaux  législatifs  de  M.  de  Se  s  mai- 
sons; mais,  en  1820,  le  grand  collège  du 
département  de  la  Loire -Inférieure  l'a  élu 
député ,  et  il  a  obtenu  le  même  honneur  en 
1824.  11  n'avait  pas  besoin  de  présider  le 
grand  collège  pour  être  élu,  car  il  possède 
l'affection  générale  des  Bretons.  M.  le  comte 
de  Sesmaisons  a  épousé  la  fille  de  M.  le 
chancelier  Dambray  ;  il  est  chevalier  de 
Saint-Louis,  et  membre  du  conseil- général 
de  son  département.  11  a  publié,  en  181 6  et 
1817,  quelques  brochures  fort  intéressantes. 
Ce  député  Nantais  a  deux  frères  militaires, 
qui  ont  obtenu  ,  par  leur  bravoure  et  leurs 
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belles  qualités ,  les  premiers  grades  de  l'ar- 
mée. La  nature  a  destiné  M.  de  Sesmaisons 
à  être  ventru,  et  il  n'a  point  manqué  sa  vo- 
cation. Un  jour,  c'était  au  mois  de  juin 
1820,  il  causait  avec  M.  Ménager  sur  la 
place  Louis  XV  :  tout  à  coup,  des  gendar- 
mes à  cheval  fondirent  Sur  eux,  et  leur  or- 
donnèrent de  se  séparer  ;  de  loin  v  ils  avaient 
pris  ces  deux  masses  pour  un  rassemblement 
au-dessus  de  vingt  personnes. 

SIMON  (Moselle),  chevalier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  riche  banquier  de  Metz, 
semi  -  libéral ,  semi  -  ministériel.  On  assure 
qu'il  s'occupe  beaucoup  plus  des  affaires  de 
la  Bourse  que  de  celles  de  ses  comrhettans, 
et  qu'il  serait  beaucoup  plus  à  son  aise  dans 
la  coulisse  qu'au  centre  droit,  où  il  siège  de* 
puis  1819. 

SIMONNE  AU  (Eure-et-Loirc).  Ce  dé- 
puté possède  toute  l'éloquence  nécessaire 
pour  faire  les  rapports  des  comités  de  pé- 
titions. Il  est  assez  grand,  assez  bel  homme, 
brun,  et  jouit  d'une  fort  bonne  santé  ;  il  est 
assez  riche,  n'a  pas  beaucoup  d'ambition, 
mais  n'aime  à  se  montrer  dans  les  salons 
des  ministres,  et  à  pouvoir  dire,  en  ren- 
trant dans  son  département  :  «  J'ai  dîné  chez 
«  le  ministre  un  tel  ;  j'ai  dansé  chez  telle  Ex- 


«  cellence;  monseigneur  m'a  serre  la  main,  • 
Et  les  commettans  le  regardent  la  bouche 
béante,  se  croyant. dignement  représentés. 
M,  Simonneau  est  chevalier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  et  de  procureur  du  roi  à  Char* 
très,  est  devenu,  grâce  à  la  députa  don,  con- 
seiller à  la  Cour  royale  de  Paris. 

SYRIEYSDEMÀYRINHÀC(Lot),  con- 
seiller d'Etat,  directeur-général  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.  La  conduite  poli* 
tique  de  cet  honorable  député  offre,  à  peu 
de  choses  près,  les  mêmes  phases  que  celle 
de  son  collègue  M.  de  Castclbajac.  Comme  ce 
dernier^l  est  tombé  du  sommet  de  la  droite, 
où  ilsiégeaitdanslaChambrcdei8i5,  jusqu'au 
centre.  ComtneM.  de  Castclbajac,  il  a  atta- 
qué officiellement  et  officieusement  la  nomi- 
nation de  M.  de  Marchangy  ;  comme  lui,  il 
a  obtenu,  après  cette  campagne,  des  récom- 
penses et  des  honneurs.  On  lui  donna  la 
place  de  directeur-général  des  haras  et  des 
manufactures,  que  quittait  M  de  Cas.telba- 
jac  pour  être  promu  au  grade  de  directeur- 
général  des  douanes;  ce  qui  a  fait  dire  qu'il 
n'était  passé  que  lieutenant  dans  le  régiment 
des  ministériels,  tandis  que  son  compétiteur 
était  passé  capitaine.  Ce  n'est  pas  que  M.  Sy- 
riqys  de  Mayrinhac  n'eût  très-bien  mérité, 
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car  son.  zèle  l'entraîna  si  loin  lorsqu'il  parla 
contre  l'élection  de  M.  de  Marchangy.  qu'il 
scandalisa  toute  rassemblée. 

A  l'époque  où  M.  Syrieys  de  Mayrinhac 
était  indépendant,  il  vota  avec  la  majorité  de 
la  Chambre  de  1 S 1 5  ;  il  se  montra  dans  ce 
temps-là  le  zélé  défenseur  du  clergé,  dont  il 
déplora  le  malheur  et  la  misère.  La  dissolu- 
tion de  la  Chambre,  par  suite  de  l'ordon- 
nance du  5  septembre,  le  força  d'interrom- 
pre le  cours  de  ses  fonctions  législatives  ; 
il  reparut  à  la  Chambre  dans  le  renouvelle- 
ment qui  eut  lieu  en  exécution  delà  loi  du 
double  vote,  et  fut  réélu  à  la  Chambre  sep- 
tennale. Il  s'engagea  définitivement  dans  le 
micmac  ministériel  ;  il  soutint  abhocetabhâc 
le  projet  do  l'indemnité,  selon  le  vœu  des  mi- 
nistres, et  se  montra  le  défenseur  zélé  de  la 
loi  de  réduction.  Si  M.  Syrieys  de  Mayrinhac 
veut  bien  que  Ton  réduise  les  rentiers  ;  on 
doute  qu'il  parlât  dans  le  même  sens,  s  il  étail 
question  do  réduire  les  directeurs-généraux. 

M.  Syrieys  de  Mayrinhac  est  décidément 
Thomme  du  ministère.  On  assure  qu'il  porte 
le  dévouement  jusqu'au  fanatisme.  On  ne 
sait  pas  s'il  s'occupe  beaucoup  des  soins 
qu'exigent  ses  fonctions  de  directeur-général 

des  hara*  :  il  se  félicite*  toutefois  d'avoir  ob- 
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tenu  une  place  qui  lui  a  donné  naturellement 
le  moyen  de  mettre  le  pied  à  l' Strier,  et  du  foin 
dans  ses  bottes. 

STRAFFORELLO  (Bouches-du-Rhône), 
officier  de  la  Légion-d'Honneur,  négociant, 
et  membre  de  la  chambre  de  commerce.' 
M.  Strafforello  tient  à  une  famille  génoise 
d origine,  et  qui  habite  depuis  long-temps 
Marseille ,  où  elle  jouit  d'une  considération 
méritée.  En  1614»  il  refusa,  comme  membre 
du  conseil  municipal,  de  signer  une  adresse 
qui  mettait  la  garde  urbaine  à  la  disposition 
de  Buonaparte. 

Député,  M.  Strafforello  montre  de  l'indé- 
pendance et  de  bonnes  intentions  ;  i!  parte 
quelquefois  sur  les  matières  commerciales, 
et  dans  la  dernière  session,  lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  l'entrepôt  réel 
de  Marseille,  il  prononça  un  discours  où 
Ton  remarqua  des  aperçus  neufs  et  judi- 
cieux sur  l'importation  des  grains. 


TAILHANDIER  (Indre).  Comment  veut- 
on  que  nous  connaissions  M.  Tailhandier, 
quand  il  y  a  plusieurs  de  ses  collègues,  sié- 
geant à  ses  côtés,  qui  ne  le  connaissent 
même   pas!  Eh  bien,  si  vous  ne  le    con- 
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naisses  pas,  allez  le  demander  au  conseils 
général  du  département  de  l'Indre,  dont  il  a 
l'honneur  d'être  membre y  et  dans  lequel  il 
vote,  à  ce  qu'on  dit,  avec  te  centre. 

TARDIF  (Calvados).  Si  M.  le  chevalier 
de  Guernon-Ranville  eût  encore  présidé  le 
tribunal  de  Bayeux,  en  1624,  il  est  très- 
probable  que  cet  arrondissement  n'eût  point 
choisi  pour  son  député  un  représentant  des 
cent-jours.  M.  Tardif  a  cependant  été  nommé 
à  une  grande  majorité,  et  on-  l'attribue  au$ 
maladroits  efforts  du  ministère ,  qui  avait 
choisi,  pour  candidat  up  homme  sans  con- 
sistance dans  le  pays.  M..  Tardif  est  npgor 
ciant  çt  banquier.  Il  fait  partie,  de  l'opposi- 
tion libérale. 

TEHRASSON  DE  MONTLEAU  (  Char 
rente),  conseiller  de  préfecture.  Pour  fairç 
apprécier  à  nos  lecteurs  le  beau  caractère 
de  cç  député,  nous  allons  citer  un  passage 
de  son  discours  à  la  Chambre,,  dans  la  séance 
du  4  *pai  iQ?5  : 

«  C'e$t  poMr  la  prqmièrp  fois  que  je  nçipn^e 

■ 

«  à  cçttç  tribune,,..  Le  rqoment  est  yeiju  qu> 
«  quelle  que  $oit  la  faiblesse  du  savoir,  qn 
«  ne  peut  s'e.mpéfchçr  de  se  faire  entendre  ^ 
«  ses  CQtpnieU^ns,  pour  leur  prouver  qu'ctç 
«  n'a  pas  cessé  d'être  fidèle.  Je  sens  tpul.Je 
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«  prix  qu'on  attache  dans  cette  assemblée  an 
«  sitetuîc ,  sorte  de  vertu  nouvelle  en  poli- 
«  tique;  qui  nous  épargne  un  temps  pré- 
«  deux.  Je  puis  donc  espérer  qu'après  m'ê- 
«  tre  lu  pendant  deux  sessions  avec  une  ré- 
«  signation  toute  parlementaire,  on  me  lais- 
«  sera  parler  aujourd'hui  avec  une  franchise 
«  toute  royaliste.  » 

Après  des  observations  fort  sévères  sur  la 
loi  de  finances,  M.  Terrasson  de  Montleau 
termine  ainsi  : 

«  Je  me  suis  exprimé  avec  la  rudesse  de 
«  ce  paysan  du  Danube  qui  servit  d'organe 
«  à  la  musc  du  fabuliste,  pour  proclamer  de 
«  sévères  conseils  et  donner  d'utiles  leçons  ; 
a  la  détresse  de  nos  provinces  avait  besoin 
«  de  cette  franchise  et  d'une  aussi  vive  pein- 
te turc....  La  légitimité  est  pour  moi  un  culte, 
«  comme  elle  est  un  bienfait  pour  la  France.  » 

Le  caractère  d'un  homme  tel  que  M.  Ter- 
rasson de  Montleau  repose  l'esprit;  on  aime 
celte  franchise  austère,  cette  absence  d'in- 
trigue et  d'ambition.  On  raconte  que  M.  de 
Corbière  fit  un  jour  certaines  propositions 
au  député  de  la  Charente;  celui-ci,  instruit 
que  le  ministre  dormait  souvent,  crut  qu'il 
rêvait,  et  il  lui  tourna  le  dos  avec  un  sourire 
de  pitié. 
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TERRIER  DE  SANTANS  [le  marqua] 
(Doubs),  chevalier  de  Saint-Louis  et  de  la 
Légion-d'Honneur.  M.  Terrier  de  San  tan  s 
est  maire  de  Besançon.  Il  a  rêvé  long-tempo 
qu'il  allait  devenir  préfet,  et  il  a  voté  à  la 
Chambre  comme  si  son  rêve  s  était  réalisé. 
M.  de  Santans  rêvait  donc  chaque  nuit  qu'il 
était  préfet,  et  chaque  mâtin,  en  sortant 
pour  aller  déjeuner,  à  la  première  personne 
qu'il  rencontrait,  il  disait,  au  lieu  de  lui  sou- 
haiter  le  bonjour  :  «  Si  M.  de  Villèle  était 
«  ministre  de  l'intérieur,  je  serais  déjà,  prê- 
te fet.  »  Ce  n'est  pas  précisément  qu'il  se 
plaignît  de  la  mauvaise  volonté  de  M,,  de 
Corbière ,  mais  il  se  plaignait  beaucoup  de 
sa  lenteur,  et  on  l'a  entendu  quelquefois 
dire  :  «  Ah!  si  on  pouvait  trouver  un  moyen 
«  de  faire  signer  M.  de  Corbière,  on.,ob« 
«  tiendrait  de  lui  tout  ce  qu'on  voudrait  !  » 
Enfin,  le  ministère  voyant  que  M.  de  San- 
tans rêvait  toujours  qu'il  était  préfet,  Ta  fait 
nommer,  pour  le  guérir  de  cette  manie, 
gentilhomme  de  la  chambre  du  roi,  à  l'occa- 
sion du  sacre. 

TESSIÈRES  DE  MIREMONT  (Isèue), 
chevalier  de  Saint-Louis.  On  sait  qite  M.  Tes- 
sières  de  Mîrcmout  est  maire  de  Vienne,  Il 
a  été  nommé  par  l'influence  du  ministère;, 


58* 

et  il  s'en  montre  reconnaissant.  Nous  coflsi- 
ghons  ici  son  nom  pour  mémoire;  mais  si  ja- 
mais nous  consacrant  un  ouvrage  Dus  igno- 
iis,  M.  Tessières  eh  occupera  un  des  plus 
beaux  chapitres. 

THÉSAN  DE  BIRAN  [le  chevalier  de] 
(Gers!)»  chevalier  de  la  Légion-d*Honrteur, 
maire,  membre  du  conseil-général. 

M.  Thésan  s'est  borné  à  faire  partie  de 
quelques  commissions  ;  la  tribune  ne  le  con- 
naît pas,  L;i  France  ne  le  connaît  pas  non 
plus  ;  au  reste ,  c'est  un  assez  bon  homme , 
qui  ferait  beaucoup  mieux  de  s'en  aller  chez 
lai  que  d'occuper  la  place  d'un  homme  qui 
pourrait  rendre  service  à  ses  commettans. 

THIARD  [le  comte  de]  (Saône  etXoîre). 
M.. ta  comte- de  Thiard  est  commandant  de 
la  Lrfgion -d'Honneur  et  maréchal-de-camp. 
Officier  au  régiment  du  Roi  avant  la  révo- 
lution, le  jeune  dé  Thiard  éjnigra,  et  fit  émi- 
grer  beaucoup  de  ses  camarades  indécis.  II 
se  distingua  à  l'affaire  de  Constance  et  au 
combat  de  Buescheim  (i  décembre  1793), 
où,  avec  six  hommes,  il  enleva  une  pièce 
de  canon.  Il  fut  l'homme  de  prédilection  du 
duo  d'Enghien ,  qui  le  distingua  toujours. 

Rentré  en  France  sous  le  consulat,  M.  de 
Thiard  fut,  en  1801,  appelé  à  faire  partie 
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du  conseil-général  du  département  de  Saône- 
et-Loire.  Nommé  candidat  au  Corps  légis- 
latif, en  i8o3,  par  le  collège  dp  Châlons- 
sur-Saône,  il  eut  pour  concurrent  le  général 
Duhesme ,  tué  depuis  à  la  bataille  de  Wa- 
terloo. A  cette  occasion,  un  officier  de  l'état- 
major  de  ce  général  dit  aux  électeurs,  pour 
déterminer  leur  choix  :  «  Voulez-vous  nom- 
«  mer  un  hdtnme  dont  les  bottes  sont  en- 
te core  couvertes  de  la  bouc  de  Coblentz  ?  » 
Le  général   Duhesme  remporta  seulement 
de  quatre  voix  sur  son  concurrent.  Ici  com- 
mence   pour   M;  de  Thiard   uue   nouvelle 
carrière;  il  préféra  à  la  poussière  des  camps 
les  humiliations  des  antichambres;  on  lui 
offrit  et   il   accepta   une    place    de    cham- 
bellan près  de  Napoléon,  le  suivit  en  Italie , 
s'occupa  des  différens  mariages  de  la  famille 
Buonaparte,  fit  un  peu  de  diplomatie,  fut 
un  tant  soit  peu  militaire,  gouverna  pendant 
quelque  temps  Dresde  et  une  partie  de  la 
Saxe.  En  butte  à  mille  tracasseries,  sentant 
.peut-être  aussi  sa  faiblesse,  M.  de  Thiard  se 
repentit  bientôt  devoir  sacrifié  son  repos  à 
son  ambition;  il  donna  sa  dé  mission,  qui  fat  re- 
fusée ;  mais  bientôt  après  des  lettres  de  lui  fi- 
rent saisies  ;  leur  contenu  le  compromettait; 
cependant  il^nc  fut  qu'exilé  dans  une  de  ses 
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terres  du  département  de  Saône  -  et  -  Loire. 
Le  mariage  de  Buona  parte  lui  valut  son  rap- 
pel, mais  non  la  faveur  qu'il  avait  perdue. 
En  181 4.  il  fit  un  essai  malheureux  de  la 
guerre  comme  officier  de  la  garde  nationale. 
Appelé  par  le  roi,  le  10  mars  i8i5  ,  au  com- 
mandement du  département  de  l'Aisne,  il 
refusa  obstinément  de  réunir  les  forces  de 
sou  commandement,  afin  de  s'opposer  au 
mouvement  de  Lefèvrc-Dcsnouettes  sur  La 
Fère.  M.  de  Thiard  siégea  dans  la  Chambre 
des  cent 'jours,  et  revint  prêter  serment  au 
roi,  en  1820,  en  qualité  de  député  du  dé- 
partement de  Saône-et-Loire. 

Quand  M.  le  général  de  Thiard  fait  ou  ré- 
cite un  discours,  on  y  remarque  de  l'énergie 
sans  profondeur;  de  la  passion,  mais  peu 
de  raisonnement;  il  a  toujours  siégé  au  côté 
gauche.  C'est  un  homme  dont  le  vote  seul 
est  redoutable,  car  il  est  nul  dans  la  dis- 
cussion. Le  ministère  lui  a  fait  l'honneur 
de  s'opposer  vivement  à  sa  nomination;  il 
ne  la  emporté  que  de  quelques  voix.  L'ar- 
rondissement qui  l'a  nommé  a  célébré  son 
triomphe  par  des  fêtes.  En  somme ,  M.  de 
Thiard  est  pour  le  ministère  un  excellent 
député  de  l'opposition.  On  assure  qu'il  va 
souvent  méditer  avec  M.  Benjamin  Cons- 
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tant,  sur  les  affaires  publiques,'  dans  un  sa- 
lon de  la  rue  Grange-Batelière. 

THIBOUST  DU  PUISACT  (Orne). 
M.  Thiboust  du  Puisact  a  toujours  été  fidèle 
à  la  dynastie  des  Bourbons,  qu'il  a  défendue 
au  péril  de  ses  jours;  il  n'a  voulu  accepter 
aucun  emploi  sous  Buonaparte.  A  la  restau- 
ration, il  fut  nommé  chevalier  de  Saint- 
Louis,  membre  du  conseil -général  du  dé- 
partement de  TOrne,  et  maire  de  la  commune 
de  Beauvin.  Elu  député  en  1820  par  le  grand 
collège  de  son  département,  l'arrondisse- 
ment d'Alençon  l'a  réélu  en  1824.  II  siège 
au  milieu  des  véritables  amis  de  la  royauté 
légitime,  et  son  vote  est  indépendant. 

THOMASSIN  DE  BIENVILLE  (Haute- 
Marne),  chevalier  de  Saint -Louis  et  de  la 
Légion-d'Honneur.  M.  Thomassin  de  Bien- 
ville  est  maire  de  la  commune  de  Bien  ville, 
et  membre  du  conseil-général  de  son  dépar- 
tement, où  il  est  beaucoup  plus  connu  qu'à 
Paris. 

Si  l'on  enfermait  cent  députés  aussi  taci- 
turnes que  M.  Thomassin  de  Bicnville  dans 
une  chambre,  on  y  entendrait  les  mouches 
voler  et  les  rats  courir  ;  il  n'y  aurait  besoir 
ni  de  président,  ni  de  sonnette,  ni  d'huissier, 
chaque  séance  serait  une  véritable  sieste. 


/ 
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TIXIER  DE  LÀ  CHAPELLE  (Creuse). 
M.  Tixier  de  la  Chapelle  est  investi  de  trois 
fonctions  :  il  est  juge  de  paix ,  membre  du 
conseil-général  et  député ,  et  pardessus  tout 
cela  ministériel.  Il  était  membre  de  la  Cham- 
bre de  i8i5. 

TRAMÉCOURT  [le  marquis  de]  (Pas- 
de-Calais),  chevalier  de  Saint-Louis,  mem- 
bre du  conseil-général  et  maire  de  Hesdin, 
royaliste,  religieux  et  ministériel.  Dans  le 
temps  il  se  prononça  vigoureusement  con- 
tre M.   Decazes,  aujourd'hui  c'est  un   des 
admirateurs  de  M.  de  Villèle ,  qui  a  daigné 
l'initier  lui-même  aux  mystères  de  la  coulisse; 
il  pourrait  au  surplus  dire  combien  il  a  payé 
cet  insigne  honneur.*  Un  soir/  il  allait  quit- 
ter le  salon  de  la  rue  de  Rivoli  :  Son  Ex- 
cellence Tappellc,  l'attire  dans  l'embrasure 
d'une  fenêtre,  et  lui  annonce  confidentielle- 
ment qu'il  y  aura  un  coup  de  fouet.   M.  de 
Tramécourt  n'en  dort  pas.  A  la  pointe  du 
jour  il  vole  chez  son  agent  de  change  ,  fait 
acheter  une  masse  de  rentes,  et  deux  jours 
après  son   àtitif  était  notablement   réduit. 
Quoiqu'on  lui  ait  promis  la  pairie  pour  le 
côhsoler.  nous  doutons  fort  qu'il  repretine 
de  sitôt  des  almanachs  de  M.  le  président 
du  conseil.  Il  est  juste  d'ajouter  que  des  bé- 
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néfices  antérieurs  l'avaient  mis  à  même  d'a- 
cheter une  propriété  destinée  4  constituer 
un  majorât.  Avant  sa  déconfiture,  M.  deTra- 
mécourt  allait  partout  prônant  M.  de  Villèle, 
et  attribuant  à  la  malveillance  tout  ce  qui 
Contrariait  les  intentions  de  son  héros.  Vous 
verrez  que  c'est  la  malveillance  qui  lui  aura 
fait  perdre  son  argent. 

TRÉGOMAIN  [Auber  de  ]  (Ille-et -Vi- 
laine ).  M.  de  Trégomain  est  un  royaliste 
éprouvé  par  l'adversité,  et  la  conduite  qu'il 
a  tenue  pendant  la  révolution  fait  l'éloge  de 
sa  fidélité  à  ses  sertttens.  Il  a  été  un  des 
chefs  de  la  chouannerie,  et  ses  frères  ont 
rivalisé  de  courage  et  de  dévouement  avec 
lui  pour  le  rétablissement  du  souverain  lé- 
gitime. 

Riche  propriétaire  du  département  d'IUe- 
cl- Vilaine,  M.  Auber  de  Trégôtaaih  appar- 
tient au*  meilleures  familles  de  4a  HairtcBre- 
tagne.  Elu  député  en  1820,  1822  et  1824, 
à  une  forte  majorité,  par  le  grand  collège  de 
son  département ,  il  est  digne  d'avoir  çté 
associé  à  MM.  les  comtes  de  La  Vieuville  et 
Duplessis  de  Grénédàri. 

Ce  député  a  des  mœurs* fort  douces;  Sa 
figure  exprime  la  plus  grande' bonté,  et  il 

# 

est  d'une  rare  obligeance  etivera  setf  commet- 
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tans  ;  aussi  est-il  généralement  estimé  et  aimé 
de  tous  ceux  qui  rapprochent.  11  est  conseil, 
et  officier  supérieur  des  haras. 

TRINQUALYE  [baron  de]  (Puy-de- 
Dôme).  M.  de  Trinqualye  a  été  réélu  en  1824 
par  le  collège  électoral  deClcrmont-Ferrand, 
dont  le  ministère  lui  avait  donné  la  prési- 
dence. Tout  ce  qu'on  sait  de  ce  député,  c'est 
c|u  il  est  chevalier  de  Saint-Louis,  comman- 
dant de  la  Légion-d'Honneur,  et  conseiller 
de  la  préfecture  du  Puy-de-Dôme.  Si  ses  ex- 
ploits aux  armées  n'ont  pas  fait  plus  de  bruit 
que  ses  travaux  parlementaires,  ils  ne  seront 
jamais  inscrits  au  temple  de  Mémoire.  M.  de 
Trinqualye  vote  avec  le  ministère,  qui  lui 
promet  la  succession  de  M.  le  comte  Louis 
d'Allonvillc  ,  sous -préfet,  ancien  surveillant 
de  M.  etMme  de  Corbière  à  Rennes,  sous  le 
ministère  Decazcs. 

TURCKHE1M  [Frédéric  de]  (Bas-Rhin  > 
Banquier,  fils  de  l'ancien  député  de  ce  nom, 
et  l'un  des  plus  jeunes  membres  de  (a  Cham- 
bre septennale,  M.  deTurckhcim  siège  au  côté 
gauche,  et  vote  avec  M.  Humann.  Ainsi  que 
ce  dernier,  il  est  certain  d'être  nomme  dans  le 
Bas-Rhin,  tant  qu'il  y. aura  des  assemblées 
représentatives,  et  il  doit  cette  popularité  à 
l'intérêt,  qu'il  témoigne  à  ceux  de  ses  nom- 
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breux  compatriotes  qui  se  livrent  à  la  cul- 
ture du  tabac;  à  ce  litre,  nous  le  signalons 
à  la  reconnaissance  de  tous  lés  prise urs  et 
fumeurs  des  quatre-vingt-six  départemens 
français. 

M.  de  Turckheim  père  a  long-temps  rempli 
les  fondions  de  ministre  des  finances  dans 
le  grand-duché  de  Bade.  Aujourd'hui  il  pa- 
raît avoir  entièrement  renoncé  aux  affaires' 
en  faveur  de  son  fils,  qui  imite  scrupuleu- 
sement à  la  Chambre  le  silence  paternel. 

TURMEL  (Moselle),  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  de  la  Légion- d'Honneur,  membre 
du  conseil-général  de  son  département.  Ce 
maire  de  Metz  a  fait  d'assez  bonnes  affaires 
sur  les  grains,  en  1817,  à  une  époque  ou 
tant  de  gens  en  faisaient  de  mauvaises. 

Lors  de  l'ouverture  de  la  dernière  session, 
il  se  rendait  à  Paris  en  malle-poste;  le  ha- 
sard lui  donna  pour  compagnon  de  voyage 
M.  Jankowitz.  En  route  on  est  communica- 
nt, et  ce  dernier,  dont  on  connaît  d'ailleurs 
la  franchise,  s'expliqua  énergiquement  sur 
le  système  de  corruption  employé  par  le 
ministère,  et  sur  les  moyens  d'y  mettre  un 
terme.  M.  de  Turmel  enchérit  sur  les  récri- 
minations de  son  collègue,  tonna  contre  les 
ministres,  protesta  de  son  désintéressement f 


et  huit  jours  après,  il  était  inspecteur  des 
forêts,  et  muet.  A  la  suppression  de  cet  em- 
ploi, il  sollicita  et  obtint  la  place  de  payeur 
k  Metz,  qu'il  cumule  paisiblement  arec  les 
honneurs  municipaux. 


VALON  [comte  de]  (Corrèze),  maire  de 
Tulle,  membre  du  conseil-général.  Ce  député, 
qui  jusqu'à  la  dernière  session  ne  s'était  pas 
fait  apercevoir,  a  pris  tout  à  coup  un  essor 
inquiétant  pour  les  ministres  ;  il  s'est  placé 
franchement  dans  les  rangs  de  l'opposition 
de  droite.  Son  discours  sur  les  comptes  de 
l'exercice  1828,  est  un  des  plus  remarqua- 
bles de  la  session.  M.  de  Valon  a  de  bonnes 
intentions,  et  ses  discours  en  font  foi.  La 
discussion  sur  l'affaire  Ouvrard  a  prouvé 
qu'il  connaissait  la  matière.  Il  a  parlé  une 
autre  fois  contre  un  projet  de  loi  relatif  au 
canal  projeté  dans  la  vallée  de  La  Marque. 
Ce  député  est  à  la  Chambre  le  successeur  du 
général  d'Ambrugeac. 

VANDCEUVRE  [de]  (  Aube).  M.  de  Van- 
dœuvre  était  procureur- général  à  Dijon , 
quand,  en  1820,  le  département  de  l'Aube 
I?  nomma  son  député.  En  1824,  il  présida 
le  collège  de  Bar-sur- Aube ,  qui  lui  accorda 


ses  suffrages,  U  a  été  depuis  créé  officier  de 
la  Légion-d'Honneur,  et  procureur-général 
près  la  Cour  royale  de  Rouen.  U  est  très* 
ministériel  de  position  et  de  principes. 

VAN-MÉRIS-HINDERICK  (Nord),  maire 
de  Bailleul.  Si  Teniers  ou  Van-Ostade  rêve* 
naient  au  monde,  ils  trouveraient  un  excellent 
modèle  dans  M.  Van-Méris-Hinderick.  Gel 
honorable  député,  qui  représente  parfaite* 
ment  la  Flandre  par  sa  corpulence  et  la  gro- 
tesque bonhomie  de  ses  manières»  figurerait 
à  merveille  dans  un  cabaret  à  bière,  près 
d'une  vieille  femme  épluchant  des  oignons. 
C'est  du  reste  un  homme  probe,  conciliant, 

et  généralement  estimé à  Bailleul,  son 

pays  natal. 

En  vo  yant  de  près  cette  foule  d'hommes  hon* 
nêtes  enlevés  presque  malgré  eux  à  l'obscurité 
de  la  vie  privée  pour  entrer  dans  l'obscurité 
représentative,  on  ne  peut  que  déplorer  les 
effets  du  système  de  corruption  qui  transr 
forme  de  paisibles  citoyens,  d'estimables 
pères  de  famille,  en  piliers  d'antichambre, 
en  ilotes  ministériels.  Peut-être  M.  Van-Mé- 
ris-Hinderick échappera-t-il  à  cette  maligne 
influence;  jusqu'à  présent,  du  moins,  il  n'a 
rien  obtenu,  et,  ce  qui  est  bien  plus  éton» 
nqnL,  rien  demandé.  Cependant,  il  est  de  la 
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députationdu  Nord  !  M.  Van-Méris  était  mem- 
bre de  la  Chambre  de  i8i5. 

VA  RENNE  DE  FENILLE  (  Ain)  ,  cheva- 
lier  de  la  Légion  d'Honneur.  M.  Varenne  de 
Fénille  serait  indépendant,  si  un  secrétaire- 
général  de  préfecture  pouvait  l'être.  Mais 
comment  veut-on  qu'un  secrétaire-général 
de  préfecture,  qui  est  bien  moins  indépen- 
dant qu'un  préfet,  lequel  dépend  de  tout, 
puisse  parvenir  à  se  dégager  des*  entraves 
que  sa*  position  impose  à  son  libre  arbitre? 

On  assure  que  M.  Varenne  de  Fénille  est 
indépendant  par  caractère ,  s'il  est  dépendant 
par  position.  Souhaitons-lui  donc  qu'il  se 
*  serve  de  son  caractère,  et  qu'il  laisse  là  sa 
position,  qu'il  pourra  reprendre,  si  bon  lui 
semble,  quand  la  session  sera  close,  et  quand 
il  partira  pour  le  département  de  l'Ain. 

Avant  d'être  secrétaire-général  de  préfec- 
ture, M.  Varenne  de  Fénille  avait  été  sous- 
préfet  à  Lyon,  de  1810  à  1816;  alors  il  fut 
nommé  secrétaire-général  de  la  préfecture 
de  l'Ain,  qu'il  remplit  jusqu'à  l'époque  où 
cette  place  fut  supprimée.  Il  faisait  partie  de 
la  Chambre  de  i8i5. 

VASSAL  DE  MON VIEL  [  de  ]  (  Lot-et- 
Garonne).  Un  noble  caractère,  une  grande 
indépendance,   à  laquelle  une  fortune,  qui 
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n'est  pas  considérable  donne  encore  un  nou- 
veau prix,  telles  sont  les  qualités  qui  distin- 
guent M.  de  Vassal  de  Monviel.  Invariable 
dans  ses  opinions,  parce  quelles  sont  justes 
et  saines,  ce  député  s  explique  toujours  avec  la 
même  franchise,  soit  qu'il  se  trouve  avec  ses 
amis,  soit  qu'il  se  rencontre  avec  les  amis  des 
ministres.  Il  est  à  regretter  que  son  excessive 
modestie ,  joint  à  son  peu  d'habitude  de  par- 
ler en  public,  l'éloignent  de  la  tribune;  et  ce 
qui  achève  l'éloge  de  M.  de  Vassal  de  Mon* 
viel,  c'est  que,  quoique  souvent  invité,  il 
n'a  jamais  voulu  accepter  un  seul  dîner  ches 
les  ministres. 

M.  de  Vassal  est  maire  de  Villeneuve- 
d'Agen  ;  il  s'occupe  beaucoup  de  l'art  de  la 
peinture,  auquel  il  a  dû,  pendant  son  émi- 
gration, d'utiles  délassemens.  PuisqueM.de 
Vassal  de  Monviel  peint  si  bien ,  pourquoi  ne  ' 
s'atnuse-t-il  pas  à  peindre  les  ministres  ?  Mais 
je  me  trompe!  M.  de  Vassal  de  Monviel  ne 
fait  pas  la  caricature. 

Ce  député  siège  à  la  Chambre  depuis  i8i5. 

VASSÉ  [de]  (Vendée).  Président  en  i8*4 

du  collège  électoral  de  l'arrondissement  de 

Fontenay,  il  a  été  réélu  député.  M.  de  Vassé 

eat  aussi  maire  de  la  ville  de  Fontenay ,  et  a 

reçu  la  croix  d'honneur  à  l'époque  du  sacre.  Il 
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est  bon  royaliste  dans  la  Vendée,  déclame  con- 
tre la  corruption  ministérielle,  et  vote  avec  le 
centre  à  Paris.  Son  gendre  vient  d'él  renommé 
directeur  des  contributions'indirectes. 

VATIMESNIL[Lefebvre  de]  (Eure).  Fils 
d'un  maître  des  comptes  de  Rouen,  conseiT- 
ler  au  Parlement  de  la  même  ville  ,  il  a  rem- 
pli cette  charge  pendant  quatorze  ans  avec 
un  zèle  et  une  capacité  généralement  recon- 
nus par  ses  collègues  et  par  ses  justiciables. 
J^a  révolution  l'arrêta  dans  sa  carrière.  Jus- 
qu'à la  restauration,  ses  principes  l'ont  cons- 
tamment tenu  éloigné  des  fonctions  publi- 
ques. L'agriculture,  l'amélioration  de  ses 
propriétés,  les  conseils  gratuits  qu'il  donnait 
à  ses  voisins,  et  la  conciliation  de  leurs  dif- 
férends, ont  été  les  occupations  de  sa  re- 
traite. Nommé  maire  de  la  commune  de  Va- 
timesnil ,  membre  du  conseil  -  général  du 
département  de  l'Eure,  chevalier  de  la  Lé* 
gion-d'Honneur,  M.  Lefebvre  de  Vatimesnil 
était  cher  à  tout  son  arrondissement,  dont 
les  électeurs  voulurent  lui  témoigner  la  re- 
connaissance, en  l'élisant  député  en  1820. 
Réélu  en  1824  par  le  même  arrondissement 
-des  Andelys,  il  a  obtenu  2i5  voix  sur  33o. 

M.  de  Vatimesnil  a  toujours  eu  rattache- 
ment le  plus  profond  et  le  miqux  raisonné 
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pour  les  principes  monarchiques.  Simple 
dans  ses  goûts,  exempt  de  toute  ambition, 
il  ne  voit  pour  voter  que  ses  devoirs  envers 
Dieu,  envers  le  roi  et  envers  ses  commet  - 
tans.  Propriétaire  dune  fortune  considéra- 
ble, il  l'emploie  au  soulagement  des  pauvres 
et  à  des  objets  d'utilité  publique.  M.  de  Va- 
timesnil  est  père  du  célèbre  avocat -géné- 
ral du  même  nom,  qui,  après  avoir  rempli, 
à  la  grande  satisfaction  de  toute  la  magistra- 
ture, la  place  de  secrétaire -général  du  minis- 
tère de  la  justice,  est  maintenant  membre 
du  parquet  de  la  Cour  de  cassation,  conseil- 
ler d'Etat  au  comité  de  l'intérieur,  et  mem- 
bre de  la  commission  chargée  de  la  révision 
des  lois  du  royaume.  C'est  un  des  hommes 
les  plus  éclairés  du  barreau  français,  et  il 
marche  dignement  sur  les  traces  des  Cochin," 
des  d'Aguesseau,  des  Séguier  et  des  Bcllart» 
VAUBLANC  [comte  vfennot  de]  (Cal- 
vados). M.  Vincent  Marie  Viennot  de  Vau- 
blanc  est  né  le  2  mars  1756  d'une  famille 
honorable  ;  et  à  l'époque  de  la  révolution, 
il  était  lieutenant  des  maréchaux  de  France. 
Secrétaire  de  la  noblesse  de  Melun  en  1789, 
élu  maire  en  1790,  puis  président  du  dé  par» 
tement  de  Seine-et-Marne,  il  en  fut  élu  dé- 
puté en  1791*  et  siégea  à  la  première  As* 


pelé  au  Corps  législatif,  dont  il  devint  le 
questeur  en  1804.  Le  ier  février  i8o5,  Buo- 
naparte  le  nomma  préfet  du  département  de 
la  Moselle,  qu'il  administra  jusqu'au  mois  de 
mars  i8i5  :  il  fut  créé  comte  et  commandant 
de  la  Légion- d'Honneur  dès  1806.  M.  de  Vau- 
blanc  fut  attaqué t  en  i8i3,  de  la  maladie 
contagieuse  causée  par  le  grand  nombre  de 
soldats  malades  ou  blessés  dirigés  sur  Metz, 
et  en  faveur  desquels  il  avait  fait  établir  plu- 
sieurs nôpi  taux,  qu'il  visitait  fréquemment: 
il  reçut  à  cette  occasion  de  touchans  témoi- 
gnages d'intérêt  de  la  part  de  ses  adminis- 
trés, qu'il  voulait  rendre  heureux.  Au  mois 
de  mars  i8i5,  il  montra  beaucoup  de  dé- 
vouement à  la  cause  royale ,  harangua  avec 
véhémence  la  garnison,  pour  l'engager  à 
rester  fidèle  à  ses  sermens ,  et  à  conserver 
le  drapeau  blanc,  et  fut  enfin  obligé  de  se 
sauver  précipitamment  ,  de  crainte  d'être 
arrêté. 

M.  de  Yaublanc  rejoignit  le  roi  à  Gand, 
et  obtint,  à  la  seconde  restauration,  la  pré- 
fecture des  Bouches-du- Rhône,  et  le  titre 
de  conseiller  d'État.  Au  mois  de  septembre 
suivant,  il  fut-  nommé  ministre  de  l'inté- 
rieur; il  en  çxerça  les  fonctions  jusqu'au  7 
mai  i8j6,  qu'il  fut  remplacé  par  M.  Laine: 
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i\  conserva  le  titre  de  ministre  d'État  ci  de 
membre  du  conseil  privé.  En  1820,  le  grand 
collège  du  département  du  Calvados  la 
élu  député;  et  en  1814 »  "il  a  été  réélu  à 
la  p'resqu'unanimité.  Il  a  été  l'un  des  cm^f 
candidats  à  la  présidence  présentés  par  lia 
Chambre,  pour  la  session  de  1826; 

M.  le  comte  de  Vaoblahc  est  chevalier  àe 
Saint -Louis,  grand -officier  de  la  Légion-* 
d'Honneur,  et  membre  du  conseil  Supérieur 
du  commerce  :  il  est  aussi  de  l'Académie 
royale  des  beaux-arts.  11  a  publié  :  Considé- 
rations critiques  sur  là  nouvelle  ère ,  1 80 1  ;  Ri* 
valité  de  la  France  et  de  t  Angleterre,  depuis 
la  conquête  de  Guillaume,  en  1066,  jusqu'à  la 
rupture  du  traité  £  Amiens  par  l'Angleterre, 
i8o3  ;  et  un  poème  intitulé  h  Dernier  des 
Césars.  M.  de  Vaublanc  était  étroitement  lié 
d'amitié  avec  M.  de  Marchangy  :  on  s  atten- 
dait à  le  voir  prononcer  qn  discours  «or  la 
tombe  de  son  ami;  mats  ses  travaux  législatifs 
ne  lui  ont  sans  doute  pas  permis  de  le  faire* 

VAULCHIER  [le  marquis  de]  (Jura), 
officier  de  la  Légton~d'Honneur,  conseiller 
d'Etat',  directeur-général  des  postes. 

Si  quelqu'un  nous  demandait  pourquoi 
M.  de  Vatulchier  est  revêtu  de  tant  de  de* 
gnités,  noua  serions  fort  embarrassés  pouè 
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répondre ,  à  moins  de  dire  :  «  M.  de  Vaul- 
«  chier  a  constamment  voté  avec  le  rainis- 

«  tère.  » 

Buonaparte  n'avait  pas  fait  de  marquis , 
donc  M.  de  Vaulchier  appartient  à  une  an- 
cienne famille.  Préfet  de  Lons-le-Saulnier  en 
i8i4»  il  s'est  conduit  au  20  mars  avec  un  dé- 
vouement digne  d'un  meilleur  sort.  Nommé 
préfet  à  Mâcon  après  la  seconde  restaura- 
tion, M.  de  Vaulchier  fut  destitué  par  M.  De- 
cazes.  Appelé  en  1821  à  la  préfecture  de  ' 
Strasbourg,  il  y  marqua  fort  peu  jusqu'au  mo- 
ment ou  il  prit  la  poste  pour  se  rendre  k 
Paris  à  sa  nouvelle  direction.  M.  de  Vaul- 
chier  passe  généralement  pour  avoir  été  un 
mauvais  préfet;  il  n'est  guère  meilleur  dé- 
puté, car  il  ne  défend  pas  les  intérêts  de  ses 
commettans.  Il  n'est  ni  orateur  ni  travail- 
leur, mais  il  vote ,  et  sa  boule  compte  pour 
quelque  chose*  Il  a  une  espèce  de  petit  parti, 
composé  d'hommes  de  sa  force  ;  il  les  di- 
rige, et  dispose  pour  ainsi  dire  de  leurs  suf- 
frages. Tout  cela  est  bien  intéressant  pour 
les  habitans  du  département  du  Jura. 

VIEU VILLE  [comte  Micault  delà]  (Iile- 
et  -Vilaine).  Issu  d'une  famille  distinguée,  M.  le 
comte  de  la  Vieuville  était  officier  aux  Gardes 
françaises  avant  la  révolution.  Il  émigra  en 
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1791,  se  rendit  à  Coblentz,  et  de  là  à  Trê- 
ves, à  l'armée  des  princes,  où  il  organisa 
une  compagnie  de  gentilshommes  bretons, 
qui  prit  le  nom  de  compagnie  la  Vieuville.  Au 
licenciement  de  l'armée  des  princes,  il  se  re- 
tira en  Angleterre  ;  il  rentra  en  France  après 
le  18  fructidor,  et  ne  reparut  sur  la  scène  du 
monde  que  sous  l'empire  de  Buonaparte, 
dont  il  fut  chambellan.  Il  en  obtint  la  pré- 
fecture de  la  Stura ,  en  Piémont  ;  passa  en- 
suite, en  i8i3,  à  celle  du  Haut-Rhin,  où  il 
se  signala  en  1814  par  son  zèle  et  son  acti- 
vité à  repousser  l'ennemi.  Le  roi  le  confirma 
dans  cet  emploi  important,  qu'il  occupa  jus- 
qu'au retour  de  Buonaparte,  à  qui  il  ne  vou- 
lut pas  prêter  serment  Après  la  seconde 
restauration,  il  fut  nommé  préfet  de  l'Allier, 
puis  du  département  de  la  Somme.  M.  de 
la  Vieuville  a  laissé  de  vifs  regrets  et  d'ho- 
norables Souvenirs  dans  les  département 
qu'il  a  administrés ,  car  il  ne  s'occupait  qu'à 
rapprocher  les  hommes  divisés  par  des 
nuance sd' opinion,  et  à  faire  bénir  le  roi  et 
les  princes.  En  1820,  il  fut  choisi  pour  pré- 
sider le  grand  collège  du  département  d'Ule- 
et- Vilaine,  qui  le  nomma  son  député,  et  Ta 
de  nouveau  réélu  en  1824.  M.  de  la  Vieuville 
vote  en  faveur  du  ministère  Villèle ,  et  il  est 
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l'ami  particulier  de  M.  de  Corbière,  qui 
était  autrefois  son  avocat.  Ce  député  est  che- 
valier de  .Saint-Louis  et  de  la  Légion-d'HoQ- 
neur,  possède  une  belle  taille  ,  une  figure 
imposante ,  et  des  manières  remplies  de  di- 
gnité. Son  gendre  est  préfet  des  Côtes -du- 
Nord. 

VILLE  LE  [le  comte  de]  (Haute -Ga- 
ronne), président  du  conseil  des  ministres, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  chevalier  de  Tordre  du  Saint- 
Esprit,  de  Saint- Louis,  et  officier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  ex- 
traordinaire chez  M.  de  Villèle,  c'est  sa  for- 
tune encore  plus  que  lui-même.  11  est  le 
seul  homme  de  son  temps  qui,  étant  venu 
de  si  loin,  soit  arrivé  si  haut,  avec  un  génie 
si  peu  transcendant.  On  dirait  que  M.  de 
Villèle  et  la  fortune  s'étaient  arrangés  à  l'a- 
miable, et  avaient  transigé  pour  produire  ce 
miracle.  En  effet,  M.  de  Villèle  s'est  glissé 
au  pouvoir  plutôt  qu'il  n'y  est  arrivé  ;  il  n'a 
point,  pour  y  parvenir,  renversé  de  puifr- 
sans  obstacles  qui  s'opposaient  à  son  pas* 
sage  ;  il  n'a  point  fait  rouler  son  char  de 
triomphe  sur  les  dépouilles  de  ses  rivaux 
vaincus;  il  a  passé,  en  quelque  sorte  sans 
les  offenser,  à  travers  toutes  les  gloires  de 
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ses  adversaires  ,  à  côté  de  tous  les  amours* 
propres  contemporains  sans  les  coudoyer* 
Il  est  ainsi  arrivé,  presqu'inaperçu ,  jusqu'au 
sommet  des  grandeurs.  Dans  les  premiers 
temps  de  son  élévation,  il  se  montra  assez 
modeste  ;  et  il  s'est  d'abord  comporté  comme 
un  homme  qui  ne  s'attendait  pas  à  monter 
si  haut,  et  qui  demande  au  public  excuse  de 
se  trouver  là. 

Il  se  pourrait  que  M.  de  Villèle  pensât  sur 
son  propre  compte  à  peu  près  comme  le 
public  ;  car,  depuis  qu'il  est  au  pouvoir,  il 
a  peu  compté  sur  les  ressources  de  son  gé- 
nie ;  et  tous  ses  efforts  semblent  avoir  eu 
pour  but  bien  plus  de  prévenir  les  capri- 
ces du  sort  que  d'enchaîner  la  destinée  : 
aussi  l'a-t-on  vu  sans  cesse  louvoyer  avec  les 
circonstances  et  transiger  avec  la  nécessité. 
Tous  les  actes  de  son  administration  por- 
tent plus  ou  moins  l'empreinte  de  ce  carac- 
tère d'incertitude  et  d'hésitation  qui  est, 
chez  M.  le  président  du  conseil,  bien  moins 
l'effet  de  la  modération  que  de  la  défiance 
des  évènemens.  Mais  il  est  arrivé  que  M.  de 
Yilièle  a  dû  plus  dune  fois  à  cette  incerti- 
tude et  à  cette  hésitation  même  la  prolonga- 
tion de  son  pouvoir,  parce  qu'elles  Pont 
éloigné  de  ces  mesures  décisives  qui  sont 
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presque  toujours,  chez  l'homme  d'Etat,  le 
résultat  de  l'inspiration  du  génie  ;  en  sorte 
que  ce  ministre  a  dû  peut- être  ses  demi- 
succès  en  politique  moins  aux  qualités  qu'il 
a  qu'à  celles  qui  lui  manquent.  C'est  en  pro- 
mettant beaucoup  qu'il  a  obtenu  quelque 
chose  ;  et  son  crédit  s'est  maintenu  jusqu'au 
moment  où  les  évènemens  sont  venus  dé- 
mentir toutes  ses  promesses. 

Tout  le  talent  du  ministre  des  finances  a 
consisté  à  faire  croire  qu'il  ferait  toujours 
mieux  qu'il  n'avait  encore  fait,  à  allécher  en 
quelque  sorte  l'avenir.  Il  a  épuisé  le  génie 
de  l'adresse  et  de  la  ruse  ;  il  a  eu  l'air  de  ne 
se  montrer  jamais  qu'à  moitié,  afin  de  faire 
croire  que  la  partie  de  lui-même  qu'il  ca- 
chait valait  beaucoup  mieux  que  celle  qu'il 
laissait  voir.  Administrateur  plus  que  mi- 
nistre d'État,  banquier  plus  que  financier, 
homme  de  bureau  plus  qu'homme  de  parti, 
M.  de  Villèle  a  l'art  d'imiter  pendant  quel- 
ques instans  tous  les  talens  qui  lui  man- 
quent ;  ainsi  il  était  parvenu  à  faire  croire  a 
bien  des  gens  qu'il  était  orateur  et  politique 
habile;  et  il  est  arrivé  qu'il  n'était  ni  l'un  ni 
*  l'autre. 

M.  de  Villèle  n'a  qu'une  seule  passion, 
celle  de  se  maintenir  au  pouvoir  :  il   sent 
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que  la  fortune  l'a  traité  en  enfant  gâte,  quelle 
lui  a  donné  beaucoup  plus  qu'il  ne  méri- 
tait ,  qu'elle  Ta  comblé  de  faveurs  extraordi- 
naires ,  et  qu'on  ne  peut  être  heureux  ainsi 
qu'une  fois.  Mais  il  a  le  bon  sens  de  s'aper- 
cevoir que  la  trame  de  son  existence  politi- 
que, trop  légèrement  tissue,  est  déjà  près- 
qu'usée.  Comme  son  esprit  est  au  bout  de 
ses  ressources,  il  ne  fait  plus  que  se  répéter 
lui-même  ;  voilà  pourquoi  il  a  l'air  mainte- 
nant si  gauche,  ses  tours  étant  de  nature  à 
séduire  la  première  fois,  et  à  être  devinés  la 
seconde.  Aujourd'hui  il  cherche  un  nou- 
veau moyen  de  succès  ;  il  veut  feindre  une 
assurance  qu'il  n'a  pas,  une  fermeté  qui  n'est 
pas  dans  son  caractère ,  une  logique  qui 
n'est  pas  dans  son  esprit;  il  veut,  en  un 
mot,  faire  tête  à  sa  propre  agonie  ;  mais  cet 
homme  qui  a  su  tout  dissimuler  ne  peut  dis- 
simuler la  peur.  On  le  trouve  donc  aujour- 
d'hui bien  inférieur  à  ce  qu'il  était,  parce 
qu'il  paraît  d'autant  moins  hardi,  qu'il  veut 
avoir  l'air  d'oser  davantage.  Son  pouvoir  lui 
échappe  de  toutes  parts;  il  le  laisse  aller 
en  lambeaux,  et  sa  réputation  sera  en  hail- 
lons quand  il  quittera  le  ministère. 

Ce  que  M.  de  Villèlo  a  fait  de  plus  adroit 
depuis  qu'il  est  ministre,  c'est  d'avoir  cher- 
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ché  à  tout  mêler,  à  tout  embrouiller  autour 
de  lui,  aussitôt  qu'il  a  vu  que  sa  puissance 
déclinait  :  il  a  fait  comme  un  homme  qui, 
pour  ne  pas  quitter  sa  maison ,  en  aurait 
fait  un  labyrinthe  dont  il  aurait  muré  toutes 
les  issues,  aimant  mieux  mourir  d'inanition 
que  de  sortir. 

M.  de  Villèle  n'est  point  un  homme  à  sys- 
tème ;  il  n'est  point  venu  au  ministère  avec 
un  plan  arrêté  d'administration;  il  n'a  point 
eu  le  projet  de  détruire,  jusque  dans  leurs 
dernières  conséquences,  les  œuvres  des  mi- 
nistres ses  prédécesseurs,  ou  de  préparer 
une  direction  nouvelle  aux  ministres  à  ve- 
nir. M.  de  Villèle  est  arrivé  au  ministère,  à 
peu  près  comme  un  époux  sans  fortune  que 
l'on  marie  à  une  riche  héritière,  et  qui  n'ap- 
porte, selon  l'expression  populaire  f  autre 
chose,  dans  la  maison  de  son  beau-père, 
que  son  bonnet  de  nuit. 

Si  le  ministre  des  finances  n'est  pas  un 
homme  à  systèmes,  il  n'est  pas  davantage 
un  homme  à  principes  ;  ce  n'est  pas  même 
un  homme  de  circonstance  ;  mais  il  possède 
à  un  degré  éminent  peut-être,  l'art  de  con- 
naître les  gens  qui  ne  pensent  pas  par  eux- 
mêmes  :  trop  faible  pour  lutter  contre  Tes- 
prijt  et  le  talent,  il  s'entoure  d'une  foule  de 
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médiocrités  rampantes  du  sein  de  laquelle  il 
ne  s'élève  personne  pour  le  contredire;  alors 
il  compte  les  votes,  et  il  dit  :  «  Nous  som- 
«  mes  ici  en  majorité.  »  , 

Toutes  les  œuvres,  j'allais  dire  toutes  les 
spéculations  administratives  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  sont  frappées  de  ce  carac- 
tère particulier  que  je  viens  de  signaler  :  il 
n'en  est  pas  une  qui  ne  contienne,  repro- 
duit sous  plusieurs  faces,  un  sophisme  pro- 
pre à  séduire  les  hommes  à  courte  vue,  mais 
que  peuvent  distinguer  des  sentimcns  hono- 
rables. 

D'ailleurs,  il  faut  le  dire,  tout,  dans  cet 
homme  d'Etat,  favorise  le  succès  de  ce 
genre  de  séduction  ;  tout  lui  tourne  à  pro- 
fit, jusqu'à  la  manière  peu  gracieuse  dont 
l'a  traité  la  nature  sous  certains  rapports;  il 
séduit  par  les  avantages  qui  lui  manquent, 
comme  d'autres  par  ceux  dont  ils  sont  doués. 
Les  hommes  crédules  ne  peuvent  s'imaginer 
que  dans  un  siècle  où  le  charlatanisme  se 
revêt  toujours  de  clinquant,  la  séduction 
puisse  se  cacher  sous  des  manières  plus  que 
communes,  dans  un  maintien  un  peu  trivial, 
dans  une  éloquence  sans  façon,  et  sous  un 
laisser-aller  si  complet. 

Quant  à  l'histoire  des  conséquences  de 
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l'administration  de  M.  de  Villèlc,  elle  ne 
saurait  trouver  place  dans  la  Biographie  des 
députés.  Nous  terminerons  cet  article  par  un 
précis  très-succinct  des  principaux  évène- 
mens  de  la  carrière  de  ce  ministre. 

M.  Joseph  de  Yillèle  nous  est  venu  de  Tou- 
louse, où  il  eut  le  bonheur,  pour  la  France 
autant  que  pour  lui-même,  de  naître  en  1773. 

Arrivé  à  Tâge  où  Ton  se  décide  ordinaire- 
ment pour  le  choix  d'une  vocation ,  M.  de 
Yillèle  9  comme  tous  les  hommes  de  génie, 
qui  ne  savent  pas  précisément  à  quoi  ils 
sont  propres,  par  cela  même  qu'ils  sont  pro- 
pres à  tout,  se  trouva  fort  embarrassé.  On 
assure  que  la  vue  de  la  Garonne  lui  fit  son- 
ger à  la  mer,  et  qu'en  songeant  à  la  mer,  il 
lui  vint  en  tête  de  s'embarquer  pour  le  Nou- 
veau-Monde ;  il  partit.  Quelques  biographes 
ont  avancé  que  M.  de  Yillèle  était  entré  dans 
la  marine  militaire ,  et  qu'il  aurait  fait  une 
campagne  à  Saint-Domingue;  mais  le  fait 
est  très-douteux. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  M.  de  Villèlc 
passa  à  l'île  Bourbon  avec  M.  de  Saint- 
Félix,  son  parent,  qui  venait  d'être  nomme 
commandant  d'une  station.  Bientôt  des  trou- 
bles populaires  éclatèrent  dans  l'île ,  et  M.  de 
Yillèle,  qui  déjà  connaissait  l'art  de  se  con- 
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cilïer  les  esprits,  sut  échapper  au  danger. 

• 

On  sait  qu'il  obtint  un  modeste  emploi  dans 
les  possessions  de  M.  Panon.  Il  devint  bien- 
tôt après  régisseur  des  biens  de  ce  dernier; 
et  comme  il  avait  un  goût  prononcé  pour 
l'avancement,  il  finit  par  obtenir  en  mariage 
une  des  filles  de  M.  Panon.  Cette  nouvelle 
qualité,  ou  plutôt  cette  nouvelle  fonction, 
amena  M.  de  Villèle  à  se  faire  nommer  mem- 
bre de  rassemblée  coloniale.  Il  résolut  dès- 
lors  de  retourner  en  France  ;  mais  comme 
il  aimait  déjà  les  petits  profits,  il  songea  à 
utiliser  sa  traversée  :  pour  cela ,  il  se  munit 
en  s' embarquant  d'un  bon  chargement  de 
sucre  et  de  café,  dont  il  tira  le  meilleur 
parti  à  son  retour. 

L'ère  de  l'empire  ne  fut  pas  favorable  aux 
projets  d'ambition  de  M.  de  Villèle  :  peut- 
être,  dès  ce  temps -là,  méditait -il  en  si- 
lence sur  son  avenir,  et  songeait-il  au  porte- 
feuille, assis  sur  les  banquettes  du  conseil  - 
général  du  département  de  la  Haute  -  Ga- 
ronne. 

A  l'époque  de  la  restauration ,  M.  cJe  Vil- 
lèle se  fit  connaître  de  son  département  par 
la  publication  d'une  brochure  intitulée  :  Ob- 
servations sur  le  projet  de  Constitution ,  adres- 
sées à  MM.  les  députés  du  département  de  la 
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Haute- Garonne  au  Corps  législatif,  pur  un  ha- 
bitant de  ce  département.    ■. 

Cet  opuscule,  auquel  avait  donné  lieu  la 
déclaration  de  Saint-Ouen,  n'eut  guère  qu'un 
succès  de  province.  M.  de  Villèle,  d'ailleurs, 
n'a  jamais  aspiré  au  titre  d'écrivain. 

M.  de  Villèle  fut  nommé  maire  de  Ton* 
louse  après  les  cent-jours  :  cette  nomina- 
tion le  conduisit  à  être  élu  député.  Cette 
époque  est  le  bon   temps   de  la  gloire  de 
M.  de  Villèle.  Il  vint  se  placer  au  côté  droit, 
où  il  se  distingua  en  parlant  tour  à  tour  sur 
le  budget ,   sur  les  élections ,  sur  les  doua- 
nes. Il  eût  au  besoin,  comme  Pic  de  la  Mi- 
randole  9  parlé  de  omni  re  scibili.  Il  fut  asses 
adroit  pour  se  faire  beaucoup  d'aqais»  qui  di- 
rent qu'il  avait  le  talent  de  la  parole  t.  ce  qui 
le  fit  passer  pour  orateur;  mais  les  per- 
sonnes qui  l'observaient  de  plus  près,  re? 
marquaient  déjà  que,   toutes  les  fois  qu'il 
parlait  à  la  tribune,  il  jetait  des  regards  de 
convoitise  sur  le  banc  des  ministres. 

Durant  le  cours  de  la  session  de  i$i6  à 
1817,  M.  de  Vittèle  attaqua  le  mystère  de 
la  .police  (  l'ingrat  !  qui  ne  prévoyait  pas  que 
la  police  le  servirait  si  bien).  U  yot?  contre 
la  censure.  (Voir  ce  qu'il  fi^tlei 5  août  f$a40 

L'année  suivante,  l'éloquence  (Je  3VJ.  de 
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Villèle  augmenta  encore  d'énergie  ;  il  atta- 
qua vivement  les  mêmes  abus  avec  lesquels 
il  a  plus  tard  alimenté  sa  puissance.  Ainsi,  il 
signala  le  funeste  usage  que  te  ministère  fai- 
sait de  son  pouvoir,  en  imposant  des  opi- 
nions aux  tribunaux  et  aux  employés  des  di* 
verses  administrations.  (  Voir,  pour  ce  que 
M.  de  Villèle  a  fait  postérieurement ,  V His- 
toire de  la  caisse  d'amortissement  de  l'esprit  pu- 
blic, et  la  Petite  chronique  du  comité  central  de 
la  rue  de  Tournon.) 

La  même  année  9  M.  de  Villèle  s'éleva 
contre  les  lois  d'exception  ;  il  parla  en  faveur 
de  la  liberté  des  joujnau*,  se  prononça  pour 
une  nouvelle  organisation  départementale  et 
municipale.  On  dit  que  M.  de  Villèle  a  de- 
puis jeté  au  feu  tous  les  discours  qu'il  pro- 
nonça à  cette  époque. 

En  1818,  M.  de  Villèle  fut  destitué  de  sa 
place  de  maire  de  Toulouse.  Dans  le  cours 
de  la  session  de  1818  à  1819,  M.  de  Villèle 
continua  à  harceler  les  ministre*,;  U  ppria  en 
faveur  de  la  résolution  des  pairs  tendante  à 
modifier  la  loi  des  élections  du  5  février  tSt*j) 
il  proposa  aussi  un  grand  nombre  de  réduc- 
tions au  budget.  (Eu  1825,  il  a  voulu  traiter 
les  rentiers  comme  en  18 18  il  traitait  le  bud- 
get. ;  A  cette  époque,  M*  de   Villèle  pré- 
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sida   quelquefois  la  Chambre   des    députés. 

Cette  Chambre  venait  d'adopter  la  nou- 
velle loi  d'élections,  lorsque  M.  de  Villèle, 
qui  avait  eu  pendant  long-temps  de  longues 
et  secrètes  entrevues  avec  le  ministère  De- 
cazes  (i),  fut  lui-même  créé  ministre  secré- 
taire d'Etat ,  et  membre  du  conseil  des  mi- 
nistres. M.  de  Corbière  fut  éleré  en  même 
temps  aux  mêmes  honneurs. 

M.  de  Villèle,  qu'on  avait  fait  ministre 
pour  étayer  le  ministère  Sùnéon,  ne  contri- 
bua pas  peu,  par  de  sourdes  manœuvres,  à  la 
chute  de  ce  ministère,  tandis  qu'ostensible- 
ment il  se  crut  obligé  de  défendre  tout  ce 
que  jusque-là  il  avait  attaqué.  Enfin  ,  la  fa* 
meuse  adresse  de  M.  de  Lalot  vint  achever 
ce  que  M.. de  Villèle  avait  commencé,  et  s'il 


(i)  M.  de  Villèle  n'a  pas  démenti  ce  fait,  qui  lui  fut 
reproché  à  la  Chambre ,  et  qui  se  trouve  consigné  dans 
l'ouvrage  intitulé  les  Mille  et  une  calomnies ,  ou  Extraits 
des  correspondances  privées  insérées  dans  les  journaux 
anglais  et  allemands ,  pendant  le  ministère  de  M.  le  duc 
Décotes.  Trois  volumes  in-8°.  Paris,  J.-G.  Dentu.  Cet 
ouvrage  contient  un  grand  nombre  d'anecdotes  sur  les 
chefs  du  parti  royaliste  de  cette  époque,  qui  pouvaient 
alors  être  regardées  comme  calomnieuses,  mais  que  la 
conduite  de  plusieurs  d'entre  eux  autorise  actuellement  à 
regarder  comme  vraies. 
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vota  contre  son  adoption,  tandis  que  M.  de 
Corbière  restait  neutre,  c'est  qu'il  était  per- 
suade d'avance  que  son  vote  ne  détruirait 
pas  la  majorité.  Le  ministère  tomba ,  et  le 
i4  décembre  1821,  M.  de  Villèle  fut  nommé 
ministre  des  finances,  M.  de  Corbière  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et,  à  Tétonnement  gêné* 
rai,  M*  de  Peyronnet,  que  personne  ne  con- 
naissait, fut  nommé  ministre  de  ia  justice. 
Le  17  août  de  la  même  année,  M.  de  Villèle 
reçut  le  titre  de  comte,  et  le  4  septembre 
suivant,  il  fut  nommé  président  du  conseil 
des  ministres. 

Une  fois  parvenu  au  point  vers  lequel  visait 
depuis  long-temps  son  ambition,  M.  de  Villèle 
ne  parut  plus  être  le  même  homme;  n'ayant 
presque  plus  rien  à  désirer,  tous  ses  efforts 
dès  ce  moment  parurent  avoir  pour  but  de 
se  maintenir  long-temps  où  il  était.  Cepen- 
dant les  premiers  actes.de  *on  administra- 
tion n'eurent  pas  d'abord  de  direction  bien 
positive  ;  ce  qu'il  faut  sans  doute  attribuer 
aux  embarras  que  les  circonstances  lui  suà* 
citèrent  de  toutes  parts.  La  guerre  d'Espagne 
devint  pour  M.  de  Villèle  la  première  pierre 
d'achoppement.  Cette  guerre  fut.  résolue 
presque  malgré  lui,  et  en  dépit  de  lui.  La 
répugnance  qu'il  montra  d'abord  pour  celle 
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expédition ,  ne  tenait  nullement  à  ses  opi- 
nions politiques;  car  M.  de  Yillèle  étant  ar- 
rivé au  sommet  du  pouvoir ,  n'eut  plus 
qu'une  seule  opinion ,  celle  d'y  rester  ;  et  tout 
événement  qui  paraissait  déranger  le  train 
accoutumé  des  choses,  lui  semblait  hostile 
envers  lui-même;  c'est  pourquoi  il  ne  voulait 
pas  de  la  guerre  d'Espagne.  Forcé  d'y  consen- 
tir, tout  ce  qu'il  fit,  il  le  fit  avec  répugnance. 
Cette  répugnance,  ou  plutôt  cette  inertie  de 
sa  part,  fut  la  première  cause  de  la  fameuse 
affaire  des  fournitures ,  dite  marchés  Ourrard. 
Tant  qu'on  n'eut  pas  mis  le  pied  en  Espa- 
gne, M.  de  Yillèle  espérait  toujours  qu'on  re- 
noncerait à  cette  guerre.  Mais  les  rapides  suc- 
cès de  l'armée  française  ayant  dissipé  à  cet 
égard  tous  les  doutes  de  son  esprit,  M.'  de 
Yillèle  voyant  qu'il  ne  pouvait  plus  rien  em- 
pêcher, se  mit  en  tête  qu'il  devait  diriger, 
du  fond  de  son  cabinet,  les  opérations  mili- 
taires de  l'armée  d'Espagne.  On  lui  attribua 
Tordre  de  diverses  marches  et  contre- mar- 
ches qui  ralentirent  de  quelques  jours  la 
promenade  victorieuse  de  l'armée  ;  et  on 
prétend  qu'il  ne  fut  pas  étranger  à  la  célèbre 
ordonnance  d'Andujar  (i). 


(i)  Pour  bien  connaître  la  conduite  et  les  tergirersa- 
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Cependant  la  valeur  des  armées  françaises 
ayant  replacé  le  roi  Ferdinand  sur  son  trône, 
M.  de  VUlèle  commença  à  prendre  son  parti 
sur  ce  succès  ;  il  fit  mieux,  il  voulut  se  l'at- 
tribuer, et  surtout  en  profiter.  Il  considéra 
dès  ce  moment  la  révolution  comme. vain- 
cue ;  et  croyant  sans  doute  que  la  monar- 
chie n'avait  plus  besoin  de  ses  soins  et  de 
ses  veilles,  il  se  mit  à  travailler  pour  lui- 
même; 

M.  de  Tillèle ,  qui  avait  obtenu  une  loi  de . 
censure  en  1823,  voulut  avoir,  éh  1824*  une 
loi  de  septennalité.  Il  proposa  et  obtint  cette 
loi  :  on  assure  que  le  projet  de  la  septenria- 
lité,  qu  on  appela  le  lit  de  repos  des  ministres, 
lui  fut  soufflé  pair  son  ami  M.  de  Corbière. 

Dans  l'espoir  de  se  rendre  long-temps  né- 
cessaire ,  M.  de  Villèle  s'imagina  de  créer  un 
nouveau  système  de  financée,  dont  lui  seûi 
aurait  la  clef;  pour  cela,  il  se  mit  en  me- 
sure de  demander  aux  Chambres  une  loi  de 
réduction  de  rentes ,  au  moyen  de  laquelle 
_ 1 '  ■         <>• 

".        ■       ■'    f    .    »       .      .*■ 

tions  de  M.  de  Villèle  à  cette  époque ,  nous  renvoyons jle 
lecteur  à  un  ouvrage  rempli  de  faits  curieux,  publié  par 
tin  Espagnol  ami  de  son  pays,  sous  le  titre  detSstoih'Jk 
la  révolution  (f  Espagne  de  1820  à  i8a3.  Ddrk  voltattK 
Paris,  J.-G.  Dent  11. 
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il  prétendit  démontrer  que  tout  le  monde, 
lui  compris,  y  trouverait  à  gagner,  même 
les  rentiers,  qu'il  voulait  réduire  d'un  cin- 
quième ,  dans  le  cas  où  ils  ne  consentiraient 
pas  à  convertir  leurs  5  pour  cent  en  3  pour 
cent. 

Ce  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  fut  rejeté  par  la  Chambre  des 
pairs  et  par  l'opinion  publique.  Ce  désap- 
pointement, auquel  le  président  du  con- 
seil ne  s'attendait  pas,  lui  donna  beaucoup 
d'humeur.  Il  s'en  prit  a  tout  de  ce  qui*  venait 
de  lui  arriver;  et  M.  de  Chateaubriand ,  alors 
ministre  des  affaires  étrangères,  que  M.  de 
Yillèle  soupçonna  d'avoir  été  contraire  à  la 
loi  de  réduction ,  perdit  tout  à  coup  son 
porte -feuille  v  comme  lavaient  perdu  avant 
lui  MM.  de  Montmorency  et  de  Bellune,  et 
depuis  M.  de  Lauriston.  De  peur  qu'on  ne 
le  soupçonnât  pas  d'avoir  provoqué  cette 
disgrâce,  M.  de  Yillèle  eut  soin  de  prendre 
par.  intérim  le  porte-feuille  vacant. 

Dès  que  M.  de  Yillèle  commença  à  mon- 
trer de  l'humeur,  il  fut  perdu.  L'éloignement 
de  M.  de  Chateaubriand  enleva  beaucoup  de 
partisans  au  ministère.  La  séance  du  29  juin 
1824*  dans  laquelle  M.  de  La  Bourdonnaye 
attaqua  vivement  M.  dcYillèle,  au  sujet  de  Vaf- 
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faire  Ouvrard,  acheva  de  ruiner  le  crédit  de 
ce  ministre. 

Harcelé  de  toutes  parts,  en  butte  à  toutes 
les  opinions,  M.  de  Yillèle  n'eut  plus  d'au- 
tre chance  de  succès  que  le  rétablissement 
de  la  censure,  qu'il  avait  constamment  com- 
battue comme  de  pu  té,  çt  qu  il  aimait  beau- 
coup comme  ministre.  M.  de  Yillèle,  dans 
l'esprit  duquel  il  ne  se  fait  jamais  que  des 
commencemens  de  raisonnemens,  a  toujours 
été  porté  à  regarder  des  prétextes  comme 
des  motifs.  Il  crut  donc  en  trouver  un  plau- 
sible pour  le  rétablissement  de  la  censure, 
dans  la  circonstance  de  la  dernière  mala- 
dief  du  feu  roi  Louis  XVIII,  ou  mieux  en- 
core dans  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  mettait  hors  de  cause  les  pro- 
priétaires du  journal  l Aristarque.  Dans  le 
considérant  de  l'ordonnance  qui  rétablissait 
la  censure,  M.  de  Villèle  appela  cet  arrêt 
une  circonstance  graçc.  Bientôt  Charles  X, 
en  montant  sur  le  trône,  abolit  la  censure , 
et  M.  de  Yillèle  se  retrouva  au  milieu  de  tous 
ses  embarras. 

Il  se  tint  comme  il  put  jusqu'aux  Cham- 
bres, auxquelles  il  présenta  deux  projets  de 
loi;  la  loi  de  l'indemnité,  et  la  loi  de  la  con- 
version des  rentes,  revue,  corrigée  et  aug- 
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mentée.  Il  eot  l'art  d'enchaîner  fort  adroite- 
ment ces  deux  lois  Tune  à  l'autre,  en  sorte 
que  la  loi  de  l'indemnité,  dont,  au  fond  9  tout 
le  inonde  reconnaissait  la  justice  et  le  besoin, 
entraîna  lô  vote  de  la  loi  de  réduction.  Tou- 
tefois, M*  le  président  du  conseil  n'obtint 
le  vote  de  ces  deujc  lois  qu'après  les  plus 
grandes  difficultés t-  et  s'il  n'eût  pas  su  capter 
les  suffrages  par  d'autres  moyens  que  par 
son  éloquence,  il  est  certain  qu'il  n'eût  pas 
eu  la  majorité. 

L'obtention  de  ces  deux  lois  ne  fut  pour 
M.  de  Villèle  qu'un  triomphe  éphémère. 
La  loi  qui  réduisait  les  5  et  qui  constituait 
les  3  pour  cent*  était  frappée  de  mort  dans 
l'opinion,  et  le  non  succès  de  cette  loi  devait 
entraîner  nécessairement  l'inexécution  de  la 
loi  de  l'indemnité.  Alors  M*  de  VUlèle  tourna 
tous  ses  efforts  du  côté  des  3  pour  Gent.  On 
Vit  trop  clairement  qu'il  n'y  avait  plus  que 
du  3  pour  cent  dams  tous  .les  actes  politiques 
de  M.  de  Villèle.  C'est  en  faveur  du  3  pour 
cent  que  fut  rendue  à  l'avance  l'ordonnance 
de  l'émancipation  de  Saint-Domingue.  Mais 
les  manœuvres  du  syndicat  et  l'agiotage  po- 
litique ,  mis  en  œuvre  avec  scandale,  ont 
achevé  de  décréditer  la  mesure  désastreuse 
des  3  pour  cent. 
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Ce  que  M.  de  Villèle  paraît  avoir  le  plus 
redouté  dans  le  cours  de  son  administra* 
tion,  c'est  la  publicité;  cette  crainte  est  de 
sa  part  un  trait  de  génie.  En  effet,  ce  mi- 
nistre est  doué  de  cette  sorte  de  finesse  qu'il 
faut  se  garder  d'approfondir,  si  on  ne  vent 
pas  en  apercevoir  le  piège.  Il  peut  parvenir 
à  tromper  facilement  ceux  qui  n'ont  pas  le 
temps  de  l'observer,  ou  qui  n'y  'songent  pas. 

Avant  qu'il  fût  ministre,  et  surtout  prési- 
dent du  conseil,  on  remarquait  en  lui  des 
qualités  qu'on  ne  lui  trouve  plus,  sans  doute 
parce  qu'il  n'en  a  plus  besoin.  Il  était  doux 
et  affable;  il  est  devenu  hautain  et  superbe; 
mais  ses  amis  sont  embarrasse'*  de  savoir  s'il 
a  perdu  les  bonnes  qualités  qu'il  avait,  ou 
si  seulement  c'est  un  rôle  qu'il  a  quitté* 

M.  de  Villèle  n'a  guère  de  rapport  avec  la 
littérature  de  son  temps  ;  on  ne  cite  de  lui 
qu'un  vers  commencé  ;  mais  on  assure  qu'il 
Ta  improvisé.  Dans  un  moment  où  il  se  féli- 
citait des  succès  que  lui  faisaient  obtenir  ses 
partisans,  on  l'a  entendu  s'écrier  : 

Dis-moi ,  char  Lapaoouze , 
Qu'eussé-je  été  sans  eux? 

M.  de  Lapanouze ,  pour  achever  le  vers, 
répondit  : 

Le  maire  de  Toulouse. 
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« 

La  vie  politique  de  M.  le  président  do 
conseil  offre  cette  singularité,  qu'il  est  peut- 
être  le  premier  ministre,  depuis  la  restaura- 
tion, qui  ait  inspiré  la  verve  satirique  de  «s 
contemporains.  Nous  nous  contenterons  de 
citer  ici  ce  distique ,  qui  lui  fut  adressé  à 
l'occasion  de  la  première  représentation  de 
la  tragédie  de  Léonidas  : 

L'un  conduit  ses  trois  cents  à  l'immortalité , 
L'autre  ses  trois  pour  cent  à  la  mendicité. 

On  cite,  entre  autres  morceaux  qu'il  a  ins- 
pirés, VEpttre  à  M.  de  Filiale,  et  YEpttreau 
trois  pour  cent,  par  M.  Cyprien  Desmarais. 

VILLENEUVE  [le  marquis  de]  (Basses- 
Alpes),  chevalier  de  Saint -Louis  et  de  la 
Lcgion-d'Honneur.  M.  le  marquis  de  Ville* 
neuve  est  un  des  hommes  qui  ont  donné  le 
plus  de  preuves  de  dévouement  à  la  cause 
royale.  En  i8i3,  étant  maire  de  sa  com- 
mune, et  sur  le  bruit  de  l'arrivée  de  S.  A.  R. 
M"  le  duc  d'Angouléme,  il  prohiba,  par  une 
publication  officielle,  la  levée  des  réquisi- 
tions frappées  par  l'armée  du  maréchal  Soult, 
qui  revenait  d'Espagne.  M.  de  Villeneuve 
fut  aussitôt  dénoncé  au  gouvernement  pour 
cet  acte  courageux,  et  il  fut  suspendu  de  ses 
fonctions.  Peu  de  temps  après,  M.  de  Vil- 
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lencuvc  se  rendit  auprès  de  l'armée  anglaises 
pour. déterminer  le  duc  de  Wellington  à  ne 
s'avancer  en  France  qu'au  nom  du  roi.  Il  se 
rendit  de  là  à  Toulouse,  où  il  fit  proclamer 
le  roi ,  et  partit  à  la  tâte  d'une  députation 
pour  Bordeaux,  où  était  le  duc  d'Angou* 
lêrae.  En  mars  i8i5,  M,  de  Villeneuve  se 
rendit  à  Bordeaux  auprès  de  ce  prince  ;  on 
apprit  le  débarquement  de  Buonaparte,  et 
M.  de  Villeneuve  revint  à  Tarbcs,  où  il  éta- 
blit une  commission  de  salut  public  pour  faire 
exécuter  les  ordres  du  roi.  Sa  conduite  cou- 
rageuse le  fit  arrêter  :  l'ordre  de  son  arres- 
tation était  signé  Fauché  et  Rorigo.  Quoi- 
qu'il eût  rendu  plusieurs  services  importans 
à  la  cause  royale,  M.  de  Villeneuve  reçut 
ordre,  au  mois  d'août  i8i5,  de  venir  sur  le 
champ  à  Paris,  pour  y  rendre  compte  de  sa 
conduite.  Les  éclaircissemens  qu'il  donna  lui 
lui  firent  rendre  justice.  M.  de  Villeneuve 
a  été  nommé,  en  1816,  préfet  à  Bourges, 
où  il  s'est  fait  remarquer  par  une  adminis- 
tration sage  et  éclairée.  Il  fut  destitué  dans 
le  cours  de  la  même  année.  Il  est  mainte- 
nant préfet  de  la  Nièvre,  et  vote  avec  les 
ministériels.  Il  faut  dire  cependant,  pour 
rendre  hommage  à  la  vérité,  que  si  M.  de 
Villeneuve  est  ministériel,  il  l'est  autant  par 
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reconnaissance  que  par  inclination  naturelle. 
Mais  il  pousse  la  reconnaissance  si  loin,  qiH 
se  croirait  coupable  s'il  avait  une  pensée  qà 
ne  fût  pas  conforme  à  la  pensée  ministérielle, 
et  qu'il  croirait  avoir  perdu  l'esprit  sH  j 
laissait  entrer,  même  involontairement,  ut 
pensée  d'opposition. 

VOGUÉ  [le  comte  Eugène  de]  (Ardè- 
che).  A  la  voix  du  comte  Eugène  de  Vogué, 
de  nombreux  volontaires  royalistes  allèrent 
rejoindre  le  duc  d'Angouléme  en  i8i5,  pen- 
dant les  cent-jours.  il  fut  nommé  membre 
de  la  Chambre  des  députés  par  le  départe- 
ment de  l'Ardèche,  après  la  seconde  restau- 
ration ,  mais  ne  put  être  réélu  en  1816, 
parce  qu'il  n'avait  pas  quarante  ans  accom- 
plis. En  1820,  le  grand  collège  de  l'Ardè- 
che, réuni  à  Privas,  l'a  choisi  pour  son  re- 
présentant, et  l'a  de  nouveau  réélu  en  1814* 
Ce  député  est  chevalier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  membre  du  conseil-général  de  son  dé- 
partement ,  et  vote  avec  le  centre  droit  de 
la  Chambre. 

WANGEN  DE  GEROLDSECK  [le  ba- 
ron de]  (Bas -Rhin).  Cet  honorable  député 
est  membre  du  conseil -général  de  son  dé- 
parlement. C'est  en  vain  que  les  adversaires 
de  M.  Wangen  voudraient  entreprendre  de 


